








+ Année 1952. — N° 13 A.N. 


Le Numéro : 15 francs. 


Mercredi 6 Février 1952. hr 








: JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLÉE NATIONALE 








COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 


QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 


800 ftr., ÉTRANGER : 2.100 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


aux renouvellements et réclamations 





AJOUTER 2O FRANCS 














2° 








SESSION DE 1952 — 


LEGISLATURE 
COMPTE RENDU 








IN EXTENSO — 9° SEANCE 









1'° Séance du mardi 5% février 1952. 





SOMMAIRE 


8. — Procès-verbal (p. 42%). 

2. — Excuees et congés (p. 42), 

9. — Décès d'un député (p. 124). 

M. le président, 

4, — Demandes d'interpellation (p. 424). 

6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'un projet 
de loi (p. 42%). 

6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de lei (p. 42). 

7. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de résolution (p. 4%). 

B, — Nomination, par suile de vacances, de membres de <commis- 
sions (p. 425). 

9. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'une proposition de réso- 
lution (p. 4%). 

#0. — Dispositions statutaires concernant les adjoints forestiers. 
— Adoption sans débat d'une proposition de résolution (p. 4%). 
Bt. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un projet de lol 

(e. 426). 


32. — Création d'une justice de paix à compétence étendue à Toug- 
gourt (Algérie), — Adoption sans débat C’un projet de loi (p. 4%). 

#3. -- Maintien en activité de certains fonctionnaires. — Adoption 
sans débat d'une proposition de loi (p: 4%). 


*X or) 














14. — Relrailt provisoire de l'ordre du jour d'un projet de leaf 


(p. 477). 





15. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'une proposilion de loi 
(p. 427). 

16. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'une proposilion de 
résolution (p. 427). 


17. — Arlicle 367 du code pénai. — Adoption sans débal d'un projet 
de loi (p. 427). 

#8. — Exploilation de navires météorologiques dans l'Allantique 
Nord. — Adoption sans débat, en nouvelle délibération, d'un projet 


de loi (p. 427). 


19. — Retrait provisoire de l'ordre du jour de proposilions de loi 
(p. 427). 

20. — Enquête en Côte d'Ivoire. — Nomination d'une commission 
spéciale, — Adoplion sans débat d'une proposition de résolution 
(p. 428). 


21. — Application outre-mer de l'article 248 du code pénal, — Adop- 
tion sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. #8). 


22, — Application de la législation française de sécurité sociale au 
personnel du Conseil de l'Europe, — Adoption sans débat d'un 
projet de loi (p. 428). 


23. — Convention entre la Belgique, la France et l'Italie relative À 
Ha sécurité sociale, — Adoption sans débat d'un projet de loi 
(p. 423). 


24. — Convention entre la France et le Danmark sur la sécurité 
sociale. — Adoption sans débat d'un projet de loi (p. #42»), 


25. — Incident (p. 429). 
MM. Patinaud, le président, 


































424 


ASSEMBLEE NATIONALE — #f* SEANCE DU 5 FEVRIER 1952 








25. — Propositions de la contérence des présidents (p. 499) 

MM, Fouchet, le président. 

Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. 

\mendement de M. Patinaud: MM. le président, Palinaud. — 
Rejet, au serutin. 

Adoption de l'amendement de M. Minjoz. ‘ 

Rappel au règlement: MM. Guyot, le président. 

Adoption, au scrutin, des propositions de la conférence des pré- 
sidents, modifiées, 

27. — Centenaire de la création de la médaille militaire. — Diseus- 

sion d'une proposition de loi (p. 433). 

MM. Max Lejeune, rapporteur; Jean-Paul] Palewski, rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 

Discussion générale: MM, Villon, Pierre Courant, ministre du 
budget; Hénault, Louslaunau-Lacau. — Clôture. 

Art. ter à $: adoption. 

Art. 5. 
: Amendement de M. Max Lejeune: M, Max Lejeune. — Adop- 
Ion. 

Art. 6: adoption. 

Adoption, au scrulin, de l'ensemble de la proposition de Joi. 


28. — Ordre du jour !p. 46). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize henres. 


— 1 _ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procé:-verbai de la deuxième séance du 
vendredi 25 janvier a été affiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSES ET CONGES 





M. le président. MM. Caillavet, Guy La Chambre s'excusent 
de ne pouvoir assister à la présente séance et demandent des 
contes, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 
NH n'y à pas d'opposition ?.… 
Les congés sont accordés. 


—— 


DECES D'UN DEPUTE 


M. le président. Mes chers colignes (Mesdames et messieurs 
les députés se lèvent), un lamentable accident, snrvenn Ja 
semaine dermmière, à quelques kilomètres de Bourg-en-Bresse, 
vient de coûter la vie à nutre collègue Jacques Ducreux. I était 
en peine force, parvenu à peine au seuil de l’âge mûr. Il avait 
consacré le meileur da son activité publique à ce département 
des Vosges dont il était l'élu depuis le 17 juin dernier. 

A la limite de notre pays, la région à laquelle il appartenait 
plus spécialement est très attachante. Dans un décor de grès 
rouge et de lacs, avec ses bruyères et ses sapins, elle a souf. 
fert au cours des âges plus qu'aucune autre partie du terri- 
toire nationa!; on me permettra d'en parler avec une cer- 
taine tendresse, puisqu'eile est toute voisine du berceau de ma 
famille, Elle a pour symbale cette héroïque cité de Ramber- 
villers qui, pa” une inscription de sa « maison de ville », 
rappelle qu'au XVt siècle elle fut déjà, « par accident de 
vuerre », « comburée et mise en grande misère », et qui porte 
dans ses armes Ja Légion d'honneur pour avoir, en octobre 
1870, résisté au corps allemand du général! Werder et sacri 














fié ses es nationaux en vue de couvrir la retraite des 
troupes françaises vers Belfort. 

La itale spirituelle de Ja contrée est Saint-Dié, qui nous 
a donné Jules Ferry. 

En 1948, Jacques Ducreux fut élu conseille: munieip:! ge 
Wissembach, le village au blanc ruissesu, sur Ja route de 
Sainte-Marie-aux-Mines, où s'élevait jadis le poteau frontière : 
on l’appellera bientôt à la mairie. ; 

En 1949, il devenait conseiller général du canton de Fraize, 
sur la haute Meurthe, Ses collègues lui marquaient leur eon- 
fiance en le désignant comme rapporteur général du budget 
départemental. 

Dans notre Assemblée, Jacques Ducreux se fit inscrire au 

radical. Il s'était cé, comme candidat, pour la 
réforme de la Constitution et le retour au serutin d’arrondis 
sement. Il fit partie de la commission des affaires économiques 
et de la commission de la reconstruction. 

Il apportait ici les Lines qu'il avait manifestées dans 
son département. Ii s’inquiétait de la crise menaçant l'indne. 
trie textile dans la région de ;’Est et avait présenté un rapport 
très nourri, lors de la réunion des bureaux de conseils génc- 
raux qui se tint à Epinal le 14 janvier dernier. 

Il avait déposé la proposition de résolution n° 2467, invitant 
le Gouvernement à modifier le régime d2 l'admission tempo- 
raire. 

Ces projets sont maintenant détruits. 

Le drame s'aggrave du fait qu'une fille de notre collègue à 
trouvé la mort dans le même accident que lui. On conçoit le 
désespoir de Mme Jacques Ducreux qui a dû, elle-même, entrer 
dans une clinique avec une autre enfant. 

Nous lui adressons, avec nos vœux de rétablissement pour 
les deux blessées, nos vives condoléances. Si l'Assemblée natio- 
nale est impuissante à atténuer une telle douleur, elle sait 
du moins la comprendre et, de tout son sens humain, s’y asco- 
crer. 


Les obsèques de notre regretté collègue auront lieu demaïn, 
mercredi, cnze heures, en l'église Saint-Jean-Baptiste-de- 
Neuilly, 158 avenue de Neuilly. 


Il va être procédé au tirage au sort d'une députation ds 
25 membres. 


(L'opération a lieu. — Le sort désigne: MM. Barrès, Boscary- 
Monsservin, Casanova, Catoire, Chaban-Delmas, Cherrier, Crou- 
zier, Delbez, Jacques Duc.os, Fouques-Dupare, Fouyet, Gautier, 
Fernand Grenier, Charles Lussy, Malbrant, Mazel, André Monteil, 
Eugène Montel, de Montgolfier, Moreve, Olmi, René Pleven, 
Mme Roca, MM. Rosenblatt, Senghor.) 


sn E 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 


1° De M. Joseph Denais, sur les motifs qui retardent la ratif- 
cation de l'accord franco-canadien sur là doube imposition 
alors que le parlement d'Ottawa s'est prononcé au mois de 
juin 1951; 

2° De M. Joseph Denais, sur la validité des instructions 
données par la direction générale des impôts quant à l’obliga- 
tion de déclarer les salaires des gens de maison et femmes de 
ménage, alors qu'ils sont inférieurs au minimum imposable ; 


3° De M. Fouchet, sur les événements de Tanisie et les con- 
séquences qui doivent en être tirées ; 


$° De M. Marcel Noel, sur le scandaleux verdict prononcé par 
le tribunal militaire de Metz, le 26 janvier 1952, condamnant à 
cinq ans de prison le colonel S. S. Joeckel, qui est responsable 
de l'assassinat, les 24 et 25 août 1944, dans la région troyenne, 
de 85 personnes dont 66 vieilards, femmes et enfants à 
Nuchères et de la destruction d'une partie de ce village; 


5° De M. Pierre Cot, sur la position prise par le Gouverne- 
ment dans les négociations relatives à l’armée européenne doni 
le wésullat est la reconstitution du militarisme allemand et 
l'aggravation de la tension internationale ; 


6° De M. Gibert de Chambrun, sur la grave menace que le 
réarmement de l'Allemagne fait peser sur la sécurité de la 
France et sur la paix du monde; 
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7 de M. Gilbert de Chambrun, sur la mesure prise contre le 
professeur Bernal, éminent savant britannique, membre du 
conseil mondial de la paix, qui s'est vu refuser l'accès du 
territoire français à sa descente d'avion, le samedi 1° février, 
mesure d'autant plus inadmissible qu'elle frappe un des prin- 
cipaux artisans du débarquement des troupes alliées en France 
au mois de juin 1944. qui à aidé puissamment à la libération 
de notre patrie. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, avec 
demande de discussion d'urgence, un projet de loi relatif à Ja 
varialion du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, en fonction du coût de la vie, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 24%, distribué et, 
c'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dronne, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de doi tendant à auto- 
viser le Gouvernement à conférer, à titre posthume, la dignité 
de maréchal de France au général d'armée Phiiippe Leclerc de 
Hauteclocque. 


La osition sera imprimée sous le n° 2479, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Lenormand, avec demande de dis- 


cussion pee. une ee w—— de Joi relative à la compo- 
ition et à formation conseil général de la Nouvelle 
alédonie et dépendances. 


La proposition sera imprimée sous le n° 2491, distribuée et, 
p'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
Uemandes de discussion d'urgence. 


ee Ÿ 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Duveau, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
luviter le Gouvernement à désigner des représentants de la 

oduction rizicole d'outre-mer pour faire partie de la commis- 
Sion interministérie:le instituée par l'arrêté du 19 janvier 1952 
relatif aux encouragements à la production métropolitaine du 
T7. 


. La proposition sera imprimée sous le n° 2492, distribuée et, 
S'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des ter- 
rilores d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mora, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
ä E voir l'ouverture d'un crédit de 50 millions pour venir en 
hide aux sinistrés des inondations qui ont eu lieu dans diverses 
régions du département des Landes, les 2 el 3 février 1952. 


La proposition sera imprimée sous le n° 2497, distribuée et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. Mora, avec demande de discussion d'urgen e, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide, immédiatement, aux populations du pays 
basque et du Béarn, victimes des inondations causées par les 
pluies diluviennes qui se sont abattues sur cette région les 
er, 2 et 3 février 1952, 

La proposition sera imprimée sous le n° 2498, distribuée 
S'il n'y à pas d'opposilson, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


nt 
or, 


J'ai recu de M, Castera, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir ua crédit de 24) millions de francs destiné 
à apporter des secours immédiats aux sinistrés Ges départe- 
ments du Gérs et des Hautes-Pyrénées, victimes des inondations 
de fevrier 1952, 

La proposition sera imprimée sous le n° 24949 distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cristofol, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer rapidement un premier secours de cent 
millions aux sinistrés de ja Haute-Garonne, victimes des inon- 
dations, 


La proposition sera imprimée sous le n° 2500, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mare Dupuy, avec demande de discussion 
d'urgengæ, une proposition dé résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir ua crédit de trois cent millions de 
francs, destiné à apporter des secours immédiats aux sinistrés 
du département du Lot-et-Garonne, victimes des inondatiors. 


La proposition sera imprimée sous le n° 2501, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assenfiment.) 


J'ai reçu de M. Ramaronv, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures permettant 
de porter secours aux populations des départements du Sud- 
Quest victimes des inondations et à proposer à l'Assemblée 
le vote de crédits spéciaux. 

La proposition sera imprimée sous Je numéro 24, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et À la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


… 5 st 


NOMNATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE COMMSSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des 
candidats ont été insérées à la suite du compte rendu in exrtenso 
de la séance du 22 janvier et de la séance du 24 janvier 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission des affaires étrangères : MM. René Mayer 
(Constantine) et René Pleven; 

2° De la commission de l'agriculture: M, Bourdellès; 

3° De la comunission des boissons: M. Delcos; 

4° De la commission de Ja famille, de la population et de la 
santé publique: M. de Montjou; 

5 De la commission de la marine marchande et des pêches: 
M. Jules Valle; 

G°De la commission des pensions! M. Forcinal; 

7° De la commission du‘suffrage universel, du règlement et 
des pétitions: M Henri Grimaud; 

S° De la commission du travail et de la sécurité sociale: 
M. Perrin. 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION , 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre l'application de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 
relative aux réévaluations foncières des propriétés non bâties 
jusqu'au 1° janvier 1953. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

Fn conséquence, la proposition de résolution est provisoire- 
ment retirée de l'ordre du jour vt un rapport supplémentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 37 
in {ine du règlement. 


— 10 — 


DISPOSITIONS STATUTAIRES 
CONCERNANT LES ADJOINTS FORESTIERS 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règtement, de la proposition de 
résolution de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 51-239 du 
28 février 1951 en ce qui concerne les adjo'nts forestiers 
(n° 2269). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le présidem. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier 
le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux ne semer statutaires communes 
aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat afin d'y com- 
prendre les adjoints forestiers, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

La proposilion de résolulion, mise aux voix, est adoptée.) 


o Ÿ1 == 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
contrôle, les règles des 


du projet de loi édictant les mesures de 
contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de 
| { ) ( ricole et des accidents du travail en Algérie 
n° ! 

\ l tions ont été formulées et seront insérées à la 
1 compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

Fr suence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre d r et un rapport upple né taire sera présenté par 
] rmément à l'article 37 in fine du règlement, 


e— 12 — 


CREATION D'UNE JUSTICE DE PAIX A COMPETENCE 
EYTENDUE A TOUCCOURT (ALGERIE) 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
le vole sans débat, 


il règlem nt, du projet de loi 
paix à compétence étendue 


le passer aux rrticles.}) 








M. le président. « Art. 1“, — 1] est créé une justice de paix à 
: suggourt (Algérie). » 
Je mets aux voix l'article 1#, 





L' ticle 1*, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — La circonscription de cette justice de paix, qui 
ressortit au tribunal de première instance de Batna, s'étend 
aux limites de la commune mixte de Touggourt et de cel! 
d'El-Oued. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — La compétence étendue telle qu'elle est déter- 
minée par les décrets des 19 août 1854, 15 février 1928 et l'or- 
donnance du 14 août 1944, est attribuée au juge de paix 
Touggourt. » — (Adopté.) 

Art. 4. — La justice de paix de Touggourt comprend : 
Un juge de paix, 

Un suppléant rétribué de juge de paix, 

Un greffier, 

« Un commis-greffier, 

« Un interprète judiciaire. 

« Il est, en outre, institué à Touggourt un office d’huissier, » 
— (Adopté.) 


« Art. 5. — Les territoires des communes mixtes de Biskra 
et des Ouled Dijellal sont rattachés au canton judiciaire de 
Biskra. » (Adopté.) 


« Art. 6. — Les procédures en cours à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi seront transférées en l’état à Ja 
nouvelle juridiction compétente, sans qu'il y ait lieu de renou- 
veler les actes, formalités et jugements avant-dire droit inter- 
venus antérieurement à ladite entrée en vigueur. » — (Adopts) 


« Art. 7. — La présente loi entrera en vigueur à l'expiration 
du mois qui suivra la date de sa publication, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 13 — 


MAINTIEN EN ACTIVITE DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 
Adoption sans déhat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Souquès tendant au maintien en activité, au delà 
de la limite d'âge applicable à leur emploi, de certains fonc- 
tionnaires et agents titulaires des services publics de l'Etat 
(n° 2151). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 16 de la loi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1948 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les fonctionnaires et employés civils de l'Etat qui, du 
fait de leur participation effective à Ja résistance, ont dû, avant 
le {* janvier 1914 et pendant au moins six mois, cesser totale- 
ment d'exercer leurs fonctions, pourront, sur demande présen- 
tée six mois au moins avant d’être atteints par la limite d’âge 
normale de leur emploi et nonobstant les dispositions de l'arti- 
ele 21 de la loi du 8 août 1947, être maintenus en activité 
jusqu'aux limites d'âge résultant des png ren de Ja loi du 
15 février 1946. Toutelois, ceux de ces, fonctionnaires dont Ja 
limite d'âge était fixée à 70 ans sous le régime antérieur à 
cette dernière loi, ne pourront être admis d'office à la retraite 
avant l’âge de 73 ans sans qu’en aucun cas cette limite puisse 
ètre dépassée, 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, Ja 
condition de date ne sera en aucun cas exigible des fonction- 
naires et employés pouvant se prévaloir des dispositions de 
l’article 2 de la loi du @ août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la résistance, » 


Je mets aux voix l'article unique de la proposition de Joi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 








uX à 
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M. le président. Je donne lecture de l'arlicle unique: 
_— 14 — « Article unique. — Le paragraphe 17 de la section VIE du 
titre IE du livre UE du code pénal est complété par l'article 
RETRAIT Me @" gg DU JOUR suivant : 

« Art. 367. — L'interprèle qui, en matière criminelle, correcs 
, : : : hi: tionnelle ou civile, aura de mauvaise foi dénaturé la substance 
président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat ser lance 
F ; atif : + ln à A « dea lnie de paroles ou de documents oralement traduits, sera puni des 
du projet de loi relatif aux pouvoirs des contrôleurs des lois peines du faux témoignage selon les distinctions contenues 


sociales en agriculture d'Algérie. 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 


En uence, le projet de loi est provisoirement retiré 

de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 

la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 


— 15 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


#. te président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
des propositions de loi: 


1° De M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant 
à conserver, au point de vue de la rémunération, les avan- 
tages acquis dans le premier emploi aux agents, employés 
et ouvriers des administrations de l'Etat et des services publics 
qui ont été mutés dans un emploi plus compatible avec leur 
aptitude physique en conséquence d’une aggravation de bles- 
sure de guerre, d’accident ou de maladie ; 

2° De M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant 
à conserver, au point de vue de la rémunération, les avan- 
lages acquis dans le premier emploi, aux agents, employés 
et ouvriers des administrations de l'Etat et des services publics 
qui ont été mutés dans un emploi plus compatible avec leur 
aptitude physique en conséquence d'une aggravation de bles- 
sure de guerre, d'accident ou de maladie. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette aflaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport RER sera présenté par 
le commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 


ment, 
em Gi — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour spoiler ie vole sans débat 
de la putes de résolution de M. Cristofol et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter Je Gouvernement à appliquer 
strictement le décret n° 45-2233 du 2 octobre 1945 fixant les 
conditions de recrutement et le statut des agents des cadres 
complémentaires créés en application de l'ordonnance du 
21 mai 1945, relative à la titularisation des employés auxiliaires 
temporaires de l'Etat et à faire reviser la situation de tous les 
agents intégrés dans les cadres complémentaires depuis la mise 
en application du reclassement des fonctionnaires: 4) en ce 
qui concerne leur traitement; b) en ce qui concerne leur 
ancienneté dans l'échelon. 


Mais le Gouvernefnent demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 


En conséquence, la proposition de résolution est provisoire- 
ment retirée de l'ordre du jour et un + su slétsentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 27 
in fine du règlement, x 


ee { — 


ARTICLE 367 DU CODE PENAL 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformémènt à l'article 36 da règ Ement, du projet de loi 
(n° 1791) complétant le peragranhe remmier de section VII 
du titre I du livre HI du code pénal par un article 367 
(n° 2120). 

Je consulte l'Assembiée sur le passage à l’article unique, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 





dans les articles 361, 362, 363 et 364. 
« La subornation d'interprète sera punie comme subornation 
de témoin selon les dispositions de l'article 365 », 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


. 1 — 


EXPLOITATION DE NAVIRES METEOROLOGIQUES 
DANS L'ATLANTIQUE NORD 


Adoption, en nouvelle délibération, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lot 
adopté par le Parlement et pour lequel une nouvelle délibéra- 
tion a été demandée par M. le Président de la République, auto- 
risant la ratification de la convention du 12 mai 1949 relativo 
à l'exploitation de navires météorologiques dans l'Atlantique 
Nord. (N° 2291.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article unique, 

« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention relative à l'exploitation de navires 
météorologiques dans l'Atlantique Nord, conclue le 12 mai 1949 
entre la. Belgique, le Canada, le Danemark, la France, les Pays- 
Bas, la Norvège, le Portugal, la Suède, le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis d'Amérique, et dont le texte est annexé à la prés 
sente loi, » 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 
(L'article unique du projet de loi, mis aur voir. est adopté.) 


_— 19 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans début 
des propositions de loi: 

1° De M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues tendaat. à 
compléter l'article 45 de la loi n° 5%-928 du 8 août 150 concer- 
nant les Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans la Werh- 
imacht rentrés dans leur fover après le {*% juin 1945; 

2° De M. Wolf et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l'article 45 de Ja loi n° %0-928 du 8 août 1920 remplaçant 
l'article 6 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l'article 37 in fène du régle- 
ment, 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat des propo:i- 
tions de loi: 

1° De M. Pierre Garet tendant à modifier la loi n° 70-639 du 
7 juin 19350 concernant la réparation des dommages de guerre 
intéressant les betteraves industrielles, sucres et alcools de 
betteraves ; 

2° De M. Pro et plusieurs de ses collègues tendant à l'indem- 
nisation des pertes de betteraves industrielles causées par faits 
de guerre ou consécutives aux faits de guerre, 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 97 in fine du 
règlement, 
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ENQUETE EN COTE D'IVOIRE 
NOMINATION D'UNE COMMISSION SPECIALE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
ie résolution de M. Juglas et plusieurs de ses collègues tendant 
à la nomination d'une commission spéciale chargée de tirer les 
conclusions de l'enquête menée en 1%0 en Côte d'Ivoire sur les 
événements survenus dans ce territoire. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale décide la nomination d'une commis- 
sion spéciale chargée de tirer les conclusions de l'enquête 
mente en 1%59, en Côte d'Ivoire, sur les événements survenus 
sur ce territoire, par une commission d'enquête -désignée par 
l'Assemblée nationale dans sa précédente législature. 

Cette commission sera composée de sept membres choisis 
par la commission des territoires d'outre-mer. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


{La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


' 





ET pe 
APPLICATION OUTRE-MER DE L'ARTICLE 248 DU CODE PENAL 


Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du reglement, en deuxième lecture, 
du projet de loi adopté par l'Assemb:ée nationale (dans la 
première législature) tendant à rétablir dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l'article 248 du code 
wnal dans le texte arrêté par la loi du 7 juillet 1948 réprimant 
a remise ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, corres- 
pondances ou objets quelconques destinés aux détenus ou pro- 
venant des détenus. 

Aux termes de l'article 20 de la Constitution, l'Assemblée 
nationale statue définitivement et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la République, en les 
ucceptant ou en les rejetant, en tout ou en partie, 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur Jes 
conclusions de la commission portant sur l'article unique 
mendé par le Conseil de la République. 

La commission propose la nouvelle rédaction suivante résul- 
tant de l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la 
République : 

triicle unique. — L'article 248 du code pénal, tel qu’il a 
été arrêté par la loi n° 48-1079 du 7 juillet 1948 modifiée par la 
loi n° +590 du 30 mai 1950, est rendu applicable dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. » 


Je mets aux voix l'article unique ainsi rédigé. 
L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propuse 
d'adapter le titre proposé par le Conseil de la République : 


« Projet de loi tendant à rendre LS dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l'article 248 du code 
pénal, » 

I n'y a pas d'opposition ? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 











— 22 — 







APPLICATION DE LA LEGISLATION FRANÇAISE DE SECURITE 
SOCIALE AU PERSONNEL DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 






M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant ke Président de la République à ratifier la convention 
entre la France et le Conseil de l'Europe sur l'application de la 
législation française de sécurité sociae au personnel dudit 
Conseil. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décile de passer à l'article unique.) 


M, le président, Je donue lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Le Président de la République est auto. 
risé à ratifier la convention du 16 mars 1951 entre Ja Frare 
et le Conseil de l'Europe sur l'application de la législation 
française de sécurité sociale au personnel employé par ledit 
Conseil. 

« Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi 5 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté ) 


CONVENTION ENTRE LA BELGIQUE, LA FRANCE ET L'ITALIE 
RELATIVE A LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 





M. le t. L'ordre du jour appelle le vote sans délut, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de lu 
autorisant ie Président de la République à ratifier la conven- 
tion entre la Belgique, la France et l'Italie tendant à étendre 
et à coordonner l'application aux ressortissants des trois pay; 
des législations belge et française sur la sécurité sociale et de 
la législation italienne sur les assurances sociales et les pres- 
tation familiales. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier la convention conclue à Paris le 19 janvier 1951 
entre la Belgique, la France et l'Italie tendant à étendre et à 
coordonner l'application aux ressortissants des trois pays des 
législations belge et française sur la sécurité sociale et de la 
législation italienne sur les assurances sociales et les presta- 
tions familiales. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


28 — 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LE DANEMARK 
SUR LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pe appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président.de la République à ratifier la convention 
générale entre la France et le Danemark sur la sécurité sociale 
intervenue le 30 juin 1951. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article + — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier la convention générale de sécurité sociale entre 
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France et le Danemark, signée à Paris, le 30 juin 1951 et 
dont le texte est annexé à la présente Jai. » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


— 25 — 


M. le président. Nous allons aborder les propositions de la 
conférence des présidents. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Patinaud pour un rappel au 
règlement . à 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, l'article 34 du 
règlement dispose, dans son sixième paragraphe : 

« L'ordre du iour réglé par l'Assemblée sur proposition de la 
conférence des présidents ne peut plus être moditié. » 

Lors de sa séance du 22 janvier dernier, l'Assemblée avait 
expressément décidé d'inscrire en tète de l'ordre du jour de 
ka présente séance la discussion relative à l'échelle mobile des 
salaires. 

Il avait été convenu que, dans le cas où le projet gouver- 
nemental ne serait pas déposé, serait appelé en discussion en 
deuxième lecture le rapport n° 2243 instituant l'échelle mohile 
du salaire minimum garanti. 

Or, depuis cette date, notre Assemblée n'ayant pas siégé, le 
projet gouvernemental n'a pu être officiellement déposé. Le 
résident de la commission du travail, M. Meck, et M. Edgar 
Pour. président du conseil, l'ont reconnu devant la comumis- 
sion du travail. 

Comme notre règlement ne prévoit pas de dépôt de projet 
de loi à titre officieux, je demande, au nom du groupe Me 
muniste, en vertu de l'article 20 du règlement et de la décision 
de l'Assemblée nationale sur son ordre du jour, que vienne en 
discussion le rapport n° 2245. 

Un argument supplémentaire nous est fourni par le fait que, 
malgré a violation par la majorité de la commission du travail 
de l’article 20 du règlement, aucun accord n'a pu se réaliser 
sur le projet gouvernemental, que le rapporteur M. Coutant 
a démissionné et que le président de la commission du travail 
est mandaté par la commussion pour rendre compte à lAssem- 
blée de cette situation. 

Il ne s'agit donc pas d'une simple question de procédure, I 
s'agit d'un choix entre un projet qui donnerait à la classe 
ouvrière l'échelle mobile du salaire minimum garanti et un 
autre projet, non encore officiellement déposé, dont le rappor- 
teur n'est pas désigné, sur lequel l'accord n'est pas fait et qui 
n'est qu'un trompe-l'œil. 

Respecter le règlement, c'est, dans ce cas précis, émettre 
un vœu conforme à la justice, à l'intérêt de la classe ouvrière 
et, par conséquent, de toute la-nation. 

Je demande donc que l’Assemblée se prononce, au scrutin 
public, sur le respect de l'urdre du jour qu'elle à décidé le 
22 janvier dernier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'ai annoncé, au début de la présente séance, 
que le Gouvernement avait déposé sur ce sujet un projet àe 
loi, 


A l'extrême gauche. Mais non! 


M. le président. L'Assemblée aura l'occasion de se prononcer 
pour ou contre la discussion de ce projet. 

Par ailleurs, je fais observer à M. Patinaud que le paragra- 

vhe 6 de l'article 57 du règlement, dont j'ai déjà donné lec- 
ture à la conférence des présidents, dispose : 
,«“ Lorsque la commission ne présente aucune conclusion, 
l'Assemblée est appelée à se prononcer sur le passage à la 
diseussion des articles du texte initial du projet ou de la pro- 
position. » 

M. Marius Patinaud, Ce n'est pas du tout de cela qu'il s'agit, 
monsieur ;e président. 

Ce qui a été décidé, le 22 janvier, c'est que viendrait en 
tète de l'ordre du jour de la séance du 5 février la discussion 





relative à l'échelle mobile du salaire minimum interprofessions 
nel garanti. 


M. le président. Elle va venir. 


M. Marius Patinaud, Il à été précisé — je vous demande de 
vous reporter au Journal officiel — qu'au eas où le projet 
gouvernemental ne serait pas déposé, l'Assemblée examinerant, 


en deuxième lecture, le rapport n° 2245. 

Le rapport n° 2245 est prêt. La deux ème lecture peut immé-, 
diatement commencer, Ce faisant — et ce faisant seulement — 
nous serions fidèles aux décisions que l'Assemblée à prises 1e 
22 janvier. 

IL est inconcevable de prendre en considération un projet 
qui n'a pas été depose et de violer ainsi l'ordre du jour ectabli,) 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Jean Minjoz. Le projet de loi est déposé, 
M. le président. Le projet du Gouvernement à ét déposs£, | 


C'est un fat. (Dénégalions à l'ertrème qauche.) 


M. André Marty. Mai: non! Il ne peut pas avoir été déposé, 
L Assemblée ne siégeait pas. 


M. René-Paul Camphin. C'est une vobhtion du reglement! 


M. le président. Au début de la séance — et vous l'aurez 
relharqué si Vous aviez écouté — j'ai annoncé que le Gouver- 
nement avait déposé un projet de loi. 


M. Antoine Demusois. Et il est déja imprimé ? 


M. le président. Quand j'aurai donne lecture des propositions 
de la conférence des présidents — que vous critiquez sans les 
connaître — il vous sera loisible de voter pour la priorité de 
la discussion soit du projet du Gouvernement soit du rapport 
de M. Coutant, 


Telle est la situation. L'Assemblée décidera, 
M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. J'élais au courant des propositions da 
la conférence des présidents car, comme chaque groupe, mon- 
s:eur le président, nous avons des représentants à ses réunions. 

J'étais également informé — il n'est pas besoin d'être grand 
clerc pour cela — de la volonté de marmæuvre du Gouvernement 
et de sa majorité, 

C'est pourquoi j'ai fait un rappel au règlement, 

Ainsi, les travailleurs et la population sauront que tous lez 
moyens Sont mis en œuvre ÆŒrclamalions à droite et à 
l'ertrème droite), Y compris le truqnage et la violation du 
règlement, pour faire obstruction à la deuxième lecture du 
projet approuvé par notre Assemblée. 

._ Je maintiens ma demande de serutin pour que l'ordre du 
jour décidé le 22 janvier soit respecté, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Vous aurez à vous prononcer tout à l'heure 
pour ou contre la discussion du projet du Gouvernement, 
Dénégations à l'ertréme gauche.) 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président... (£rclamations à 
droite et à l'ertréme droite.) 

Peut-être l'échelle mobile des éalaires ne préoccupe-t elle 
pas certains de nos collègues, mais elle précecupe les ouvriers, 
Interruptions sur les mêmes bancs.) 

Je rappelle que l'échelle mobile des salaires est une réalité 
eu les parlementaires et que les ouvriers ont le droit d'en 
énéficier. (Apphaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous savez bien, monsieur le président, que le. projet dont 
on nous propose la discussion n'a aucun rapport avec l'échelle 
mobile des salüires. 

Il avait été entendu, et j'y insiste parce que c'est un fait, 
que Ja première question dont nous discuterions serait 
l'échelle mobile des salaires. 

Par conséquent, il n'est pas concevable que soit escamotée 
la demande de scrutin que j'ai déposée, au nom du groupe 
communiste ét qui tend à ce que l'Asiemblée respecte ses 
décisions du 22? janvier, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. L'Assemblée à en effet décidé qu'elle diseu- 
terait de l'échelle mobile dès la rentrée, 


M. Marius Patinaud. En tête de l'ordre du jour! 
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M. le président. En tête de l'ordre du jour, 

L'est ce qui va se passer. 

M. Marius Patinaud, Non! 

M. lo président. lermettez-moi de continuer. Ai-je droit à 
un peu de tolérance de votre part ? (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

Il est bien exact que le projet sur l'échelle mobile va être 
appelé en discussion tout à l'heure. S'il n'est pas ne dès 
cet instant, c'est parce que, le projet du Gouvernement devant 
être renvoyé à la cominission du travail, nous avons pensé 
que nous gagnerions du nn en examinant maintenant le 
projet de loi relatif à la médaille militaire. 

Il demeure que, dans une demi-heure ou dans une heure, 
le projet sur l'échelle mobile va venir en discussion. (/nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, (Erclamations aw 
centre, à droite et à l'extrême droite). 

Au centre et à droite, C'est de l'obstruction! 

M. Marius Patinaud. Votre propos, monsieur le président, 
est contredit en termes exprès par le Journal officiel du 
23 janvier. (Nouvelles erclamations au centre, à droite et à 
l'ertrême droite.) 

J'ai dit à M. Edgar Faure qu'il était bien entendu que Île 
texte qui serait discuté, ce serait le rapport de M. Coutant, 
{Interruplions sur divers bancs.) 

M. Minjoz a alors confirmé, après une observation de 
M. Edgar Faure, que, si le projet gouvernemental n'était pas 
déposé, ce serait le rapport de M. Coutant qui serait discuté. 

M. Chartes Lussy. Le projet gouvernemental est déposé. Vous 
le savez bien 

M. Marius Patinaud. 11 n’est donc pas admissible qu’en tête 
de l'ordre du jour soit inscrite une autre discussion que celle 
de la proposition de loi relative à l'échelle mobile. 

Aux termes des décisions que nous avons prises, c'est le 
rapport Coutant qui doit venir en discussion. 

Je maintiens, par conséquent, ma demande de 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mettrai aux voix votre proposition quand 
j'aurai donné lecture des propositions de la conférence des 
présidents, 


M. Jean Minjoz. Celle proposition est irrecevable, 

M. Marius Patinaud. Mais, monsieur le président, j'ai demandé 
uu scrutin publie. 

M. le président. 11 aura lieu, 

M. Marius Patinaud, C'est maintenant qu'il doit avoir lieu, 

M. André Marty. C'est tout de suite, 

M. le président. Je ne peux mettre aux voix votre proposition 
concernant la discussion du ne de M. Coutant avant d'avoir 
soumis les propositions de la conférence des présidents à 
l'Assemblée. 

M. Jean Minjoz. Par conséquent, la proposition de M. Patinaud 
est bien irrecevable en l’état actuel, 

M. Marius Patinaud. C'est un escamotage de nos décisions sur 
l'échelle mobile, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
testations à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Voila, tout au plus, une insulte et non un 
argument, 

M. Marius Patinaud. Ceux de nos collègues qui ne sont pas 
convaincus n'ont qu'à relire le Journal officiel, monsieur .le 
président, 

M. le président. L'incident est clos, 


scrutin, 


_— % — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M, le président, La conférence des présidents propose à 
l'Assembiee : 

1° De substiluer à la deuxième lecture sur ja proposition 
relative à l’cchelle mobile la discussion du projet qui vient 
d'être déposé par le Gouvernement, élant entendu: 

Que celte discussion, pour laquelle l'urgence est demandée, 
aura lieu au cours des séances de cet après-midi, à partir de 
dix-huit heures, de ce soir et de jeudi après-midi et soir; 





Que le débat sera nisé au cours d’une conférence de 
présidents qui se tiendra aujourd'hui à dix-sept heures trente : 

2° De consacrer la séance de cet après-midi, jusqu'à dixbus 
heures, à la discussion de la proposition relative à La céléls 
tion du centenaire de la Médaille militaire ; 

3° De réserver les séances de jeudi matin <t de ver, y 
matin à la discussion des affaires suivantes: 

Admission de la Grèce et de la Turquie au pacte Aliantique; 

Aide à la Yougoslavie; 

Assistance aux aveugles et grands infirmes ; 

Situation des fonctionnaires algériens; 

4° De commencer, vendredi après-midi, et de poursu 1» 
vendredi soir, lundi après-midi et soir, et mardi mit 
12 février, la discussion des interpellations sur l'armée ours. 
péenne, élant précisé que le débat sera organisé au cour; 
d'une conférence des présidents qui se tiendra vendredi mat 
8 février, à onze heures; 

5° De consacrer les séances de mardi 12 février, après ui 
et soir, meffredi 13, matin et après-midi, jeudi 14, matin, 
après-midi et soir et vendredi 15, matin, après-midi et soir, à 
la discussion du projet financier modifié par une lettre re. ti. 
cative et à Ja discussion de la loi de finances, ce débat étant 
organisé au cours d’une conférence des présidents qui se tien- 
dra mardi matin 12 février, à dix heures trente; 

6° De réserver la séance de mardi 19 février après-midi à la 
discussion de l’ordre du jour législatif suivant : 

Aide aux sinistrés du Sud-Ouest (sans débat, si possible): 

Deuxième lecture du projet sur les entreprises de crédit 
ifléré ; 

Projet sur la transfusion sanguine ; 

Projet sur les radio-éléments artificiels; 

Deuxième lecture du projet modifiant la loi sur la pre; 

Proposition relative à l'assemblée représentative des Ft: 
sements d'Océanie ; 

Propositions relatives aux sursitaires; 

Proposition relative aux prêts aux jeunes ménages agriculk 
teurs. 


. %. Raymond Guyot. Je demande la parole. 
M. le président. Un de vos amis est déjà intervenu. 


“. Duclos. Mais non! Il s'agissait d'un rappe: 1 
règlement. 


M. Pierre Villon. Vous n’aviez pas encore lu les propositions 
de la conférence des présidents, Nous n'avons pas pu inter- 
venæ à ce sujet. 


M. Raymond Guyot, Monsieur le président, je demande 1 
parole sur l'ordre du jour. 


M. le président. M. Fouchet est inscrit le premièr sur le; 
propositions de Ja conférence des présidents, 


é » _— est à M. Fouchet, (Applaudissements à l'ertrémre 
rate. 


M. Christian Fouchet. Mesdames, messieurs, c'est au rebuur 
d'un voyage de 15 jours en Tunisie que j'aborde pour la }r.- 
mière fois cette tribune, afin d'essayer de vous convaincre, din: 
les cinq minutes que me donne le règlement, de la néce-:1te 
de rejeter les propositions que vient de vous faire la conférer » 
des présidents et de fixer une date, la plus rapprochée po--1- 
ble, pour un grand débat sur l'affaire tunisienne. 

Je ne viens pas ici faire une opération de politique i:1‘- 
rieure, je suis beaucoup trop jeune parlementaire pour me 
livrer à un jeu de ce genre. L'œuvre de continuité française et 
de présence francaise en Tunisie ne devrait d’ailleurs être le 
monopole d'aucun oupe, d'aucun mouvement politiqu’. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Mais je viens vous dire que c'est la présence même de la 
France en Tunisie qui est aujourd'hui menacée, et c'est sus 
a in que l’Assemblée nationale doit se prononcer à © 
sujet. 

Mesdames, messieurs, la Tunisie, c’est le mur de ré::- 
tance de toute notre Afrique du Nord. Qu'il soit emporté ‘1 
c'est le Maroc, bien sûr, mais aussi l'Algérie qui sont atteint. 
Et de même que les caractères, les causes immédiates, et aussi 
les cuuses profondes des sanglants et douloureux événements 
du Constantinois en 1945 se retrouvent exactement, à re 
échelle heurensement plus modérée, dans les événements 
Tunis de 1952, de même, soyez sûrs que le proche aven! 
franco-tunisien se répercuterait immédiatement tout le long ‘1 
Maghreb. 
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, Rappelez-vous que c'est pour protéger Alger que la France 
3 sign lè traité du Bardo. ù 

or, monsieur le président du conseil, sans Je vouloir peut- 
ètre, ou sans le voir, vous recueillez le dangereux héritage de 
vos prédécesseurs, et particulièrement du ministre des affaires 
étrangères qui s'est succédé à lui-même depuis des années. 
{Applaudissements à l'extrême droite.) 
* Ce n'est pas dans les quelques minutes qui me sont données 
que je peux développer iei ma pensée. Je dirai simplement que 
votre politique — et j'entends par « votre poiitique » aussi bien 
la vôtre que celle de tous les gouvernements qui se sont sue- 
cédé depuis trois ans — manque de dignité, de cohérence et de 
fermeté. 


M. Ali Brahimi. De fermeté ? Ah! non. 


M. Christian Fouchet. Et tout d'abord, vous avez perdu la 
face. Or si, aujourd'hui, on peut impunément perdre la face en 
Occident, soyez sûrs, et vous le savez bien vous qui connaissez 
l'Orient comme moi, que les « coups d'éventail » gardent en 
Orient toute leur importance. 


Or, je constate, mesdames, messieurs, que depuis trois semai- 
nes, de nouveau résident général, ambassadeur de France, por- 
tant un nom qui rend un son de fierté auquel les oreilles fran- 
çaises sont sensibles, n'a trouvé chez ses interlocuteurs, pour 
répondre à sa bonne volonté et à sa courtoisie, que duplicité 
et obstruction. . 


Le jour de son arrivée, deux ministres, MM. Salah ben Youssef 
et Badra, sont partis, sans l'avertir, pour Paris, porteurs d'un 
recours à l'O. N. U. signé wi le premier ministre et ne portant 
d'ailleurs pas le sceau du bey. 


Le lendemain matin, c'est au moment de la réception par lui 
des personnalités de la résidence que la première émeute à 
éclaté. Trois semaines après son arrivée, et aujourd’hui encore 
à ma conuaissance, le décret le nommant ministre des affaires 
étrangères de Son Altesse le Bey n'a pas encore été présenté par 
le premier ministre au sceau du souverain. 


Le résident général de la République francaise à Tunis a dû 
attendre dix jours avant que le Bey veuiile bien lui accorder 
une audience ! 


M. le président. Vous développez votre interpellation, mon- 
sieur Fouchet. 


M. Christian Fouchet. Non, monsieur le président, je n'en ai 
plus que pour deux minutes, (Applaudissements a l'extrême 
roite.) 

Si l’Assemblée estime qu'il est impossilse de développer 
pendant encore quelques minutes une question aussi impor- 
tante, je vais conclure. 


Voix nombreuses à l'extrême droite. Parlez! parlez! 


M. Christian Fouchet. Je n'ai pas encore parlé pendant cinq 
minutes, Je vous demande deux minutes pour conclure. 

Je dis que si votre politique manque de dignité, elle manque 
aussi de cohérence. Je n’en citerai qu'un exemple puisque vous 
ue me laissez pas le loisir d’en citer d'autres. 

Le 45 mars 1950, si ma mémoire ne me (trompe pas, dans un 
discours prononcé à Thionville, M. le ministre des affaires 
étrangères, qui est encore ministre de ce Gouvernegnent, disait : 
« Le nouveau résident général va mener la Tunisie vers l'indé- 
poses », Sans préciser que C'était dans le cadre de l'Union 
rançaise, alors que dans hi lettre du 15 décembre 1951, le 
mème ministre des affaires étrangères parlait à très bon droit 
du « lien indéfectible qui doit unir la Tunisie et la France ». 

Mais alors, on est peut-être fondé à se demander quand M. le 
ministre des affaires étrangères a changé de vérité et quelle est 
aujourd'hui sa véritable opinion sur le problème tunisien. 
(Applaudissements à l'extrême droile. — Erclamations au cen- 
tre.) 

Je dis enfin que votre politique, monsieur le président du 
conseil, manque de fermeté. Je suppose que l'Assemblée natio- 
nale sait exactement qui est M. Bourguiba et que je n'ai pas 
besoin — je n'en ai d'ailleurs pas le temps — de vous citer 
quelques propos qui vous éclaireraient sur ies véritables sen- 
timents de M. Bourguiba à l'égard de la France, Je vous,.citerai 
simplement celui-ci, prononcé à Radio-Bari pendant la guerre: 
« Je remercie les puissances de 1’axe de la sympathie qu'elles 
n'ont jamais cessé de montrer en faveur de notre peuple » — 
le peuple tunisien — « et je pense aujourd'hui au calvaire 
qu'endurent encore nos compatriotes d'Algérie et du Maroc », 

Mesdames, messieurs, le calvaire dont parlait M. Bourguïba, 
c'était probablement les dures batailles pour la libération que 
menaient les combattants d'Algérie et du Maroc sous les ordres 





du maréchal de France que notre Assemblée a célébré l'autre 
jour si dignement. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Fouchet, 
M. Christian Fouchet. Je termine, monsieur le président, 


Mesdames, messieurs, je termine, comme je viens de le pros 
mettre à M. le président. 

S'uinaginer qu'on peut aujourd'hui obtenir le retour à l'ordre 
el recréer une atmosphère favorable à la reprise de relations 
normales avec le ministère actuel, € 
qui sont soit terrorisés par M. Bourguïba, soit à ses ordres, qui 
narguent Ja France, bafouent son représentant, n'appliquent 
pas les clauses du traité de protectorat et sont directement 
responsables du sang versé, serait véritablement consacrer 
notre déchéance et notre abandon. On est consterné devant une 
telle faiblesse, 


M. Ali Brahimi, Parlez-nous de: morts de Tunisie! 


A l'extrême droile, Nous pouvons en park r, 


1], c'est-à-dire avec des hommes 
U 


M. Christian Fouchet, Mo-lairmes, messiours, j'ai essayé en 
quelques minutes de vous faire partager ma conviction, 

Monsieur le président du conseil, on a écrit que vous arri- 
viez à votre poste éminent 

Le 9 novembre 18st, Gambetta écrivait (Mouvements divers 
au centre et à gauche): 

« Eniin, nous venons de sortir de l'interminable affaire tuni- 
sienne. Vers neuf heures du soir, tout à été terminé grâce 
à un mouvement d'indignation qui m'a poussé à la tribune, Je 
h'ai pas cru pouvoir tolérer un tel aplatissement de la France 
républicaine devant l'Europe et je sus intervenu. En quelques 
minutes, je leur ai fait ratifier une politique d'exécution et 


de fierté nationale et ils ont 


iu IeIne age que Gambetta, 


repondu pal Mr VOIX, » 


M. Edgar Faure, président du conseil, Le même nombre do 
sutirages que j'ai obtenu, monsieur Fouchet, 


M. Christian Fouchet. Par 396 voix, en effet, vous avez 
obtenu l'autre jour le renvoi à la suile des int ations sur 
la Tunisie, mais c'est sur une equiroque el en énhveloppu 16 
soigneusement de brume votre penste. Vous voici au pied du 
our, Je ne puis croire que l’iminense majorité des patriotes 
qui siègent sur ces bancs acceptent plus longtemps la prolon- 
gation de celle équivoque. (Applaudissements à l'ertrème 
droite.) 


M. le président, Monsieur Fouvhet, je suis obligé de vous 
rappeler le paragraphe 5 de l'article 34 du règlement, aux termes 
duquel aucune proposilion tendant à tixer directement ou indi- 
rectement la date de discussion d'une interpellation ne peut 
ètre présentée sous forme d'amendement aux propositions de 
la conférence des presideuts, 

Vous êtes trop courtois pour ne pas vous incliner devant cette 
disposition. 

M. Minjoz a présenté un amendement ainsi concu: 

« Insæire eu tête de l'ordre du jour du mardi 19 après-midi: 


« 1° La deuxième lecture eur l'échelle mobile (rapport Coue 
tant) : 


« 2° La fin de x discus 1 sur la situat des fouction- 
aires algériens si celle n | term lredi 

I pal est à M. M j07 

M. Jean Minjoz. Permeltez-m mesdames, me rs, de vous 
exposer brièvement les raisons qui motiveat cet amendement, 

Tout à l'heure, ainsi que l'Assemb l'a | nous avons 
pris à le que le Gouvernement a bien déposé, comme il s'y 
était engagé, un nouveau projet sur la questiun de léchelig 
mobile, 

Ce nouveau projel va èlre discuté, Nous pensons qu'il à 
conforme aux déclarations qu à failes pr lermiment M, 1 pre: 
sident Qu conseil et que l'Assemblée tiendra compte, da à 
discussion et dans ses voté es prop que n AT UC 
ront pas dt faire un certain nombre ( les [le 
ment mes camarades du groupe & 

Cependant, nous qui précisément ne f SI le « 0 

î al el rit a l'« 1 ’ ga { l'ert 7. { i 
nous ne voulons pas qu'il y ait la mondi fu \. 

Il a toujours été entendu — et M. le président du conseil 
le sait bien — que si le projet qu il déposait @'était pas adopté 
dans di (1 iditions telle: U avi sali fa tion il 15 
nous réservions la possibilité de reprendre, en deuxième jec- 
ture, le texte voté par le { eil de la République, 

Or. le projet sur l'échelle mob ; nourra être d té que 
ce soir el ayæès-demain. C'est dans ces conditions qu'à toutes 














492 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE MU 5 FEVRIER 1952 





fius, nous demandons que la discussion, en deuxième lecture, 
du rapport de M. Coutant soit inscrite en tête de l'ordre du 
our de la séance du mardi 19 février après-midi. D'ici là, 
‘Assemblée, puis le Conseil de la République, conformément 
aux engagements pris, et la procédure d'urgence ayant été 
demandée, auront eu le temps de se prononcer. Si le projet 
nous donne satisfaction, il est évident que le 19 février il ne 
sera plus question de deuxième lecture, 

C'est une question de loyauté et je ne pense pas qu'en dehors 
des membres du groupe commuaiste, 1l se trouve quelqu'un 
dans cette Assemblée pour s'opposer à cette procédure. 

La deuxième question, celle de la situation des fonctionnaires 
algériens. est très simple, C'est en quatrième position qu'elle 
figure à l'ordre du jour proposé pour la séance de vendredi 
matin, Il est possible que celte séance se termine sans 
que cette question ait été examinée complètement. C'est là 
raison pour laquelle nous demandons qu'elle soit inscrite égale- 
ment en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi 
19 février après-midi, (Applaudissements à gauche.) 

M, le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Patinaud, Auparavant, puisque celui-ci n'a pas paru tout à 
l'heure s'en rapporter à mes déclarations et leur faire confiance, 
je le renvoie ainsi que l'Assemblée au procès-verbal de la 
séance du 22 janvier 1952, 

\ la page 300 du Journal officiel, on peut lire qu'au cours de 
celle séance, M. le président du conseil à déclaré : 

«je ne crois pas qu'il puisse être question d'engager la 
discussion sur le rapport de M. Coutant, c'est le projet du 
Gouvernement qui devra faire l'objet de la discussion », 

M. Marius Patinaud. Poursuivez votre lecture, monsieur le pré- 
Sident. 

M. le président. M. Minjoz à, d'autre part, déclaré, au cours 
de la même séance. 

M, Marius Patinaud, Monsieur le président, poursuivez votre 
decture du compte rendu, après l'intervention de M. Minjoz! 
(lrotestalions à gauche, œu centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. le président. .. « Nous ne pouvons demander, à l'heure 
actuelle, que l'inscription du rapport Coutant, puisque le pro- 
del du Gouvernement n'est pas déposé. » 

M. le président du conseil intervint pour dire: « Il le sera, » 

M. Minjoz reprit: 

« Mais il à été indiqué très nettement que si le projet du 
Gouvernement était déposé, c'est ce projet qui serait discuté. » 

M. Marius Patinaud. Il n'est pas déposé. (Erclamations sur de 
nombreux bancs.) 

à M, Jean Minjoz. Mais si, 1: est déposé. On vient de vous l'in- 
iquer. 

M. le président. En effet, il est bien déposé. (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud, Vous avez dit vous-même, monsieur le 
présilent, en lisant les propositions de la conférence des prési- 
dents: « Substituer à la discussion sur l'échelle mobile... ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
nan. 

l'lusieurs voir à l'extrême gauche. Par scrutin public! 

M, Jean Minjoz, Quel est l'objet de l'amendement, mon- 
sieur le président ? (Ezclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président, Ne cherchons pas de mauvaises querelles! 

H avait été décidé que le projet relatif à l'échelle mobile 
V'endrait en discussion lors de la première séance ; il va venir. 

Je pense que vous ne tirerez pas argument du fait que, 
pe occuper un dé:ai escompté, on vous propose de discuter 
a proposition relative À la célébration du centenaire de la 
Médaille militaire, 

Vous savez hien que le projet sur l'échelle mobile va être 
nus en discussion tout à l'heure. La seule question est de savoir 
s l'Assembée va discuter le projet du Gouvernement. 

J'ai cité un texte pour montrer sur quelles bases l'accord 
6 élait fait le 22 janvier. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Patinaud tendant au 
Huaintien de l'orëre du Jour, 

le suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recue His.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruti:» 


Nombre des votants....,................. 501 
Majorité D rh éeresstchiias és esees 251 


Pour l’adoption.......... 101 
Contre ........ cossososces 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. Raymond Guyot. Je demande la parole. 


M. le président. À quel titre ? 


M, Raymond Guyot. Pour un rappel au règlement. 


M, le président. J2 ne sais ce que wus allez dire, mais je 
remarque que votre collègue M. Patinaud à eu la parole sur 
l'ordre du jour. (Dénégations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duolos. Mais non! 11 à fait un rappel au règlement. 


M. Pierre Villon. Le compte rendu sténographique prouveri 
qu'il s’agit d'un rappel au règlement. 


M. le . Ce n’est pas en faisant du bruit que vous 
ferez croire que vous avez raison. 

Vous avez une façon d'appliquer le règlement qui équivaut à 
le tourner. En réalité, vous voulez faire intervenir deux orateurs 
de votre groupe sur les propositions de la con‘'érence des prési- 
dents. C'est un abus. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Guyot. Je serai bref, monsieur le président. 


M. le président. Pour un rappel au règlement, je vous accorde, 
monsieur Guyot, la parole pour cinq minutes. 


M. Raymond æ ru Mesdames, messieurs, ph im sur 
l'article 34 du règlement, je veux élever une protestation et 
demander à M. le président du conseil s’il ne considère pas de 
son devoir de faire une déclaration devant l’Assemblée nationale 
sur l'interdiction de la manifestation républicaine et antifasciste 
du 10 février prochain. (/nterruptions à gauche.) 

Chaque année depuis 1935, à l'appel de l'union des syndicats 
de la région parisienne. 


M. René Schmitt. Ce n'est pas un rappel au règlement! 


M. Raymond Guyot. et des organisations ouvrières et démo- 
cratiques, le peuple de Paris commémore avec ferveur, de là 
Bastille à la République, les glorieuses journées antifasciste: 
de février 1934. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette année, suivant la tradition, un comité s'est constitué 
afin d'organiser la manifestation le dimanche 10 février. Une 
demande d'autorisation avait été adressée, au début de jan- 
vier, à la préfecture de police. Une entrevue avait déjà eu lieu 
entre une délégation du comité et les services de la préfecture 
pour décider du parcours, de l’ordre du cortège, etc. 

Or, brusquement, dans la journée du 29 janvier, le préfet de 
police, M. ylot, lança par radio et transmit aux agences de 
presse un communiqué rédigé en ces termes: 

« Certains éléments politiques ayant projeté de manifester 
sur la voie publique les uns le 6 tévrier, les autres le 10, le 
préfet de police, soucieux de l’ordre public, a décidé d’inter- 
dire ces deux manifestations. » 

Dès que fut connu ce communiqué, une intense émotion à 

agné les usines, les administrations, les chantiers, l'ensemble 
s peuple de Paris si profondément attaché à la cause de la 
iberté. 

Une première question a été posée : qui, quelles organisations 
ont demandé à commémorer le 6 février, c'est-à-dire l’émeute 
fasciste ? Les connaissant, pourquoi, sur-le-champ, l’arresta- 
tion de ces fascistes n'a-t-elle pas été ordonnée et jeurs orga- 
nisatiofñs dissoutes ? 

A ces questions, M. Baylot a refusé de répondre. Il s'est 
même refusé à recevoir toute délégation du comité d’organi- 
sation de la manifestation. 

M. le président du conseil nous ré 
et de quelles organisations il s’agit. 


ndra peut-être ici de qui 
n réalité, la mesure d'in- 
terdict:on ne peut viser et ne vise uniquement que les manifes- 
tations antifascistes, 








rutin» 


Is je 


} Su! 


lent, 


vêra 
Vous 


ut à 
eurs 
rési- 


rde, 


sur 
| et 
le 
\ale 
iste 
= 


ais 


[10e 
tes 


lu 
ne 
in- 
eu 
ire 


de 
de 


er 
le 
7 


le 
la 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 5 FEVRIER 1%2 433 





| Je vous ferai observer, mesdames, messieurs, que c’est la 

mière fois depuis 1935 qu'une telle mesure antidémocra- 
Fique et de caractère fasciste est prise ; en violation de la Cons- 
litution. Seuls, jusqu'iei, l'occupant nazi et les traîtres de 
Vichy avaient interdit cette manilestation. (Applaudissements à 
ds ma: la politique du G t 

simple rap suffit uger la politique du Gouvernemen 

. + présidez, monsieur Edgar Faure, car le préfet de 
police n'a pu prendre une décision d’une telle importance que 
sur votre ordre formel. 

Mais il nous faut parler d’un autre fait plus grave. 

Un journal du matin, organe officieux tout à la fois du Gou- 
vernement et du parti auquel appartient M. le président du 
conseil, a déclaré ouvertement, dès le lendemain, que la mani- 
festation du 10 février susciterait de sévères critiques à l’étran- 
er. 

"he posons la question à M. le président du conseil: De 
quelle puissance étrangère s'agit-il. 

L'émotion n'a cessé de croître, et la colère avec l'émotion. 
Dans plusieurs centaines d'entreprises, les syndicats de toutes 
tendances protestent. Le syndicat autonome de l'enseignement 
demande que l'interdiction soit levée. De nombreuses person- 
nalités éhrétiennes disent leur réprobation. Dans de nombteuses 
entreprises, dans plusieurs Jocalités, socialistes et communietes 
s'unissent comme le 9 et le 12 février 1934 et décident d'agir 
en commun pour commémorer les journtes antifascistes de 
1934, l'unité de la classe ouvrière qui devait ouvrir la voie au 
front populaire et aux conquêtes sociales, les quarante heures 
et les congés payés. 

Aujourd'hui même, M. Lucien Bauzin, président de la fédé- 
ration radicaie et radicale-socialiste de Paris et de Ja banlieue... 


M. Marcel Perrin. M. Bauzin n'est pas président de la fédé- 
ration de la Seine, 


M. Raymond Guyot, … à élevé une protestation dans les ter- 
mes suivants: « Participant depuis quarante ans, à fFacti- 
vité du parti radical, je me suis eflorcé de servir la devise sui- 
vante: « J'entends défendre Ja République, la maintenir et la 
faire aimer. » Une démocratie ne vaut que par l'esprit de pro- 
grès dans l'ordre républicain. A ce titre, je ne puis que condam- 
ner tout ce qui constitue une entrave arbitraire aux libertés 
essentielles et m'associer à la protestation de tous les démo- 
rates contre l'interdiction de la manifestation du 10 février. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

je me y la séance de la Chambre des Députés de la 
coirée du 6 février 1934. Le putsch tenté par les ennemis de la 
République aurait pu être un désastre pour cette dernière si 
les masses populaires n'avaient sauvé le régime républicain 
dans les journées des 9 et 12 février. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

En prenant une tele décision de violence, vous saviez, mon- 
sieur le président du conseil, que vous seriez approuvé chau- 
dement par les factieux du KR. P. F. et le fasciste de Gaulle. Ce 
fait ne fera que souligner le véritable caractère de votre poli- 
tique de guerre, de misère et de réaction, de votre politique qui 
tend à livrer le pays et son armée à l'étranger et à ouvrir 
les portes du pouvoir à de Gauile. 

Mais, comme en 1%834 ren ni personne n'empêchera le peu- 
ple de Paris et de la banlieue de commémorer les journées 
anniversaires antifascistes de 1934. Rien ni personne ne l'empé- 
chera de faire face et de clamer avec l’ensemble du peuple 
de France : « Non, le fascisme ne passera pas! » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et puique M. le président du conseil à cru devoir quitter 
son banc. 


M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Elat à la présidence du 
ronseil. Très modestement, je le représente. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement est 
représenté, 


M. Raymond Guyot. et que, d'autre part, malgré les inter- 
ventions faites, à différentes reprises, auprès de son cabinet 
et de lui-même, par la délégation du comité d'organisation, il 
s est refusé à Ja recevoir, disant qu'il était malade. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Et il a bien fait ! 


M. Marc Dupuy. La cagoule approuve le Gouvernement, c'est 
in eymboï ! 


M. Raymond Guyot. ..Je lui la question. La classe 
ouvrière et le peuple de Paris l’obligeront à répondre. Les jour- 








nées de février 1934 seront commémorées par le peuple et la 
classe ouvrière de Paris ! (ApplaudisSsements à l'ertréme gau- 
che.) 

M. le président. Monsieur Guyot, votre demande n'est pas 
recevable. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents complétées par l'amendement adopté de M, Minjoz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du -crutin: 

Nombre des volants...t.ssososssccoscoocos 595 


Majorité absolue....... osnssssessssssssse 2US 


Pour l'adoption. ..s.sss..se 979 
Contre ss... cososvococom 220 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Conformément à la décision que vient de prendre }'Assem- 
blée, la conférence des présidents va se réunir à dix-sept 
heures trente pour organiser le débat sur l'échelle mobile des 
salaires. 

M. le président de la commission du travail me prie d'infor- 
mer nos collègues que la commission du travail doit se réunir 
immédiatement, 


à 


CENTENAIRE DE LA CREATION DE LA MEDAILLE MILITAIRE 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de Ta 
proposition de loi (n° 1725) de M. Hénault et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à célébrer dignement le centenaire de la 
création de la médaille militaire; 2° à créer un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur à des médaillés mili- 
taires; 3° à exonérer de taxes et impôts les manifestations, 
kermesses, etc., organisées au profit des œuvres sociales des 
médaillés militaires: 4° à émettre un timbre commémoratif ; 
5° à prévoir un crédit de cent millions pour l'organisation de 
ces manifestations (n°* 2195-2319), 

La parole est à M. Max Lejeune, rapporteur de la commission 
de la défense nationale, 


M. Max Lejeune, rapporteur, Mesdames, messieurs, la médaille 
militaire fut créée par décret du 22 janvier 1802, 

Sa forme, ses dimensions et les conditions dans lesquelles 
elle pourrait être attribuée furent précisées par décret du 
29 février 1852, 

Depuis le 22 mars de la même année, elle a été décernée 
aux soldats et sous-ofliciers en fonction de leurs services, de 
leurs blessures et de leurs actions d'éclat. Par ailleurs, elle a 
été attribuée aux maréchaux et aux généraux qui ont com- 
mandé en chef devant l'ennemi ou rendu d'éminents services 
au pays. 

Elle a plus particulièrement souligné les mérites de militaires 
de carriére qui, par leur manière de servir, ont dans notre 
armée assuré la continuité de ses belles traditions et de son 
efficacité. Sa devise: valeur et discipline, exprime le courage 
et l'attitude militaire de ceux qui la portent. 

En fêtant le centenaire de la médaille militaire, qui coïncide 
avec le cent cinquantième anniversaire du décret instituant 
l'ordre de la Légion d'honneur le 29 floréal an X, la France 
se rappellera les sacritices consentis par les milliers de soldats, 
marins et aviateurs qui, en Algérie, dans la guerre de 1870- 
1871, en Extréme-Orient, à Madagascar, dans l'Afrique noire, 
au Maroc et pendant les deux guerres mondiales ont su con- 
tribuer au rayonnement national, à la grandeur et à la survie 
françaises, 

A l'heure où les troupes de l'Union française combattent en 
Indochine, le centenaire, en même temps qu'il évoquera cette 
reconnaissance de la nation, exprimera sa confiance en ceux 
qui actuellement sous les drapeaux veillent sur sa sécurité. 

En conclusion, votre commission de Ja défense nationale 
désire que ja célébration de ce centenaire permette de faire 
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entrer dans l'ordre de la Légion d'honneur des médaillés mili- 
fairs particulièrement valeureux, de conférer la médaille mili- 
taire à des anciens combattants qui l'ont méritée depuis fort 
longtemps et qui, en raison de la limitation des contingents, 
n'ont pas encore été décorés. 

Les anciens combattants de l'Union française et plus parti- 
rulierement les anciens soldats nord-africains doivent, à l'occa- 
sion de ce contingent exceptionnel, voir enfin leurs mérites 
reconnus à leur vraie valeur. 

Il est désirable de faire bénéficier des activités du centenaire 
les œuvres sociales de la Société nationale des médaillés mili- 
laires, en particulier l'hôpital Foch et l’orphelinat de la Grâce. 

La commission estime que l'émission d'une tranche spé- 
Ciale de la loterie nationale, 4 concurrence de cent millions 
de francs, devrait permettre aux organisateurs de donner un 
caractere prestigieux aux manifestations envisagées et d'assu- 
rer la production d'un film documentaire en couleurs retracant 
le rôle héroïque de notre armée depuis un siècle, La projec- 
tion de ce film dévra permettre le remboursement des frais de 
sa Inise au point, 

Nous espérons done que par son vote l'Assemblée nationale 
voudra permettre la réussite dé ces journées nationales. (Applau- 
dissements à gauche, an centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, La ue est à M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur pour avis de la commission des finances, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission des finances a été saisie du rapport 
que vient de développer M. Lejeune sur la proposition de loi 
de M. Hénault tendant à célébrer le centenaire de la création 
de la médaille militaire, 

Votre commission des finances à décidé à l'unanimité @e 
donner un avis favorable aux propositions qui viennent d'être 
présentées qar M. le rapporteur de la commission de la défense 
lalionale. 

Elle estime, en effet, qu'il convient de célébrer dignement 
ceux qui ont fait un sacrifice à la Patrie, et dont la conduite, 
la valeur, la tenue morale, sont l'honneur de notre pays. 

Elle est particulièrement sensible aux arguments de la com- 
mission de la défense nationale en ce qui concerne les mih- 
taires originaires de l'Union française, et particulièrement de 
nos territoires nord-africains. 

Elle souhaite qu'à cette occasion de nombreux oublis et 4e 
nombreuses injustices soient réparés, et c'est à l'unanimité, 
je le répète, qu'elle donne un avis favorable à la proposition 
de loi qui vient d'être rapportée devant vous. (Applaudisse- 
ments. 


_'+ le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, personne plus que Je 
parti communiste français, le parti de la classe ouvrière et 
du peuple de France, n'est attaché à la défense des intérêts 
moraux et matériels des anciens combattants. 

C'est dire, gar conséquent, qu'il est désireux d'honorer ceux 
dont la Médaille militaire récompense les blessures ou les 
actions d'éclat, ceux qui se sont sacrifiés pour la France dans 
une guerre juste de défense nationale ou qui ont cru défendre 
l'intérèt de la France quand on les sacrifiait dans une guerre 
lle conquête ou de rapine impérialiste. 
| Nous aurions done pu consentir, en principe, au vote sans 
débat qui nous était demandé. Si nous y avons fait opposition, 
et si tout à l'heure nous nous abstenops, il y a à cela quatre 
raisons, 

La première, c'est que nous né pouvons pas laisser passer 
sans protester que le rapporteur de la proposition prenne 
prétexte du centenaire de la Médaille militaire pour exalter les 
ruerres de conquêtes coloniales, telles les campagnes du 
Fonkin et du Maroc, comme des guerres qui auraient contribué, 
selun lui, au rayonnement de la France. 

Libre au socialiste Max Lejeune, qui a écrit il n'y a pas si 
longtemps une brochure intitulée Pourquoi je suis socialiste, 
dans laquelle il faisait une déclaration antimilitariste… 


M. le rapporteur, C'est inexact, Vous ne l'avez donc pas lue. 


M. Pierre Villon, ..libre À lui de renier ici le combat de 
Guesde et de Jaurès, 


M. Charles Lussy. Ne parlez pas de Jaurès, vous n'y com- 
prenez rien ! 


M. Pierre Villon. Quant à nous, nous lui restons fidèles 
comme nous restons fidèles à l'enseignement de Karl Marx 








proclamant qu'un peuple qui en opprime un autre ne I 
ètre lui-même un peuple libre. 


M. Pierre Métayer. Allez dire cela en Russie! 


M. Pierre Villon. De méme, nous protestons lorsqu'il pret; 
dans son rapport que la guerre faite aux femmes et our 
vieillards du Viet Nam avec des bombes au napalm est 1 
guerre pour la sécurité française, à dix mille kilomètres 4 
France ! 

La deuxième raison de notre désaccord réside dau le f, 
que nous sommes persuadés que les médaillés militaires pret, 
reraient de beaucoup à la commémoration du centenaire 
cette décoration que la retraite du eombattant, que les pension, 
des blessés, des veuves et des orphelins, soient enfin rev:l 
risées à un taux conforme au coût de la vie. (Applaudissement 
a l'extrême gauche.) 

Aux discours officiels du centenaire, ils préféreraient 4 
gestes de reconnaissance plus efficaces leur permettant de ! 
eurs jours dans la dignité, 

La troisième raison de notre attitade découle de l'art 
du projet. Comment se taire devant l'hypocrisie qui coneete à 
distribuer quelques rubans et une aumône à d'anciens com 
tants aïgériens, tunisiens ou marocains (Erclamations à l'es 
trème droite) au moment même où leurs peuples subissent | 
répression la pius féroce pour avoir commis le crime de d: 
leur indépendance promise par la France ? (Applaudisseme) 
à l'extrême gauche.) 


Sur plusieurs bancs à l'extrême droile. Et la Pologne, e: :e: 
Tchèques ? 


M. Pierre Villon. 11 nous faut dénoncer comme une mana 
de camouflage le fait d'honorer les traditions militaires fra 
caises au moment même où Verdun, Toul et Metz sont livr: 
par le Gouvernement et les députés qui le soutiennent à 
nouvel occupant (Applaudissements à l'extrême gauche. — Vir. 
protestations sur de nombreux bancs). 


! 


Sur plusieurs bancs à l'extrême droite. Et la Pologne, et }: 
Tchécos:ovaqu'e, et la Buigarie ? 


M. Pierre Villon. au moment où l’armée française, pli: 
déjà sous le commandement d'un général étranger, va ét: 
dénationalisée (Nouvelles interruptions à l'extrême droite, 


M. Charies Lussy. Et Rokossowski ? 


M, Pierre Villon. au moment où le Gouvernement discute 
sur un pied d'égalité aves les représentants des criminels dk 
guerre Krupp et Guderian eur la remilitarisation de l'Allemagi« 
revancharde. 


M. Pierre Métayer. Et von Paulus ? 


M. Pierre Villon. Non, ce n'est pas le Gouvernement actuel 
ni les dirigeants de la majorité actuelle ou du R. P. F.. (Ærclu 
malions et rires à l'extrême droile) qui ont le droit d'honoret 
les traditions militaires francaises. (Vives exclamations à l'er- 
trême droite.) 


M. Gérard Jaquet. Un peu de pudeur! 
M. Jean Nocher. Pas vous, en tout cas, monsieur Vil:on ! 


M. Charles Lussy. Ne vous fâchez pas, monsieur Nocher, vous 
votez ensembie ! 


M. Pierre Villon. Ce droit, il appartient à ceux qui, aujour- 
d'hui, luttent pow le rétablissement de l'indépendance eatio- 
nale, à ceux qui veulent une politique française ge of 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations sur de nombreu. 
bancs), à ceux qui veulent que notre armée redevienne une 
armée française au seul service de la nation, pee le seul but 
de la défense nationale, (Applaudissements l'extrême gau- 
che.) 


Sur de nombreux bancs à l'extrême droite. À Moscou! 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Sans entrer nullement 
dans les considérations exposées par M, Villon, le Gouverne- 
ment tient à dire qu'il entend s'associer, de façon plus directe 
même que ne l'a prévu le projet, à la commémoration du cente- 
naire de la création de la Médaille militaire. 

Il a été heureux d'entendre les paroles prononcées ii y a un 
instant par MM. les rapporteurs et il leur donne sa pleine et 
complète adhésion. Il fait seulement observer que, dans le 
texte soumis à l'Assemblée, il est indiqué qu'une tranche 
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supplémentaire de la loterie nationale serait émise pe ètre 
spécialement affectée, à concurrence de 100 millions de francs, 
à la célébration des fêtes destinées à commémorer la création 
de la Médaille militaire, 


Cette façon d'opérer ne lui parait bonne à aucun point de 
vue. I semble, en eflet, qu'il soit plus digne de la part du 
Gouvernement, quelles que soient Îles difiicultés financières 
actuelles, de manifester sa pleine adhésion à la célébration de 
ces fêtes par une subvention directe, 


D'autre part, je dois indiquer à l'Assemblée que ladminis- 
tration des finances a toujours été hostile à l'affectation purti- 
culière du produit de la loterie nationale à des œuvres, si 
intéressantes soient-elles, On romprait ainsi avec la tradition, 
si l'Assemblée admettait cette procédure et créait un precé- 
dent évidemment fäâcheux, car les recettes de la loterie natio- 
nale doivent entrer dans le budget général. Ce serait la une 
tendance inquiétante et un précédent regrettable pour les 
finances publiques, desquelles nous devons avoir, pendant ces 
semaines, un particulier souci, 


J'ai done offert à mes collègues de bien vouloir substituer 
à l'article 5 du projet un art'ele 5 nouveau ouvrant, non pas 
un espoir, car le produit d'une tran:he de la loterie nationile 
ne constitue qu'un espoir non chiffré, mais une cerutude, celle 
d'une subveution de 235 millions de franes à préieveæ sur la 
section « Charges communes » du budget du ministère des 
jinances, et cet appui qui sera ainsi accordé aux fêtes, joint 
à celui que ne manqueront pas de donner les municipilités 
qui, dans chaque ville, feront leur devoir en subventonnant les 
manifestations orgumsées 60 l'honneur des médaillés miitaires, 
permettra de célébrer dignement Ja commémoration de la 
création de la Médaille militaire. 


M. Vincent Badie. Les communes n'ont pas d'argent, 


im. 1e ministre du budget. Dans un in-lant, l'un de nos col 
ligues déposera dans ce sens un amendement que le Gouver- 
uement acceptera, 


M. le président. La parole est à M, Hénault. 


M, Pierre Ménault, Monsieur le ministre, j'ai écoulé avec 
attention vos paroles qui, je dois le dire, me surprennent, 

Le 28 décembre dernier, nous avions mis en quelque sorte au 
point le financement de la commémoration du centenaire de Ja 
Vtdaille militaire. Non seulement M. René Mayer s'était déclaré 
d'accord, mais toute l'Assemblée l'avait suivi. I s'agissait d’une 
avance et, dans notre esprit, ele ne constituait pas un précé- 
lent, D'après les renseignements qu? j'ai recueillis, un fin qui 
doit être fait sera rentable. Un film de cette nature est <uscep- 
Ulie d'être projeté partout et procureta des ressources Ssuffisam- 
ment imrortantes pour couvrir les dépenses de Ja commémora- 
tion du centenaire. 

Nous avions évidemment envisagé un chiffre, mais il n'était 
nullement dans notre esprit de l'atle'ndre. Aujourd'hui vous 
voulez, dans un geste que vous dites généreux, ramener ces 
cent millions de francs éventuels à vingt-cinq millions de 
francs certains, 


Laissez-moi vous dire, monsieur le ministre, que vingt-cinq 
millions de francs ne permettront pas, à beaucoup près, de 
réaliser ce que nous avons voulu faire, non seulement la pro- 
duction d'un film, mais aussi la commémoration à Paris et 
un peu partout en France et dans l'Union francaise. 


Vous faites état d'une contribution des municipalités, Nous 
n'en savons rien; c'est un souhait, ua vœu tout plalon'que. 
Nous aimerions avoir plus de certitudes. 


C'est pourquoi, tenant compte cependant de vos arguments 
d'ordre budgétaire, nous vous demandons de fame un veste 
pour majorer ecé'e subvention de 25 millions qui est véritable- 
ment trop faible, et alors nous nous rallierons à votre point de 
vue, 


M, le président. La parole est à M. le miaistre du budget, 


M. le ministre du budget. Je regrette de ne pouvoir aug- 
menter la subvention que j'ai proposée, Je dois même faire 
observer à M. Hénault que la question se pose très séricnse- 
ment de savoir si l’article 5 n’est pas contraire aux dispositions 
a, règlement et de la loi de finance qui affirment l'impossibi- 
lité de proposer des dépenses noa compensées par des recettes, 
cat l'émission d'une tranch2 spéciale de la loterie national: 
réduirait le produit des tranches émjses au même moment, ce! 
diminuerait par conséquent ies recettes du budget, 


x 
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hons de francs parce que, cela a été dit à Ge nombreuses 
reprises, dans um pl “le où !l UR i ‘ x fixés ur 
hous et exige que nous fassions d ! les l 1l 3 
faut pas que Sans Cesse nos à tes soient én ntr iction aves 
Hus paroles, SI DOS ‘ulons ju le | IS ol HA ot 1 Doit 
voulons qu'il appri * es efforts qu 15 f rt ° 
ues économies destinées à alléger la charge qui pèse sur jui, 

J'a hit i M Il: [l uit ma mvic! 11 qu lo len nt. ] mani 
leslations recevront l'appui de tous iX qui en ont le pouvoir, 
notamment des municipalites, 

Une subvention de 25 millions de francs rep te tout de 
her Un veste 1b=<t liel, Je zecg il til ni du ) D 
DOIVO re da ilage. 

Comme de nomlreux parlementaires, M. Hénaut re, je 
| Sils que les finances d ia France ent gerees à 
nomie, Je ‘le prends aujourd'hui au mot, Je m'excus * le 
dire, mais nous sommes chhgés de gérer les dépens de 
la France à l'économie et je ue peux pas accorder 4 
eo À ions de francs 

M. le président. ! 1 pair! st à M. Hévault, pour répondre au 
Gouve! icrment, 

M. Pierre Ménault. Monsieur le ministre, je crois que no 
parions pas out à fait le méme langage Je comprends trés bien 
Vos TaisONs, INäis NOUS Navons jathais demande que le budget 
hHinan‘e celte manifestation. 

Je ne rex is pas sur ce ‘] > pa lit. J'a lat (] ol! 
sewions obiges de nous incl +7, Car NH nous st evrdlemn 
difficile de .utter contre vous, monsieur le min st et de voi! 
le projel reavové en commission, mous avant de mrincliner, j 
liens à t ver, au nom de tous les médaill mailita la 

hémenuie proiestalion, (Applaudissements à l'extrême d (e.) 

M. le président. Là parole et! à M. Lou: Lacan. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, j; net pa: que:t Dour Moi, 
en ergendn le refuser aux médaillés puit es { hormm , 
iuquel 1! ont droit, mais j'attire l'attention du Gouverne- 
ment sur linopportunité de prélever quoi que soit ir les 
bi lices de Ja loterie nationale avant d'avoir \eriti les 
cpl s de cette organisation. 

Depuis le {* octoln j'essaye er vain d'obtenir de l'admi 
nistration des finances des éclareis-ements sur les irregularite 
Ætuves qui se produi it dans cett OfFgañsation, € | lis 
bie 1 heureux que le ministère des finances ait changé de titu 
la _d'espi ‘ ie M. je miuistre pourra li-po: le q ju 
minutes pour { lécider par l'Assemblée que le produit de 
Ja | ialionaie est une ressource comme une autre qui doit 
liourer intecraiement | I tt lu ] lisse 
ments à dronle 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est clost 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion d 


irticles. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlu des.) 


[ trie leg 1 à i.] 


M, te président. . \rt. te — ] centenaire le Ja I ition le la 
Médaille militaire sera célébré en 1952, dans toute l’Union fran- 
Case, » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1e, 


(L'article 17, mis aux voir, est ad pté.) 


Art. 2. — Un contingent spécial dans l'ordre de la Légion 
l'honneur sera accordé pour les médaillés tmiitaires, » 
idopté.) 

\rt. }. Un contingent spécial de médailles militaires sera 
iccordé aux anciens combattants et, plus particuliérement, À 
ceux qui sont originaires de l'Afrique du Nord et des autres 
départements, territoires ou Elats associés de l'Union francaise 
d'outre-mer. » — (Adop'é.) 

Art. 5. — Un timbre commémoratif avec surtaxe 


exceptionnellement au pi it de Ja ca's les œuvre 


ue la Socicté nalionale des mic laillés tuilitaires, D — 





rene "0 ee —— 
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[Article 5] 


M. le président. « Art. 5. — Unt tranche spéciale de la Loterie 
nalionme sera émise pour subventionner, à concurrence de 
100 millions de francs, les manifestations du centenaire et 
notamment, la création d'un film documentaire consacré à l'his- 
toire de la Médaille militaire, » 


Je suis saisi d’un amendement... 


M. Jacques Duclos. Le Gouvernement n'a pas :e droit d'amen- 
dement, 


M, le ministre du budget. Le Gouvernement le sait et n'a pas 
attendu, pl le dire, que vous le Jui fassiez remarquer. Cc 


n'est pus lui qui présente l'amendement. 
M. Jacques Duclos. 11 faut que les choses soient régulières. 
M, le ministre du budget, Elles le sont, 


M, Pierre Villon. Le Gouvernement dépose des amendements 
par personne iutes post e. 


M. le président. M. Max Lejeune a déposé un amendement qui 
tend à substituer à l'article 5 les articles suivants : 


trl. À (nouveau). — Sur les crédits ouverts au ministre des 
finances et des affaires économiques par la loi n° 52-3 du 3 jan- 
vier 1952 relative au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Finances. — — Charges communes), un crédit de 
23 millions de Trancs est et demeure définitivement annulé au 


&) 


titre du chapitre 6440: « Dépenses éventuelles ». 


« Art. B (nouveau). — Il est ouvert au ministre des finances 
et des affaires économiques, sur l'exercice 1932, au titre du 


budget des finances (L — Charges communes), et en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 52-3 du 5 janvier 1932 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 25 millions de frages appli- 
cable au chapitre 0740: « Supplément à la dotation de l'ordre 
national de la Légion d'honneur pour les traitements viagers 
des membres de l'ordre des médaillés militaires ». 


« Art, C (nouveau), — Les évaluations de recettes du budget 
annexe de la Légion d'honneur telles qu'elles sont prévues à 
l'état annexé à la loi n° 51-1503 du 31 décembre 1951 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exerrice 1952 (Lemon 
d'honneur et ordre de la Libération) sont majorées d'une 
somme de 25 millions de francs applicable au chapitre #8: 
« Supplément à la dotation : 

« Art. D (nouveau — ]l est ouvert au garde des Sceaux, 
ruinistre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur et en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 51-1503 du 31 décembre 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et ordre de la 
Libération) et pur des textes spéciaux, un crédit de 25 millions 
de franes applicable au chapitre 5000 (nouveau) : « Commémro- 
ration du cente sarre de la création de la médaille militaire ». 


La parole est à M. Max Lejeune, 

M. Max Lejeune. Pour que les choses soient parfaitement 
régulières, j'ai pris la responsæbilité personnelle de déposer un 
amendement. 


M. Jacques Duclos. Personnelle ! 
M. Max Lejeune. Cela vous étonne ? 


M. Jacques Duclos. Pas du tout. 
Mais votre rapport prévoit l'émission d'une tranche spéciale 


de la loterie nationale, à concurrence de 100 millions, 


M. Max Lejeune. J'ai rapporté tout à l'heure, au nom de la 
commission de la défense nationale, un texte qui prévoyait que, 
jusqu à concurrence de 100 millions de francs, le financenrent 


serait l'émission d'une tranche 


des manifestations assuré par 
spéciale de la loterie nationale, Dans le même texte était 
prévu le remboursement de certains frais uccasionnés par 


l'organisation de ces manifestations. 

Le Gonvernement propose une subvention directe de 25 mil- 
lions de francs qm serait donc d'ores et déjà re à condi- 
tion que l'Assemblée nationale et le Conseil de la République 


ëéè rungent à son avis, 





C'est pourquoi, étant donné la date à laquelle nous discut 
et parce que l’on ne peut célébrer le centenaire de la : 
tion de la Médaille mititaie plusieurs mois après la date mire 
du centenaire, j'ai cru bon, pour permettre aux organisateurs 
de prendre leurs dispositions, d'accepter la transaction prop..e 
par le Gouvernement. 

Par ailleurs, les organisateurs comptent s'adresser au mi 
tère des anciens combattants pour compléter, dans une certiine 
mesure, le crédit de 25 millions de francs proposé par le Gone 
vernement, et que l'Assemiblée pourrait accepter. 


Maux 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
Lejeune, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adapté.) 


M. le président. Les aiticles proposés par l'amendement :e 


substituent à l'article 5. 
[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Toutes les manifestations qui pour. 
ront être organisées dans le cadre de cette célébration se: 
exoncrées de tous impôts et taxes. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 6. 


(L'article 6, mis aux vair, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je ds 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme uit le titre de la proposition de loi. 

« Proposition de loi relative à la célébration du center. re 
de Ja création de a médaille militaire. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


M. Pierre Villon. No: demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


résullat du dépouillement du 


M. le président. Voici le 


scrutin. 

Nombre .des wotants........…...s...s.sosce 514 

Majorité absolue......................... 258 
Pour l'adoption.......... 514 
TE css cé sde 0 

L'Assemblée nationale a adopté. Ê 
— 28 — 
ORDRE DU JOUR 


* 


M. le président. À dix-huit heures, deuxième séance publique : 

Discussion sur l'urgence du projet de loi relatif à Ja variation 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti en 
fonction du coût de Ja vie. 


ET 


La séance est levée. 
(La séance. est levée à dix-sept heures quarante-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Larssy. 
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SCRUTIN (N° 692) 


Sur le maintien de l'ordre du jour. 


Nombre des 
Majorilé 


Volants. sosssosssessssssese 


ADSOÏUO....sososcoosssosésosenetessessse , 


Pour l'adoption.....sssssossssss.s 101 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. j 

Astier de La Le (d'} 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. : 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist ‘Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset, 

Billat, 

Billoux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

€ agne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de), 

Chausson, 

ed 

Cognio 

Costes VAltred), Seine. 

Pierre Cat, 

Cristofol. 

Dassonville, 

Dbemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 


MM. 
Abelin 
Aït ni (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André ee 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Antier. 


Ap ne 
Arhellier. 
Arnal. 


Aubame 

Auban (Achille). 

Atbin (Jean), 

Aubry (Paul), 

Audeguil, 

r — 

Aumera 

pou Raphaël). 
Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrot, 


Paudrÿ d'Asson (de). 
Bauren 

Bay let 

Beaumont fe), 











Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mine Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

fautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

coudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau Mobert), 
Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


kéchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Réné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 

Binat, 

Blachelte, 
Boganda,. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briflod. 

Bruyneel, 


Nord. 








Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 


Aube. 


Mine Prin. 
Pronteau. 
Prut. 


Mme Rabaté. 

Renard {Adrien}, 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

sauer. 

Signor, 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caliot (Olivier). 

Capdev'ile. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catcire, 

Uatrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat, 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

{ er 2 
hastellain. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finislère. 

Colin (Yves). Aisne. 

Condat-Mahaman., 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred). 
Haule-Garcune, 





Coste-Floret (Paul), 
.Jérault, 

Coudert, 

Coudray, 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

Dazain 

Daladier (Eiouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

L'efferre. 

befos du Rau, 

begoutte. 

Mie begrond. 

Deixonne, 

bejean 

Delaichenal, 

Delbez. 

belbes (Yvon). 

belcos 

Lelmotte 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André}, 
Dordogne. 

D preux Edouard!. 
shors, 

bDesson. 

betæuf, 

bevemy. 

bevinat. 

bezarnaulds. 

bicko (Harmadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixemier 

Dommmergue 

birey 

Douala 

Doutrellet, 

braveny, 

bubois. 

bucos, 

bumas (Joseph). 

bupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elan. 

Estcbe 

Evrard, 

Fabre. 

vaggiane!ti 

Faraud 

Faure (Edgar), 

Faure (Maurice), 

Félice (de). 

Félix Tchicaya 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fourcade (Jacques) 

Fouyet, 

Fredet (Maurice). 

Gabelle, 

(,aborit, 

Gaillard. 

Galy-Gausparrou, 

Gravel. 

Gardey (Abel). 

uaret ‘Picrre). 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouwn (Félix). 

GourJion. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard 


Jura 
Lol, 


Gucye Abbas. 
Guichard, 
Guille 

Guislain 
Guissou (Henri), 
Guitlon (Jean), 


Loire-Inférieure 
Guition (Antoine) 
Vendée 
Hskiki 4 
Ha!bout. 
Henneguelle, 
lHceuillard, 
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Houphouet-Boigny, 
Hugues 'Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Lanet (Joseph-Pisrre) 
seine 


Laniel Joseph). 





Mir 1j0Z 
_ tterrand 


h (Jules). 


1 Pouvanan 


Hugues {Joseph- [Mo san. 

André), Seine, | Mollet (Guy). 
fHulin. | Mot nain 
Hutin-Desgrées, |Montalat 
lhuet, {Monte ‘il lan iré}, 
Isorni. inistè 
Jacquinot {Lauis). |Montel (Eugér ei, 
Jaquet (Gérard), seine | Haute-Garonne, 
Jjarrosson. Monter (Fi u 
Jean (Léon), Hérault | Rhône 
Jean-Moreau, Yonne |Montgolfler (de). 
Joubert. Montjou (de). 
Jules-Jullen. Morève, 

Kessous (Youcef). Morice. 
Kir. Mo Giaff l le}, 
K:ock. Mouchet 
La borbe, Moustier (de), 
La brousse, Moynet 
Lacaze (Henri. Mutter (And 
Lacombe, Naegel (Ma F 
Lacoste. Nazi-Boni 
Lafay (Bern \rd). Xenon 
Lafurest Nigay 
Mme Laissac, Ninine 
Laälle. |Noe (de 1 
Lamarque-Candn, |Notebart 

{1} 

0 

} 


Lapie (Pierre-Olivier) 
La are 

I k 

l Camille), 
bert) 


) 
v , 


Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 


Lenormand (Maurice) 
Léolard (de) 
Le Roy Ladurie, 


Le Sciellour, 

Le Sencchal, 

Letourneau 

Le Troquer {André 

Levindrey 

Liautey (André), 

Litalien, 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas, 

Lussy 

Mabrut. 

Maga 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André) 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson {J° an). 

Massot (Marcel). 


Charles, 


(Hubert). 


Maurellet, 

Mayer Daniel), Seine 

Mayer René), 
Constantine, 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 


Médecin 
Mébaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de) 








iraogo Mamcdou. 
Ould Cadi 
Où Rabah 
Abde!ma 1}, 
'anial 
viuuet 
, : 
P re 
\ 
t (Fw 
La 
Pet B S- 
Pi 
QNTEE 
Piecrrebour ] 
Pinay 
| [RE 
l'lantevin 
Pie 1 KR }, 
Pluchet 


Raffarin. 
Ramarony, 
Rammonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Repandie 
Reil'e-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier 
Rousselnt, 
Saïah ‘Menouar) 
Saïj Mohamed Cheikh. 
saint-Cvr. 
saivre (de) 


salliard du Rivaut 
Sauvaion. 

Savary. 

schaff. 

schritf (Albert), 


Bas-Rhin. 
Schmitt tené) 


Manc he. 
[Schneiter 

Schuman n bert), 
n 


Mercier ‘André - Fran | 
coisy, Deux-Sèvres | 

Métayer, 

Meunier (Jean), 


Indre-e!-Loire, 
Michaud (Louis 
Vendée. 


ELLE 10, 
Schumann (Maurice), 
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£Sibué. 
Sidi et mokhtar, 
Siefridt. 


Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 


Sissoko (Fily-Dabo), 
Sirail 
Solinhac, 
Souquês, 
Sourbet., 
Taillade. 
Teitgen 
Henri), 
Œemple, 


(Pierre- 





Thibaull 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinz"y (de). 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valentine. 

Valle (Jules), 





Vals (Francis). 
assor. 

Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viaite. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


< 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pardon (André); 


Harrachin, 
Barrès 

hBarrier 

Bayrou. 

Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bernard. 

Bignon, 

Billotte, 

Boisdé, 
Hourgeois 
Pouvier O'Cottereau. 
hr, "OUL. 

Briot 

krusset (Max). 
Caillet Francis}, 


Carlini. 
Catroux 
Chaban Delmas. 
Charret 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann,. 
Cochart,. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Couinaud, 
Coulon. 
Damette. 
Dassault 
Le!iaune. 
Desgranges, 
Die'‘helm. 
Dronne. 
Dirbet. 
Febvay 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel}, 
Fouchet, 


Marcel). 





Fouques Duparc. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud, 

Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Gudin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthrmulier. 

Halleguen. 

Hauinesser, 

Hénault. 

Hettier de Bois- 
lambert, 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie, 

Malbrant, 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert (de). 


Monlillot. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise., 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Rousseau, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Sou. 

Soustelle. 

Thiriet, 

Tirolien. 

Triboulet, 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux 

Vigier. 

Wolff, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Caillavet, David (Jean-Paul), Juglas et La Chambre (Guy). 


N'a pas pris part au vole : 


UM Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prést- 


canre 


@uit la 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOLANTS. sssssmomsoummnemsmensmmmsnsse 501 
Majorité äbsolue..... PPPPPELCELELTELLLIIELELELELEEE, 24 


Pour 


Contre 


l'adoption. PPFTLIILIILLLLLELILE 101 


PETLILILILILLLLLELLLELELELEE) 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





© © +- 





SCRUTIN (N° 


693) 





Sur les propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des votants. ....ssssssossssssssssessossss 587 


Majorité absolue...... oÉsénosstobséesenssceesesee « 294 
Pour l'adoplion...ssssssssssnsssse 368 
Oontre ,.......060 écééssssssesccce DD 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. :harlot (Jean). Gabelle. 
Abelin. Charpentier, Gaborit, 
Aït Ali (Ahmed). Lhassaing. uaillard. 
André (Adrien), Chastellain. Galy-Gasparrou. 
Vienne. Chevigné de). üaravel. 
André (Pierre), _hristiaens. Gardey (Abel). 
Meurthe-et-Moselle | Coffin taret (Pierre). 
Anthoniozé Celin (André), Gau. 
Arbeltier. Finistère. Gavini, 
Arnal. Condat-Mahaman, Gazier. 
Aubarme. Conombo. Genton. 
Auban (Achille). Conte. Gernez. 
Aubin (Jean). Cordonnier. Gosset. 
Aubry (Paul). Coste-Floret (Alfred), |Goubert. 
Audeguil. Haute-Garonne. Gouin (Félix). 
Aujoutat. Coste-Floret (Paul), Gourdon. 


Babet (Raphaël). 

Bacon. 

badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire). 

Barbier. 

bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d’Asson (dej. 


Baurens, 

Baylet. 

seaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

FHénard (François). 

Benbahmed. 
(Mostefa), 

Béné (Maurice). 

kbengana Mohamed. 

Berthet. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Billiemaz. 

Binot. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdelles. 

Bouret (Henry). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien, 

Bouxom. 

Brahimi (Ati). 

Briffod. 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Lassagne. 

Catojre. 

Latrice 

cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chaman, 





Hérault, 
Coudert. 
l'ouüray. 
Courant (Pierre). 
Louston (Paut). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defterre. 
Delos du Rau. 


Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 

Detœuf. 

Bevemy. 

Devinat. 
DezarnauWs. 
Nicko Hamadoun. 
Mlle Dienesch, 
Dorey. 

Douala. 
Doutreliot, 
Draveny, 

Dubois. 

Ducs. 

Dumas Goseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Evrard, 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice de). 
Féiix-Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinat 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 


Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hakiki, 


‘| Haibout. 


Henneguelle, 

Heuillarnd. 

Houphouet-Boigny. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), e. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, : 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 

ine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

La brousse. 

Lacaze Henry). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 


Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Baïl. 
Levanuet, 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

ILe Cozannet 
iLeenhardt (Francis), 
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Gueye Abbas. Mailbe, Pineau. 
Guichard, Malbrant. Pinvidie. 
SCRUTIN (N° 694) Guille. Mallez. Plantevin. 
Sur l'ensemble de la proposition de loi sur la médaille militaire, ne de, Done done. Plachet ne 
Guitton (Jean), Maine-et-Loire. Mme Poinso-Chapuis, 
Nombre des volants... ..sscsosososssssesssseossssss 509 Loire-Inférieure. Marcellin. Prache 
rte tea De re mt à 24 Gu:tton {Antoune). Marie (André). Pradeau, 
Majorité absolue.......s.ssssssssseussmmenesssssss 255 \endte Martel (Louis), Prélot. 
Guihmuller. Haute-Savoie. Prigent (Tanguy), 
Pour l'adoplion................... 509 Hakiki. Mariinaud-Déplat, Priou. 
Contre n Halbout. Masson (Jean). Pupat, 
OMR Ospossmmsmmmsmmsmmnssss ss... Haileguen. Massot (Marcel). Puy. 
lHaumesser, Maurellet Quénard. 
L'Assemblée nationale a adop'é Hénauit. mg Bokanowski |Queuille (Henri). 
Henneguelle. Mayer (Daniel), Scie. |Quilici. 
Hettier de Boisiam Mayer (René), Uuinson, 
s _* à .” Constantine. es 
euillard. Mazel. Raffarin 
Ont vote pour: Huel. Mazier. Raingeard. 
on — RE m — vs Ramarony. 
ass 4 ce” pa Alpes-Maritimes. ernand). Ramonet. 
aboli. DL PR, De de du Hugues (Jasepn- Meck. Ranaivo. 
Ait Al (Ahmed) turiot Desson André), Seine. Médecin Raymond-Laurent, 
André (Adreu), Buron vetœuf. Hulin. + + stat Reeb. 
Vienne Uadi ,Abdel-Kader). Levemy. Hutin-Desgrées. Mek 1. Regaudie. 
André (Pierre), aillet (+rancis), Devinat. Inuel Mendès-France. Reille-Soult, 
Meurthe-et-Moscile. | Caliot (Oiivier). Dezarnaulds Isorni. . Mentnon (de). Renaud (Joseph), 
Anthontoz. Lapdeville Dicko (Hamadoun). Jacquet (Marc), Mercier tAndré-Fran Saône-et-Loire. 
Anutier Cartini. Mile Dienesch. Seine-et-Marne. cois), Deux-Sèvres. Révillon (Tony). 
Apithy Cartier (Ghbert), Diethelm. Jacquinot (Louis). Métayer. * Rey. 
Arbeliicr. Seine<t-Oise, Dixmier. Jaquet (Gérard), Seine. | Meunier (Jean), Reynaud (Paul), 
Arnal, Cartier Marvel}, Lominergue. Jarrosson. Indre-et-Loire. Ribère (Marcel), 
Aubume Drôme Dore y Jean (Léon), Hérault Michaud (Louis), Alger. 
Auban (Achille). Cassagne, Douala Jean-Moreau, Yonne. Vendée. Ribeyre (Paul), 
Aubin (Jean). Catoire. PDoutrellot. Joubert ; Mignot. Ardèche 
Aubry (Paul). Catrice. Draveny. Juies-Julien. Minioz Rincent. 
Audeguil Catroux. Dronne. July. Mitterrand. Ritzenthaler. 
Aujoulat Cavelier Dubois. Kauffmann. Moatti Roliand. 
Aumeran Cayeux Jean. Lu :0s. Kessous (Youcef). Moch (Jules). Rollin (Louis). 
Babet (Raphaël). Chaban Delmas. Duras (Joseph). Kir. Moisan. Rougier. 
Bacon Chabenat. Dupraz (Joannès). Klock. Molinatti. Rousseau, 
Badie, Cramaut. Duquesne. Kœænig. Mollet (Guy). Rousselot. 
Bapst. Charlot Jean). Durbet. Krieger (Alfred), Mondon. Saïah ‘mis 
Barangé (Charles), Charpentier. Durroux, Kurhn René). Monin. Saint-Cyr. 
Maine-et-Loire Charret. “lain Labarbe Monsabert (de). Saivre (de). 
Barbier Chassaing. tstèbe, Lacaze (Henri). Montalat. Salliard du Rivauit, 
Bardon {André) Chas:ellain. Evrard, rot ue — "ge Samson. 
Bardoux (Jacques), Chatenay Fabre Arosle. Te. Sanog 
Barrachin. Ù Chevisnà de). Faggiancli. Lafay (Bernard), Montel (Eugène), ee À ie 
Barrès. Christisens. Faraud. Laforest. Haute-Garonne, Savary 
Barrier. Chupin Faure (Dienn. Jura. ! me Laissac. ne (Pierre); Schaft 
Barrot, Closlermann. Faure (Mawice), Lot. e ne Schmitt (Alber 
Baudry d'Asson (de). | Corhart, Febvay. Lamarque-Cando. Montgolfer (de). Rhin. % 
Baurens. Coffin Félice (de). Lanet (Joseph-Pierre), | Montillot. Schmitt René) 
Baylet, Colin {André} Ferri (Pierre). seine Montj>1 (de), Manche : 
Bayrou Finistère. | Flandin (Jean-Michel). Laniel ‘Joseph). Morève. Sehmittlei 
Beaumont (de). Colin (Yves), Aîsne. Florand. Lapie (Pierre-Oiivier} Morice. . A n. 
Réchard (laut), Commentry Fonlupt-Esperaber. Laplace Mero Giafferri (de), |Schneiier, rs. 
Bêche (Emile), Condat-Mahaman. Forcinal. Lanrens (Camille), Mouchet M — Robert), 
Bechir Sow. Conombo Fouchet, Cantal. Moustier de). Moselle. 
Becquet Conte Fouques Du ee Laurens (Robert), ag Schumann {Maurice}, 
Begouin Cordonnier Fourcade ({ acques). Aveyron. Multer (André). Nord. 
Ben Aly Cherif Corniglion-Molinier. Fouyel Le Bail. Naegelen (Marce}). Sacrétain. 
Pé nard (Fr incois). Coste-Floret (Alfred) Frédéric Dupont. Lebon. Nazi-Boni Segelle. 
Benbanmea (Mostefa). | “Haute-Garonne. * |éredet (Maurice). Lecannet. Nenon, Senghor, 
Bendjetlout. Coste-Floret (Paul), |Erugler. Lecourt Nigay. tee 
Béné (Maurice) Hérault *  |Furaud. Le txi'ailer, Ninine. Sesmaisons (de). 
Bengana (Mohamed). | Coudert. | Gabelle. Le Cozannet. Nisse. Seynat. 
Benouviile (de), Covdrar. Gaborit. Leenhardt (Francis). | Nocher. Sibué. 
Ben Tounès, Couinaud Gaillard Mme Lefebvre Noe de La). Sidi el Moktÿar, 
Rergasse Coulon. aly-Gasparrou, {Francine}, Seine, Noël (Léon), Yonne. |Siefridt 
Bernard. Courant (Pierre). saravel, Letèvre (Raymond), Notebart. Silvandre, 
Berthet, Couston (Paul). Gardey (Abel). Ardennes. Olmi. Simonnet, 
Bessac Cyutan: «Robert). Garet (Pierre). Letrane Ouedraogo Mamadou. | Sion 
Bettencourt Crouzier. (arnier, Legendre Ould Cadi. Siss0ko (Fily-Dabw), 
Richet (Robert). Dagain uau Lejeune (Max). Ou Rabah Small. 
Bidauit (Georges). Daladier (Œdouard), [Jéaubert. Le:nai:e (Abdelmadjid). Solinhac. 
Bignon Dametle. Gaulle (Pierre de). Mme Lempereur. Palewski (Gaston), Sou. 
Rilères Darou aumont. Lenormand (Maurice) eine. Souquès,. 
Billiemaz, Dassault (Marcel). Wavini, Léotard (de). Palewski Jean-Paul), Sourbet. 
Billotie. David (Marcel), Lazier. Le Roy Ladurie, Seine-et-Oise, Soustelle: 
Binot. Landes senton, Le Scieliour. Pantaloni. Taillade. 
Blachette. * Deboudt (Lucien). [Georges (Maurice). Le Senéchal. Paquet. Teitgen (Pierre- 
hoganda Defferre Gernez. Letourneau Pasteur Vallery-Radot.| Henri). 
Roisde Defos du fau Giltiot. Le Troquer (André), Paternot. Temple. 
Edouard Ronnelous, | Begoutte Godin. Levindrey. Patria. Thibault, 
Boscary-Monsservin. | Mme Degrond. Golvan, Liauley (André). Pebeilier. Thiriet. 
Bouhey (Jean), Deixonne üosset. Mme de Lipkowski. Pelleray. Thomas (Alexandre), 
Bourdellès Dejean. Goubert. Liquard. Peltre. Côtes-du-Nord. 
Bouret ‘Henri). NDelachenal. Gouin (Félix), Litalien. Penoy. Thomas (Eugène), 
Bourzeu)s Delbez Gourdon. Liurette, Perrin. Nord. 
Bourgès Maunoury. Delbos (Yvon). Gozard (Gilles). Loustau. Petit (Eugène- Tinguy fde). 
bouthien Delcos Gracia (de). Loustaunau-Lacau. Claudius). Tirolien, 
houvier - O'Cottereau | Deltaune, Grimaud (Henri). Louvel. Petit (Guy), Basses- Titeux, 
Bouxom Delmotte Grimaud {Maurice}, Lucas. rénées, Toublanc: 
Brahimi (Al), Denais (Joseph). Loire-Inférieure. Lussy (Charles). Peytel. Tracol. 
Bricout Denis (André), Grousseaud, Mabrut. Pflimlin. Tremouilhe. 
Brillod. Dordogne Grunitzky. Maga (Hubert). Pierrebourg (de). Triboulet 
briol, Depreux (Edouard). uuérard, Magendie, Pinay. Turines, 
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Ulver. Ven roux, | Villeneuve de), 
Valabrègue. Verdier | Maurice Violiette. N'a pas pris part au vote: 
yalentino. Verneuil. | Wagner \ i à : 
Valle Jules). Véry (Emmanuel). Wasmer M Ets | He A _ibonte is pitié ” 
Yallon (Louis). Viatte Wolf cé Varie | 
Vals (Francis). Vigier |Yarine (Tiallo). HR 
Vess0r. Villard. 1Zodi Ikhia L nb n ‘ 
Nombre des VOlaNiS. sosssossssssemsssmnssssesesse 13 
‘ M Ds0lUP..: 0000 ‘ 
N'ont pas pris part au vote: [ | 
MM. 
Astier de La Vigerie d';. | Mme Estachy. [Meunier Pierre}, Mais, après vérification, ces mures lé d- 
Batlanger (Robert), Estradère | Lole-4 Ur, ment à la 11e ru ; 
srine-et-Oise. Fajon (Etienne). Midol. Rés LES 
Barthélemy Kavet Mora 
à - 
Bartolini Féx-Trhicaya | Mouton ÿ 
c s b.: va. l . Rectifications 
Mme Bastide (Denise), | Fourvel |Mulier au te re? 
Loire. Mme Francois Musineaux és ven ; 
Benoist (Charles), Mme Gabriei-Péri. Noé: (Marcel), Aube. 
seine-et-Uise Mine Galicicr ont Pouvanaa (Jou l 
nt a . = . | AILILE, à ° —— 
mu (Alcide}, Marne | Gautier, |Patinaud 
Bil'at Giovoni, | Paul :Gabrie!}. Dans le s:rut GTR " © \ s 
Bille ' Girard Pierrard cer projet reiall à : + 
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2 LEGISLATURE 
AH'L'L'E SLA" * LA * af * : * AVE RAT, + mé pa 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 10° SEANCE 
= Séance du mardi 5 février 1952. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à dix-huit heures vingt minutes. 
1. — Proct \ CN | h12 
1. Variation du salaire minimum interprofessionnel garanti, — 1 
Désaccord sur l'urgence de la discussion d'un projet de loi PROCES-VERBAL 
?' \i2 . 
M. Marce:lin, secrétaire d'Elat à ‘a présidence du conseil. M. le président. Le procès-verbal de la premit:e stance de 


2. — Variation 
armit 


ouspen 


Mu 


sion et reprise de la séance, 


du éalaire minimum jinlerprolessionnel garanti. — 
rage sur l'urgence de la discussion d'un projet de wi {p. 413). 
M. Meck, rapporteur; Patinaud, Edgar Faure, présiden! du 


conseil, ministre des finances. 


Question de confiance pour l'adoption de l'urgence de la discus- 
sion. 
Décision de fixer le 1 ir la question de confiance à jeudi 
après-m;d 
4. — | mforme du Conseil de la République iii). 
6. D lu ( e | momique (p. 414). 
6. Demande: en autorisation de poursuites (p. 55h). 
1. R ta he leenand de discussion d'urgence P L15). 
t. Rapre! 4 I d'affaires sous réserve q"3' n'y ait pas 
rh l l'E 
r ! nn d'afflures sous réserve qu'il n'y ajt pas débat! 
11 
10. Ï ] le loi ih 
11. I ] \ de Joi transmise par le Consei: de Ja 
Ke Î 1 
»2. Dépôt de propæitions de rééolution (p. 46). 
13. D ] 116), 
14 Dépôt à + nes par l'Aissemk'ée de l'Union française 
i 
15. I nis par le Conseil économique (p. 457). 
16. — ju ju p. hi3). 





ce jour a élé aftiché et distribué, 
H n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


VARIATION 
DU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI 


Désactord sur l'urgence d'une discussion. 


M. le président. Au début de la première séance de cet après 
midi, le Gouvernement a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, le projet de loi n° 2590 relatif à la variation du 
salaire minimum ‘ational interprofessionnel garanti, en fonc- 
lion du coût de la vie. 

J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur l'urgence. 

La parole est à M. le secrélae d'Elat à la présidence du 
conseil. 

M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Monsieur le président, le Gouvernement propose que 
la séance soit suspendue jusqu'à vingt et une heures et demie. 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil prapose que la séance soit suspendue jusqu'à vingt 
et une heures et demie, 

Je mets aux voix celle proposition. 

(La proposition, mise aur voir, est adoptée.) 


M. le président. Voici l'organisation du débat décidée par la 
conférence des présidents : 

Gouverne:nent, { heure 30; commission, 1 heure 30; groupe 
du ras<emblement du peuple français, 6S minutes; groupe 
socialiste, 62 minutes; groupe communiste, 56 minutes; groupe 
du mouvement républicain populaire, 51 minutes; groupe répu- 
blicain radical et radical socialiste, 44 minutes; groupe des 
républicains indépendants, 31 minutes; autres groupes, chacun 
15 minutes. 


Durée des scrutins: 1 heure. 
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Dans cetle déclaration, j'ai donc pris position suf la proce- 


Ce temps comprend toutes les interventions dans Je débat, 
sur l'urgence et sur le fond, y compris les interruptions, ainsi 
que la durée des poinlages dus à l'initiative d'un groupe. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-huit heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à vingt ct une heures quarante-cinq minutes, sous 
la présidence de M. André Mutter.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


a — 


VARIATION DU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
GARANTI 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. J ai reçu de M. le président du conseil une 
demande tendant à provoquer l'arbitrage de l'Assemblée eur 
l'avis défavorable émis par la commission du travail sur l'ur- 
gence de la discussion du projet de loi n° 2440 relatif à Ja 
Variation du éalaire minimum national jnterprofessionnel 
garanti en fonction du coût de Ja vie, 

Sur l'urgence, la parole est à M. Meck, président de la com- 


mission du travail et de la eécur:té sociale. 


M. Henri Meck, président de la commission du travail et 
de la sécurilé sociale, Me-limes, messieurs, je ne puis que 
confirmer que, par 17 voix contre 13 et 8 sbstentions, la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale s'est prononcée 
contre l'urgence de la discussion du projet de loi en question. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, contre l'urgence. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
nist: votera contre l'urgence parce qu'il considère que le projet 
rouvernemental a potr but d'empêcher le vote, en deuxième 
Fcture, du rapport Coutant. 

Ce rapport, qui est loin de nous donner entière satisfaction, 
n'en constitue pas moins un progres, car il inslilue l'échelle 
Juobile du salaire minimum interprofessionnel garanti, 

Qu'on en finisse donc avec toutes ces manœuvres et que, 
conformément au vœu exprimé par les travailleurs, notre 
Assemblée se décide x rendre justice à ceux-ci en leur accor- 
dant téchelle mobile des salaires! 

Par ces procédés subaïternes, le Gouvernement iliustre sa 
faiblesse, Les ouvriers ne s'y laissent pas prendre, Voici leur 
position, qui est aussi la nôtre, exprimée par un télégramme, 
entre cent autres, signé par les cheminots d'Oullins : 

« Syndicats des cheminots Oullins, €. G. T., C. F. T. C., F. O., 
cadres, opposés vote projet Faure. Exigent vote vérilable échelle 
mobile, » (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole 6st à M. le président du conseil. 


M. Edgar Faure, président du ronseil. L'Assembiée éprouvera 
peut-être une certaine surprise à voir le Gouvernement placer 
une question, qui semble étre de procédure, sur le terrain poli- 
tique et gouvernemental, Je vais done lui exposer très briève- 
ment, avant le délai d'oraison que la Constitution lui accorde, 
les considérations qui m'imposent cette manière de procéder. 

Ea fait, la question qui est posée n'est pas une simple ques- 
ton de procédure, Elle met en cause, pour moi, une considé- 
ration de méthode, une considération de loyauté et une consi- 
déralion de politique. 

Tout d'abord, une considération de méthode. 

Mesdames, messieurs, je me suis permis d'insister très vive- 
ment, au cours du débat d'investilure, sur l'importance que 
jaccordais au souci de la méthode, dans les travaux du Parie- 
ment et leur liaison avec les travaux du Gouvernement. 

Or, j'ai indiqué clairement, dans ma déclaration ministérielle, 
csoment serait abordé le problème de l'échelle mobile ou du 
siaire minimum interprofessionnel garanti. 

Ayant dit que ce problème <e poserait d'urgence, par suite 
du calendrier parlementaire et d'instances déjà acquises dans le 
passé, et qu'il se poserait sur la base d'un texte que je n'esti- 
mais pas pouvoir retenir, j'ai annoncé le dépôt, « avec demande 
de discussion d'urgence, d'un projet de loi. », 








dure elle-méèime, et ceci atin d'éviter des risques 
salions et de malentendus 


J'ai confirmé celle position dans les répo s que j'ai Cu 
l'honneur de faire aux orateurs des differents groupes 

Au cours de la séance du mardi qui a suivi vestiture, Jars 
le la clôture du débat sur les interpellatio t de la fixation 
le l'ordre du jour, H ævait été prevu qu'aujourd'h t dis- 
uté le projet de refour du Conseil de la Republiqu \ ce he 
ment, un accord moral intervint en memb \ ilot 
ril | demanda t'cetle imecription à Lord lu } cl 10 
bLousernement POur COIN r qu à eétte isCripltoni th 
suituée celle du projet du Gouvernement pose el temps, 

Conformement aux engagements que J'avais pris, j'ai SL LEE 

projet, à titre officieux, à la comm “a du tra jui l'a 
liscute et a pu us entendre des Vendredi mat 

Aujourd'hui, de nouveau, à la conférence des présidents, 
jai detnatn 1 tous les représentant 1e Fa mm le la ‘ pl P 
la substituijon, au projet qui était inscrit à l'ordre du jour, 
lu nouveau projet gouvernemental, Qui correspond, point par 
point, à toutes les Hihications de Ja déclaration m lurielle, 
est sur la base de ce nouvel accord, de procédure peut-être, 
Mais qui n'en 6ê<t pas moines un contrat, renonvel et aprés- 


maudit, que les parts de la majorité ont accenté de repousser 
un texte dont certains auraient, au contraire ta ntenir 
l'inscription à | dre du jour st on Jeur avait que qu'il n'y 
iurait rien à fui substituer, 


La coinmnsson du travail n'a pas cru devoir se prononcer pour 


la procédure d'urgence, Si nous Ja suivons, rien ne figurera 
ce soir à s ordre du jour, Qu'y aura-til demain ? l'ersonne ne 
peut le dire, 1 peut v avoir, Le 19 fevrier, le projet transmis 
par le Conseil de la République, I sera voté où non, NH peut 
Venar en disCUssiu pius lot sur une demande de discussion 
d'urgence. 

Le souci de méthode que je viens de rappeler prend ici plus 
d'ampleur, 

Selon ma conceplior, encore que je ne l'appuie que sur 
une brève experience un gouvernement ne doit pas perdre 


n 
l'initiative des questions importantes et des Travaux juil pro- 
po<e au Parlement. [res lien! tres luen! 

Je ne Veux pas que mon gouvernement n'ait plus 
ot <e Iroive sans texte, sans imltiative et presque sans 
saimiilé, 


le choix 
ICSpoti 


Voili une première considérakon qui m'améèéne À heurter de 
front la propsition de là commission du travail et à vous 
demander de revenir à ce qui fut prevu lorsque vous avez arrêté 
l'ordre du jour de cet aprés-midi, à ce qui avait été déjà prévu 
Jorsque, il y a quinze jours, Vous arrêtiez l'ordre du jour 
d'aujourd'hui, et à ce qui avait été prévu aussi quand j'ens 
l'honneur, dans cette enceinte, de développer ma déclaration 
ministérielle que hi moi hi personne, sans doute, n'a prié À 
la légére, fpplaudissements à gauche et au centre 

A celte 
le dire ? un souci de Jovauté, 
est indispensable 
hélnélit. 

Je considère que je suis lié par un 
faire pour l'exécuter, à 

Ce contrat 1 consisté à vous proposer une formule qui peut 
ne pas recueillir Le piela et entier agrément de tons Îles 
groupes de la majorité, mais qui constitue le lieu géométrique 
de leurs pensées, 

C'est là l'important, Les mobiles peuvent différer: certains 
collègues peuvent vouloir voler ce projet pour en éviter un 
aulre; d'autres peuvent vouloir le voter tout simplement — ef 
cela Sufft — parce qu'ils le trouvent bon, mais quels qne soient 
leurs imobi'es, ils se sont, je crois, accordés pour adinettre in& 
décsaralion ministérielle. 

Si y à quelqu'un qu'ele lie, et à suppose” qu'il n'y ait 
qu'une personne, Vous admellrez bien que ce soit moi ou, plus 
exactement, le Gouvernement tout entier dont Ja personne 
morue est üne alors que sa personne physique est relative. 
ment pius nombreuse, (Applaudissements el mres sur de nom- 
Lreux bancs ) 


M. Pierre André. « lie: 


M. le président du conseil. E:ifin, il y à dans ca débat un der. 
nier aspect, qui est d'ordre politique. 

Vous me permetirez de l'aborder très franchement et je le 
fais également sous l'angle de mes explications initiales. 

J'ai eu l'honneur de vous dire, lorsque je me suis présenté 
devant vous: « Je ne pense pas qu'ua gouvernement puisse 
prendre le risque d'accepter à l'avance un teste qui ne pourrait 


‘onsidération de méthode, s'ajoute, est-il besoin da 
Autant que fa methode, La lovanuté 
lans :es rapports de la majorité et du Gouvere 


natrat et que je dois touf 


ilivement » es! gentil, 
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étr> voté que grâre à l'appui imprévisible et peut-être versatile 
d'un parti de l'opposition ». 4 
Je pense que ce propos n'a pas perdu de son actualité. AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Nous savons bien tous que certains esprits ici peuveut étre 
seusibles à la considération suivante, On leur à dit — je ne M. le président. J'infurme l'Assembée que j'ai reçu de M le 
prétends pas que ce soit de source autorisée — que tout allait président du Conseil de la République une communication Q où 
peut-être changer parce qu'un des groupes de l'opposition, qui 1! résulte que le Conseil de ja République, duns sa séane du 
avait volé le projet en premiére lecture, allait peut-être changer JL Janvier 1952, à émis un avis conforme sur le projet d: loi 
d'avis et ne plus le Voter. Ainsi, en spéculant sur ce change- tendant à l'ouverture d'un crédit de 1 milliard 600 millio la 


went d'opinion d'un parti qui n'esi pus dans la majorité, ce 
qui est parfaitement son droit, qui peut en effet changer d'opi- 


nion, ce qui est encore son droit, mais qui me également n'en 
pas changer, ce qui est non moins son droit, ils pourraient 
jouer la chance de n'avoir ni le proje! Coutart, qui ne leur 


fl ul pas, ni le mien, qui ne leur plaît pas sans doute, mais qui 
eur p'airait davantage s'ils étaient teuns de choisir entre 
deux; ils veulent prendre une chance illimitée, qui est celle de 
gag ver entierement, et le risque limité qui est celui de n'avoir 
en aucun cas le projet qui leur déplait le moins. 


les 
Seulement, je les mets en garde contre cette altitude spécula. 


De toute façon, vous comprenez bien que le Gouvernement 
ne peut pas fixer son attitude sur les paris qu'ii ferait sur les 


postlio jue prendra un groupe qui n'est pas dans la majo- 
| L 

L'opposition est une chose normaie dans le régime républi. 
cain. Elle n'a icune obligation envers le Gouvernement, pas 
mème celle d'annoncer d'avance ses intentions. (Rires.) 

En nous reposant là-dessus, nous ferions done nne spéeula- 
lou qui d'abord manqguerait de loyauté à l'égard de notre 
propre majorité on de certains de ses éléments, mais qui, 
susuile, comme beaucoup d'autres spéculations, ne rattraperait 
peut-être pas dans le profit ce qu'elle aurait perdu duns :a 
morale politique, 

Voilà les quelqnes considérations que je vous expose en 
ajoutant ceci: j'aurais Imoi-méème préféré que de débat sur 
l'échelle mobile prit place dans l'ensemble du debat sur les 


projets économiques et financiers que je déposerai sans délai. 

Comme je vous l'ai dit en effet et sans aborder le fond, je 
considere que l'échelle mobile n'est ni une cause d'inflation 1m 
un remeéde contre l'inflation, C'est un probléme qui se pose 
dans le cadre d'une crainte on d'un procescus inflationniste, Le 
véritable problème étant celui de la stabilisation des prix, j'au- 
rais préfére que nous sbordions une architecture d'ensemble 
dont l'échelle imobile, destinée à donner aux travailleurs des 
assurances quant aux dispositions du Gouvernement, n'eût été 
que l'une des parties. 

Des raisons de procédure et d'autres m'ont mis dans l'impos- 
sibilité de recourir à cette analyse. J'ai donc accepté que Fon 
vote d'abord sur la question de l'échelle mobile, poussée en 
quelque sorte devant nous par des circonstances antérieures, 
luais à la condition qu'on aborde, immédiatement après, les 
projets économiques et tinancicrs dans lesquels elle s'enca 
drera. 


J'aurai l'occasion, le jour qui sera fixé pour le vote que je 
vais demander, de faire à l'Assemblée un exposé d'ensemble 
de la <fuation économique et financière. Cet exposé lui per- 
mettra, dans ce vote de procédure, de s'inspirer aussi de const- 


de 


qu'elle 


derations 


sérteu-r 


fond. Elle verra que la situation économique et 
est même grave, Celle gravilé ne doit ren 
d'ailleurs, à l'échelle mobile, qu n'est pus encore instituée, 
de lu: demanderai 4 n+, en tout nume étant la raison 
prucipale de nu deternmunation, celte ‘idée que Si nous ne pour- 
Vons pas let réunir nue majorité pour appliquer la procédure 
qué nous connaissons depuis trois semaines, alors, ce n'est pas 
la peine que nous en cherchons une pour les mesures de salut 


le rete is, ( 


publie qui s'umposeront demain. (Applaudissements à gauche 
au centre el sur quelques bancs à droite.) 

En conclusion, je pose, dans la forme constitutionnelle, la 
question de coutiance sur la discussion d'urgence du projet 
gouvernemerntal 

M. le président. le Gouvernement pose la question de 
confiance pour l'adoption de l'urgence de la discussion du projet 
de loi sur l'échelle mobile, 

Je rap] qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
« le vote sui la question de contiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc apres qu'elle à été poste devant l'Assemblée », 


L'Assemblée voudra sins doute procéder à ce vote jeudi 


7 février, à quinze heures, cette date ayant d'ailleurs été pré- 
vue pour la continuation du débat ? !Assentiment.) 

Bien entendu, l'ordre du jour fixé pour la séance de jeudi 
Oatin et nm tenu. 





francs, en vue du rétablissement des commuuica!ions ter. 


roinpues à la suite des calamités publiques survenu: 


les départements du Sud-Est au mois de novembre 19541, ct » 
la réfection des ouvrages de défense contre les eaux et les 
ouvrages hydrauliques. 

L'avis conforme mr'etant parvenu dans l'intervalle d iX 
séances de l'Assemblée nationale, j'en ai pris acte, colorée 
ment au deuxième aiinéa du paragraphe 2 de l'article S du 
réglement, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationae dans <a 0 
du 24 janvier 1952 étant devenn définitif, à été transn iu 


Gouvernement aux fiis de promugatid. 


DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 

M. le président. J'informe {l'Assemblée qu en application Q 
l'article 2 paragraphe 2} de la loi organique du 29 murs 1951, 
iè Conseil CConIuIique à décidé de se saisir pour avis: 

L Du projet de lui tendant à interdire ies procédé< de 
ven'e dits à la boule de neige » (a° 1305 

HW. — bu projet de loi tendant à réprimer la vente ilivite 
de marchandises on deurces sur la voie publique et dans les 
lieux assioilés, et à réglementer l'exercice du commerce sur 
la voie pubiique où dans les l'eux assimilés et sur les emplx 
cements privés donnant accès à la voie publique (n° 162% : 

I. — Des propositions de loi : 1° de M. Jean-Paul Pa'ew «ki, 
sur l'organisation et le fonctionnement des établissements hus- 
pitalier<; 2° de Mme Rabhaté et plusieurs de <es collègue: 
L ordunnan ement et le fonctionnement des étah:issements hos- 
pitaliers; 5° de M. Jean Guillon et plusieurs de ses colégues, 
relative au remplacement de la loi du 21 décembre 1941 sur la 
iégislation hospitalière; 4° de M. Bernard Lafav et plusieurs de 
ses codègues, tendant à réorganiser les hôpitaux publies, ct, 
à instituer le plan hospitalier du territoire; 5° de MM. Fredé- 
ric-Dupont et Barrachin, réorganisant les services hospi- 
laliers et sociaux dans le déparlement de la Seine et portant 
création de l'administration générale de la santé du départe- 
ment de la Seine; 6° de M, Klock et plusieurs de ses collé rues, 
leridant à modifier l'artice 10 de la loi maintenue du 21 déceme 
bre 1%41 re'alive aux hôpitaux et hospices civils (n° S1-255%4 
63-408-SSSIO 

IV. — De la proposition de loi de M. Pierre-Olivier Lapie e{ 
plusieurs de ses collègues, tendant à l'interdiction des contrats 
de fournitures exclusives de bières et autres boissons, iniere 
venus entre producteurs ou distributeurs de bières et de hoiss 
sons et propriétaires, locataires ou gérants de débits de bois- 
n° 1931). 
est donné 


È 
LP 


sons 


Acte dé 


de ces ‘isions. 


7 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuiles contre uñ membre de l'Assemblée. 

la demande sera imprimée sous ie n° 2472, distribnée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immuuilés parie 
mentaires. 

Jai recu une demande en autorisation de poursuites contré 
un menrbre de Assemblée. 

La demande sera ümprimte sous le n° 23518, d'stribute et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
Iuentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contré 
ua membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 2519. distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
laires. 


J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contwé 
un iwembre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 2520, distribuée et ren< 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
lames. 
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Li proposition de loi sera vrimee sons de n° 2453, distri- 
— 1 — buée et, «11 n'y à pas d'opposit renvoyée à la commission 
5 les financée Lssentone nt 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE Mis ds \ Mec) , NE SR 
(l een de M eck ue proposition e [NE 1 f= 
a mettr rlaines catégores d ntrbaab poartenant 
. M. le président. J'ai recu une lellre par liqueïle M. Bernard Dee COUR 2. ' ss 0 2 | + sg réde est 
h rs nl'otessrnIs 1 »1 ‘ri 1e it Le t ‘it pis |! i [a 
M le Laïay déclare retirer la demande de disussion d'urgence qu'il De Don. 2 ET - CRE De 
d'où avait formulée le 17 janvier 1932 pour sa proposition de loi ARe es r 'atife à rer ER OS s 
e du tendant à antorisæ le Gouvernement à conférer, à titre pos- pe at si D OR 
ik n : , = !17= ' hhotis Irorrss;t ne = 
le Juj thume, au général Leclere de Hauteclocque, la dignité d2: muaré- L ren u \ d'gemcag enr 
le cha! de Franve. ” + purs MA h < i [TRE [El 
ere Acte est donné de ce retrait qui va être notilié. E r . 227 1 L Le dr, | 
vs 14 [al “firut« 
L 
à J'u } n M LEA! I } l ' i i }- 
v — 8 —- niet l<nosit = is { nm « t 
de l 1 ! ' } 111% 
: | : [TAN "1 \ ltmmite i & maitre t } tail cl 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES rd ers des troup ét laines 
iX , . 
ra SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT La prop nm d soie 2481, d 
bu s'il nv 1S d'oppo \ i i l 
1 : 
M. le président. Le rapport de la commission de la justice et le la défen tionule. (Assentiment 
A de .égislation sur l'avis donné par le Conse de la Republique ] : M Minios et 5 lo « ) ‘ 
iu sur la proposition de loi tendant à réprimer la contrefacon des ee je vs. ant À 0 20-1779 \ . 
créations des industries saisonnières de l'habillement et de la " he ÉLE L'on à OS DS TS 
parure à éte mis en distribution: aujourd'hui (n° 2364, 2402). ra otage A dr N D. Dont lot NS 
Re expuisions de certains occupants de wolitie 1. » 

Le rapport de la commission du travail et de la sécurité La proposition de loi sera imprimée sous le n° 235N9, distri- 
saciale sur le projet de loi autorisant le Président de la Répn- buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
blique à catilier l'accord concernant }a sécurité sociale des hate- de Ja juetice et de législation, (Assentiment 

Prs ans a été : d'stribati ujourd' 1 t pl | 

| P) rhénans a été mis en distribation aujourd'hui (n°* 1134, J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de se< collègues une 
ue VASE de proposilion de lai nant à compléter les arti les 7 et 8 de la 
ls } Conformément à l'article 26 du règlement et À la décision de loi du 24) septembre 138 sur les pensions iles et militaires, 
4 conférence des présidents du 22 janvier 1952, il vw a lieu d’'ins- La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2, dietri- 
À ) hd. pee 
6 crire ces affaires, sous réserve qu'il n'v at pas débat. en tête buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyi ù la commission 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la les pensions. (Assentiment 
le , . ‘auri d' 
… séance d'aujourd'hui. J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de <es collègues une 
proposition de loi tendant à organiser la rech he vétérinaire 
QT PT. 
Lao PS pen La pl poeition 16 joi SETA 1prithre LR d ns distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ki, INSCRIPTION D'AFFAIRES le l'agriculture, (Assentiment 
, . : < or ! iauir ‘ N “1112 vt tin ! 
sf SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT J'ai reçu de M. Gazier et plusi ur te ses Co ègues une pro- 
IL posilon de loi tendant à rendre obligatoire la création de ser- 
Ge M, le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la vives sociaux du travail. L 
: * 2 Sos ados : ’ n d {1 loi se | rimée & : le n° 250%, distri- 
À conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il La ee de loi E, ra imp nn ) ei e 2 _ 2 " 
w n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour sgh LA er Be : joie + re D ee 
“ de séance : du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment 
:! 1° Suivant la ééance d'aujourd'hui mardi 5 février 1952: J'ai reçu de M. Emile l'ugues ct plusieurs de ses collègues 
La proposition de Joi de M. Billiemaz tendant à moditier la une proposition de loi ayant pour but de réprimer le travail 
4 loi du 26 février 17 relative à la vente, l'exposition, l'impor- clandestin appelé communément travail noir, 
; falion d'accessoires paramédicaux (n° 1643-2153) ; La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2:06, distri- 
” La proposition de résolution de M. Soustelle tendant à inviter buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
x < Gouvernement Fu gr en « jour de fèle nationale ». le du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment ) 
N mai, anniversaire de la capitulation alleme n 1945, et fé ..i : ! 
n de Jeanne d'Are (n°* 1726-2212) : on allemande en 1945, et fête J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
44 de mmhetg à E . cifi a! à aide s colle rités s ds ‘la- 
La proposition de loi de MM. Moisan et Meck tendant à sup- proposition de loi tenda d à aider le col ectivilés, les à socia 
{ i “onditi éai . s oil uv tions eymdicales prévues par la loi du 25 juin 1855, où les pro- 
brimer la condition de résidence exigée pour l'éligibiité aux riétaires. dans les travaux de viabilité et d'assainissement 
! conseils de prud’hommes par l’article 23 du livre IV du code ve guise” privée HE sdiauis bros y 

u travail (n° 1091-2278) : PR > : La ne lies 

| d avail (n°* 1091-227 La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2507, distri- 


2 Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: «) de M. Tanguy Prigent et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 17 octobre 
14915 sur le statut du fermage et du métavage, modifiée par 
fes lois du 13 avril 1946 et du 31 décembre 1948: b) de M. Char- 

entier et plusieurs de ses callègues, tendant à modifier l'ar- 
Micle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1%3 portant statut du 
fermage et du métayage (n°* 576-913-1033) ; 

Les me de loi re‘atives à Ja revalorisation des rentes 
Viagères (dispositions concernant le: rentes viagères constituées 
entire particuliers) (n° 139-163-396-411-508-623-624-1217-1497-1551- 

La deuxième lecture de la yroposition de loi relative à l'amé- 
g'sement des lotissements défectueux (n° 1585-1878). 


_— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Gau et Hutin-Desgrèes une 
Wroposition de loi relative au régime pénitentiaire applicable 
aux vieillards. 

ition de loi sera imprimée sous le n° 2477, distri- 
buée et, s’il a” | a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Boisdé une proposition de loi portant réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l’éguilibre du 
budget de 1952 








bnée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comtmission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reeu de MM. Briot et Lemaire une proposition de loi ten- 
dant à compléter la loi n° 51-714 du 7 juin 19%, modifiant l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 47-1680 du 3% septembre 1947, relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonctiwn- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par fa 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2508, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Soustelle et plusieurs de ses collegues une pro- 

sition de loi tendant à modifier et à compléter la lot du 2 juil- 
et IX en vue d'assurer la répression effective des mauvais 
traitements envers les animaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 20, distribuée 
et,s'il n'y a ee d'opposition, renvoyée à la commissien de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 8 de la loi du 3%) mars 192%, portant 
statut des sous-ofliciers de carrière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2511, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
La défeuse nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gazier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à fixe” le statut du personnel de La caisso 
milionale de l'énergie, 
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La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2513, distribuée 
et, SU nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
pes chum industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Deixonne et pusieurs de 
p'opisition de loi portant rétablissement de la légalité républi- 
le réglementation des champs de courses, 


ses coliègues une 


Cote Cr prtivre 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2517, distribuée 
et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyte à la commission de 
linte sentiment 

J'ai recu de M, Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à à rdet un nouveau délai pour per- 
mettre à certains cuvriers de l'Etat de faire valider leurs services 
temporaires 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2522, distribuée 


el, S'il ny à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 


pensions, (4ssentiment }) 


11 — 


DCPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J':i recu, transmise par M. le p' ‘sident du 
Conseil de la Republique. une proposition de loi formulée par 
M. Soldani et ollègues tendant à classer les 
agents de travaux et condurieurs de chantiers des ponts et 
chaussées dans les emplois de Ja catégorie « B » des services 
les travaux publics, des transports et du 


piusieurs de ses 


actifs du ministre 
luurisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2488, distribnée 
a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


et, Su n'y 
lion et du tourisme. (Assentiment.) 


moyens de commuifi 


ET 7e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Cristofo]l et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de résolution tendant À inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour la réouver- 
ture des huileries et savonneries de Marseille qui ont dû cesser 
l:1 production et pour permettre à l'ensemble des entreprises de 
cette branche importante de l'industrie régionale d'avoir une 
activité normale, notamment en leur facilitant le crédit dont 
clles ont besoin. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2184, 
distrbnée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ja com- 
luission des affaires éconouriques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour obtenir une baisse de 
prix sur tons les produits ayant subi des hausses depuis le 
mois d'octobre 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2485, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commis- 


sion des aflaires économiques, (Assentement.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre les avantages de l'article 9 de la Joi du 29 octobre 1921 aux 
bénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité qui 
empruntent les lignes de transports publics par cars, venant ec 
remplacement des lignes de chemin de fer. 

La pas de résolution sera imprimée sous le n° 2487, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lecanuet une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à simplifier le régime des taxes sur 
le chiffre d'affaires appliquées aux cidres, en instituant une 
taxe forfaitaire unique, égale au maximum au tiers de la taxe 
forfaitaire unique applicable aux vins. - 

La pfoposition de résolution sera imprimée sous le n° 2493, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission des (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Saivre une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer le transfert de la souscrip- 
tion en reichmarks recueillie par les corps de troupe de l’armée 
d'occupation en zone française d'occupation en Allemagne pour 
la reconstruction du monument du général Mangin, détruit 
à Paris pur les Allemands en 1940. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 2495, 
distribue et il n'y 


» il UC A dvfense 


boissons, 


à pas d'opposition, renveyée à la corm- 
itionale, (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à remener immédiatement la taxe de circulation sur la viande 
de porc de %4 francs à % francs maximum. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 25, 
distribuée et, s'il n'ya pas d'opposition, renvoyée à Ja coim- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de résulu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures 
en vue d'indemniser les Français sinistrés en Syrie à l'oi- 
sion des évènements postérieurs au 8 mai 19M5. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2:10, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission de la-reconstruction et des domimages de guerre. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide aux populations victimes des calamités atinos- 
phériques qui ont eu lien les 2, 3, 4 et 5 février 1932 dans les 
départements de la Gironde, des Landes, du Gers et de la Haute- 
Garonne, de l'Ariège ct de l'Aude. ; | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2:12, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyés à Ja cutm- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
Lee les restrictions qui visent certaines famiiles nombreuses 
dans le décret du 15 mars 1943. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2:11 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cor 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M Guislain et plusieurs de ses collègues una 
waposition de résolution tendant à inviter le Gouvernemc it 
{ cctroyer à la région industrielle de Lile-Roubaix-Tourco nx- 
Halluin-Armentières, un important crédit prélevé sur le fond: 
d'équipement routier en vue de son aménagement routier.” 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2315, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eum- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Taillade et plusieurs de ses collègues une 
roposilion de résolution tendant à inviter le Gouverneme! 
à accorder un crédit de 100 millions de franes pour attribuer 
des secours de première urgence aux victimes des inonda- 
tions qui viennent d'être provoquées dans le Sud-Ouest jut 
les crues de la Garonne et! du ‘Tarn. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2516, 
distribuée et, s'ii n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cogaiot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires à l’organisation d'une 
célébration nationale du cent-cinquantième anniversaire de ‘a 
naissance de Victor Hugo. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2521, 
distribuée et. s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


; 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Viatte un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur les propositions de ioi: 1° de M. Siefridt et plusieurs 
de ses collegues, tendant à compléter l’article 127 bis 493 
l'ordonnance du 19 octobre 19%43 relatif à l'adaptation de la 
législation de la sécurité sociale à la situation des cadres; 
2° de M. Gernez et plusieurs de ses collègues, tendant à 
ouvrir un nouveau et dernier délai pour le rachat des cotisa- 
tions préva par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à 
adapter les législations de sécurité socia'e à la situation des 
cadres; 3° de M, Jean Caveux, tendant à la réouverture d'un 
nouveau délai pour le rachat des cotisations de sécurité sociaie 
au profit des auteurs et compositeurs ; 4° de M. Etienne Fajon 
et plusieurs de ses collègues, tendant à donner aux conjoints 
survivants des agents des cadres Ja possibilité d'effectuer, 
dans un délai d'un an à compter de la promulgation de :a 
présente loi, les versements rétroactifs d'assurance vieillesse 
au lieu et place du de cujus; 5° &@e M. Duquesne et plusieurs 
de ses collègues, prorogeant le délai d'application de l'article @ 
de la loi n° 48-1307 du 23 août 1918, tendant à adapter lea 
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sociale ‘(n° S36). 


J'ai reçu de ! 
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jégislations de sécurité sociale à Ja siluation des cadres Discussion du projet de ni ne S92 portant ouverture de crédits 
net 617, 1059, 1502, 133%), 2125). “ se EE de sur l'exercice fait (Finances) en vue de fassislance éennoe 
ÎLe rapport sera imprimé sous le n° 2473 et distribué, mique à la Yougoslavie » 2366 — M. Abel Gardey, rappore 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la con: leur): k on 4 
mission dx travail et de la Sécurité socia'e, modifiant le Diseassion de la proposition de loi n° 54 de M. Cordonnier 
rapport fait au cours de la précédente lég'slature sur la pro- et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la oi n° 49e 
osition de loi de M. Viatte tendant à préciser le statut des 1094 du 2 août 1949 avant pour objet “de x \ aide à Î= 
de société au regard de la législation de sécurité luines catégories d'aveuges et de grandi (Et. 
2110, — M. Cordonnier, tappor!eui 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2474 et d'stribué. Discussion du rapport suphiémentiire de là commiss Ù 
M. Fayet un rapport, fait au nom de la comimis- l'intérieur sur: 1° le refus d'homologation (n° 554) d'u éci- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale, modifiant le rapport, sion de l'assemblée algérienne relative à la parilé de ent 
jait au cours de la précédente législature, sur Ja proposition de entre les fonctionnaires algriens et mi politains: 29 ! le 
loi de M. Césaire et plusieurs de ses collègues, tendant à porter position de résolution n° 162 de M. Rabier et piusieurs de ; 
remède au problème du chômage dans les départements d'outre- codcgues, tendant à viler le Goom ment à rû X 
mer, par application à ces départements des textes en vigueur fonctionnaires algériens Ja parité” traitement , - 
en France (n° 347). tbonna métropolitain NS7-1S _ M abus - 
Le rapport sera imprimé sous Je n° 2475 et distribué. porleur). 
J'ai recu de M. Bichet un rapport, fait au nom de la commis- A quinze heures, deuxième etaner pub'iqu > 
cjon des moyens de communication et du tourisme, sur: | sur la question de contiance poste sur Fadapnihm de 
L le projet de loi tendant à la réorganisation des transports de la discussion du projet à Ÿ n° 2490 resatif à Ja 
ferroviaires et routiers et à l'assainissement financier de la on du sa'aire minimam 1! mal interprof: nnel 
Société nationale des chemins de fer franeais; I. les propo- l, en fonction du coût le la vie: , 
sitions de loi: 1° de M. Lemaire et plusieurs de ses collègues Discuss'on d urzence du projet de i n° 2490 relatif à 
tendant à la réorganisation administrative, technique et tinan- ation du salaire mi imnm national  interprofe:sionn?l 
cière de la Société nationale des chemins de fer francais et à garanti, en fonction du coût de la vis, ; 
l'établissement des fondements d'une saine coordination entre A vingt et une houres, troisième géanre pub'ique: 
les transports ferroviaires et routiers: 2° de M. André Marty Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
et plusieurs de ses collègues tendant à arrêter les dangereuses deuxiéme st sn 
compressions de personnel imposées à la Société nationale des La séance est levée. 
chemins de fer français et à interdire de fermer des lignes ou La séance est levée à vinat-deuxr heures.) 
établissements de chemin de fer sans l'approbation préalable | es à 
du Parlement (n° 880-645-1089). Le Chef du service de la sténographié 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2486 et distribué, ue + .n muIce nAatonaE, 
J'ai recu de M. André Mutter un rapport, fait au nom de Ja F'auz Lussy. 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto- soip 
risant le Président de Ja République à ratifier le protocole addi- Errata 
tionnel au traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Grèce : 
et de la Turquie (n° 2345). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2494 et distribué, DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 (L. 102 
asc QE 
in CIN 


DEPOT D'’AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur Ja propo- 
sition de loi de M, Bissol et plusiews de ses co'lègues teodant 
à modilier le décret n° 50-1584 du 29 décembre 1#% pour l'appl- 
cation de l'article 7 de la loi du {6 décembre 19%) modifiant, 
pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Mirlinique et de la Réunion, la législation des élections (n° 6S5). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2483 et distribué, | 

J'ai reçu, transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur la proposition de Joi de 
M. Véry et piusieurs de ses collègnes portant amnistie en 
matière d'élection dans les quatre départements d'outre-mer 
(n° 899). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2571 et distribué. 

J'ai reçu, transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur Ja proposition de loi de 
M. Durand-Réville, sénateur, tendant à instituer un code de 
la navigation fluviale dans les territoires d'outre-mer de Y'Union 
française (n° 70N). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2:82 et distribué, 


bus 08 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de loi tendant 
à interdire les procédés de vente dits « à la boue de neige » 
(n° 134). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2436 et distribué. 


— #5 — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Jeudi 7 février, à neuf heures et demie, pre- 
ere séance publique : 

Discussion du projet de loi n° 2345 autorisant le Président 
de la République à ratifier le protocole additionnel an traité 
de l’Allantique-Nord sur l'accession de la Grèce et de :a Turquie 
(n° 2494 — M. André Mutter, rapporteur) ; 








{° Au compte rendu in erlenso de la 3° séance du 26 d 
bre 1951: 


Page SSI, Finances, eection I, Charges come 


€ lounr 
2 colonne, 
znunes, 


Au lieu de: « Chap. 0). — … v», 


Lire: « chap. 901. — .. ». 

2 Au compte rendu in ertenso de la Y <fanre lu 27 déceme 
bre 1h51: 

Page 9997, {re sonne, Education natiuhule, € ju peinent, 


Au lieu de: « chap. O0, — ,., », 
Lire: « chap. DS. — .. ». 





Erratum 
192 


au comple rendu in extenso de la séance du 22 janvier 12e 


Page 302, 2 colonne, & alinéa, {re Lyne, 

Au lieu de: « n° 21:12 », 

Lire: « n° 2144 n. 

Même page, même colonne, 12 alinéa, 1% ligne, 
Au lieu de: « n° 2111 », 

Lire: « n° 2142 », 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 2° séanre du 


% janvier 1932, 


ASSEMBLÉES LOCALES DANS LES TERRITOIRES D'OUYRE-MER (L. 216) 


Page 387, 2° colonne, article 10, > alinéa, 5° et G° ligne, 
Lire: « des gouvernements locaux et de leurs délégués 
F e ’ 
des directeurs. ». 
Mème page, mème colonne, même arte, G° alinéa, {re ligne, 
Lire: « 5° Des magistrats, des juzes de paix... ». 
Mèime page, mème colonne, même article, {0° alinéa (9°), 
2° ligne, 
Lire: « … circonscription de vole; ». 
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l'age 388, ft” colonne, 4° alinéa, 

Lire: « 11° Des chefs de circonscription administrative et de 
leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste administratif et des 
@dunnistrateurs-maires, dans toute cire mnscription de vote; ». 

Mime page, {"* colonie, article ?1, 2° alinéa, 1" et 2° ligne, 

Lire: « … aux alinéas 1°, 2°, 3°, 4e, 5° et G° de l’article 10... ». 

Mème page, 2 co:onne, 

Insérer après le 3° alinéa, l'alinéa suivant qui n'a pas été 
ceproduit: « Hégime électoral » 

Mème page, mème colonne, article 15, {* alinéa, 3° ligne, 

Lire: « … 

Page 

Supprimer !l1 référence: « … 


des signatures légalistes de tous les candidats. », 
21, 2° ligne, 


46-2382 ». 


392, fre colonne, article 





PS PPPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPRS PP PIED 


Oppositions au vote sans débat du projet de loi édietant les 
mesures de contrôle, les règles des contentieux et les péna- 
lités des régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale 
agricole et des accidents du travail en Algérie (n° 1557): 
1° Formulte par M, Aumeran. 

Je déclare fuire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter, 

2° Formulte par M, Cordonnier, au 
de l'intérieur. 

Un nouvel examen de cette aflaire s'impose, des modifications 
aux législations en vigueur élant intervenues depuis le dépôt 
du projet primitif et du rapport de M. Rabier, 


nom de la commission 





Opnosition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Pierre Garet tendant à modifier la loi n° 50-639 du 7 juin 
1950 concernant la réparation des dommages de guerre inté- 
ressant les betteraves industrielles, sucrès et alcooïs de bette- 
raves; 2° de M. Prot et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'indemnisation des pertes de betteraves industrielles causées 
par faits de guerre ou consécutives aux faits de guerre 
(n°° 1080-1251), formulée par M. Lucas. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
bimendements à présenter. 





Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif aux pou- 
voirs des contrôleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie 
(n°: 1271-2179) tormulée par M. Aumeran, 


— — 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
©lrservations à présenter. 


— + © &- 





Convotation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément aux articles 34 et 39 
du règlement est convoquée par M. le président, dans les salons 
de la présidence, pour: 

1° Le vendredi 8 fevrier, à onze heures, en vue d'organiser 
de débat sur l'armée européenne : : 

2° Le mardi 12 février, à dix heures trente, en vue d'orga- 
d'ser le débat sur le projet financier et la loi de finances, 


—- --—— 2 — 


Propositions de la contérence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 3 février 1952.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 5 février 1952 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

la conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De substituer à la deuxième lecture de la proposition de loi 
modtfiant l'article 31 æ du livre I du code du travail et intro- 
duisant le principe de l'échelle mobile pour la fixation du mon- 
tant des rentes viagères constituées entre particuliers (n° 2112- 
la discussion du projet de loi relalif à la variation du 


LL RE: 





| 


salaire minimum national interprofessionnel garanti en !, 
lion du coût de la vie (n° 2490) étænt entendu : 

Que cette discussion, pour laquelle l'urgence est dem: 
aura lieu au cours des Séances de cet après-midi, à parti 4, 
dix-huit heures, de ce soir et de jeudi après-midi et soir : 

Que le débat sera organisé au cours d’une conférence 
présidents qui se tiendra aujourd'hui à dix-sept heure: tre: 

2° De consacrer la séance de cet après-midi, jusqu'à dx huit 
heures, à la discussion de la proposition de loi de M. Heniuit 
et plusieurs de ses collègues tendant: 

1° A célébrer dignement le centenaire de Ja création Je |; 
médaille militaire; 2° à créer un contingent spécial de crox 
de la Légion d'honneur à des médaillés militaires; 3e à «1. 
mérer de taxes et impôts les manifestations, kermesses, 41. 
organisées au profit des œuvres sociales des médailles mm 
aires; 4° à émettre un timbre commémoratif; 5° à prévoir un 
crédit de 106 millions pour l'organisation de ces manifestations 
{u°s 1725-2195-2319); 

3° De réserver les séances de jeudi, matin, et de verh 
matin, à la discussion des aflaires suivantes : 

Projet de loi autorisant le President de la République à rat 
fier le protocole additionnel au trailé de l'Alluntique-Nori 
l'accession de la Grèce et de la ‘lurquie (n° 2345); 

Projet de loi portant ouverture de crédits sur Fexercice 11 
(finances) en vue de l'assistance économique à la Yougo-lavie 
(n° 02-2966) ; ° 

Proposition de loi de M. Cordommier et plusieurs de ses 1 
lègues tendant à moditier la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 avan} 
pour objet de venir en aide à certaines calégories d'aveugles 
et de grands infirmes (n°* 504-1561-2410) ; 

Refus d'homologation d'une décision de l'assemblée :l:6. 
rienne relative à la parité de traitement entre les font n- 
naires algériens et métropoiitains et proposition de résolu! 
de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter la 
Gouvernement à accorder aux fonctionnaires algériens la par: 
de traitement avec les fonctionnaires métropolitains (n° 754 
182-887-1899) ; 

4° De commencer, vendredi après-midi, et de poursuivre ven 
dredi soir, Jundi après-midi et soir, et mardi matin 12 fevrit 
la discussion des interpellations sur l'armée européenne, étain 
précisé que le débat sera organisé au cours d'une confer: 
des présidents qui se tiendra vendredi matin 8 février à 
heures ; 

5° De consacrer les séances de mardi 12 février, aprè< 
et soir, mercredi 13, matin et après-midi, jeudi 14, matin, apris 
midi et soir et vendredi 15, matin, après-midi et soir, à la d: 
cussion du projet de loi (n° 195) portant réformes, dégrire 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du buizet 
de 1952, modifié par une lettre rectificative et à la diseussion 
du projet de loi (n° 2192) de finances pour l'exercice 1922, 
débat étant organisé au cours d’une comférence des présidents 
qui se tiendra mardi matin 12 février, à dix heures trente, 

6° De réserver la séance de mardi 19 février après-midi à li 
discussion de l'ardre du jour législatif suivant : 

Aide aux sinistrés du Sud-Ouest (sans débat, si possible); 

Deuxième lecture du projet de loi relatif aux entreprises de 
crédit différé (nes 1027-23) ; 

Projet de loi (rapport fait au cours de la précédente législa 
ture) sur l’utilisation thérapeutique du sang humain, de :1 
plasma et de leurs dérivés (n° 1749) ; 

Projet de loi (rapport fait au cours de la précédente lesis 
lature) relatif aux radio-éléments artificiels (n° 1953) ; 

Deuxième leeture du jet de loi tendant à modifier cer 
laines dispositions de la loi du 29 juillet 1584 sur la liberté de 
la presse (n° 1844-M03) ; 

Proposition de loi de M. Antier relative à la composition et 
à la formation de l'assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie (n° 19%64); 

Propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses col 
lègues tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 
3% novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif et modifiant certaines dispositions de Ja loi du 
31 mars 1%28 relative au recrutement de l'armée; 2 de M. de 
Benouville tendant à compléter et à modifier l’article 5 de l: 
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1%0 relative au recrutement 
de l'armée (n°s 1218, 2407, 2454) ; 

Proposition de loi de M. Lueien Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier et compléter la loi n° 46-1181 du 
24 mai 1946 relative à l'attribution de prêts d'installation du 
crédit agricole mutuel aux jeunes ménages agriculteurs 
(n° 211, 17©). 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique: « Inseription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Frédet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2007) de M. Médecin tendant à modifier le décret du 2% juin 
jé) pour attribuer le hénétice du capiial-décès aux veuves 
des militaires tombés hors du territoire métropolitain ou 
européen entre le 1* juin 1949 et le 1% janvier 190. 


M. Robert Manceau à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 236) de M. Bartolini et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer iuté- 
gralement le décret du 22 mai 1951, lisant la purilé des 
salaires des travailleurs de d'Etat (air, guerre, mare), avec 
ceux de la métallurgie parisienne et du secteur nationalisé. 


M. André-François Mercier a étf nommé rapporteur de la pro- 
position de résolution (n° 2420) de M. Jarrosson tendant à 
inviter le Gouvernement à conférer au général Juin la dignité 
de maréchal de France, 


M. de Bénouville à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 2425) de M. Bernard Lafay tendant à autoriser Je 
fouvernement à conférer, à titre posthume, au général Leclerc 
de Hauteclucque la dignité de maré« hal de Franve. 


M. Max Lejeune à été nomimé rapporteur pour avis du projet 
de loi (rapport fait «u cours de la précédente législature) por- 
tant réorganisation des territoires du Sud de l'Algérie (n° 476), 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la comm «sion de l'inté- 
rieur. 

M. Bouvier-O'Cottereau à été nommé rapporteur pour avis 
de la proposition de loi (n° 205%) de M. Huel et pousieurs de 
ses collègues tendant à smivegarder les droits qu'ils tiennent 
de leur emploi civil, des fonctionnaires, agents des services 
pubhes, employés et ouvriers des entreprises haliohialistes, 
qui souscrivent un engagement où rengagement dans l'irmée, 
dont l'examen au fond à été renvové à la commission de Fin- 
térieur. 


M. de Monsabert à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3345) autorisant le Président de la République à rati- 
fier le protocole additionnel au traité de l'Atlantique Nori sur 
l'arcession de la Grèce et de la Turquie. dont l'examen au fond 
s été renvoyé à la commission des affaires étrangères. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Le Sénéchal à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2352) de M. KRegaudie et plusieurs de ses colle- 
gnes tendant à inviter le Gouvernement à organiser un contrôle 
médical permanent des équipages navigants de l'aviation civile. 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 2161) de M, Dagain et plusieurs de ses collè 
gues tendant à inviter le Gouveruement à appliquer à l’ensem- 
hle du territoire la loi du 12 juillet 1941 relative au payement 
des pen-ions de l'Etat par waudat-carte postal où par virement 
de compte, dont l'exumen au fond à été reuvoyé à la commis. 
sion des pensions. 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour avis de la p'oposition 
d2 résolution (n° 216S) de M. Minjoz et plusieurs de ses colle- 
pues tendant à inviter le Gouvernement à autoriser le pavement 
à domicite par mandat-poste de l'allocation temporaire aux 
non-salariés et de l'allocation des vieux travailleurs salariés, 
dont l'examen au fond a été renvové à là comaæmission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 


M, Litalien à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de loi {n° 2311) de M. de La Gontrie, sénateur, tendant à 
modifier la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951 portant abroga- 
lon du décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951, relevant le taux 
des taxes intérieures de consommation de certains produits 
pétroliæs et portant création d'un fonds spécial d'investisse- 
ment routier, dont l'examen au fond a élé renvové à la om- 
mission des fmances. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 2312) de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à demander à 
la Société nationale des chemins de fer français de porte: à 








trois jours la validité des iilets dits de « promenades d'en 
fants », dont l'examen au fond a été renvové à la colmimiss: 0m 
de la famille, de la population et de la sante publique. 

M. Midol à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résoution (n° 2346) de M. Chertier et phisieu:s de se collès 
gues tendant à inviter le Gouvernement à créer un seri L'att= 
torail rapide reliant, chaque dimanche de la saison d'inver, 
Bourges au Mont-Dore., atin de permett'e aux touristes et skieurs 
du Cher la pratique des sports d'hiver, dont l'examen au fond 
a été renvoyée à la commission de l'éducation haktiohale, 





PRESSE 

M. Desson à été nommé rapporteur pour avis du pro;ct de 
loi (n° 1370) autorisant le Président de la République à ratifier 
le protocole relatif à la signalisation routière, sighé à Geneve 
le 19 septembre 1%49, dont l'examen au font à été renvavé à 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 
M. Desson à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
n° 1531) portant modification de ia loi du 3 juillet 134 sur Ja 
signadisation routiere, dont l'examen au fond à été renvuyé 
la connmmission des Imoyens de communication et du tourisme, 
M. Gosset à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de Joi (n° 2041) de M. Gosset et piusieurs de ses 
concernant les annonces judiciaires et légales, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de là justice et de 


législation. 


collegues 


M. Desson à cité nommé rapporteur de Ta proposition de résne 
lution (n° 1869) de M. Desson vt plusieur le ses colrgues 
tendant à inviter le Gouvernement à ramener le taux de là 
prime de :onjoncture appliquée sur les ventes de papier 


\fnor 1/1 destiné à l'édi un taux de la prime d ire 
appliquée au papier journal vendu à la Societé professionnelle 
de papier de presse. 

M. Desson à «le Dornnu rapporteur de la prop ition de ré<0s 
lution (n° 2075) de M. Desson et plusieurs de ses colcgues 


tendant à inviter le Gouvernemwnt à subhordonner le m tien 
de la prime dite de conjoncture pour l'industrie papeticre à 
la fourniture par celle-ci d'une quantité minimum de papice 
de qualité Afnor 1/1, 


TERRITOYRES D'OUTRE-MER 


M. Juglas à lé nomanié rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2412) de M. Senghor tendant à assurer la Sauvezarde 
de la production des arachides dans les territoires d'outre-mer, 
dont l'examen an fond a été renvoyé 4 la commission deg 
affaires é« onormniques, 


TRAVAIL ET SECLHITÉE SOCIALE 


M. Durbet à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
n° 4442) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 3 de l'ordonnance n° 43-1090 du 21 mai 
1445, relative au placement des travailleurs vt au controle da 
de l'emploi. 


M. Gazier à Sté nommé rapporteur de la proposition de lot 
n° 1963) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant À 
apporter des modifications à l'ordonnance du ?2 février 1945, 
modifiée par les lois du 16 mai 1946 et du 142 août 1950, concer- 
nant le fonctionnement et les attributions des comités d'entre 
prises. 


M. Ségelle à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 2094) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre la prime de transport aux agglomérations dites de 
grosse mdustrie. 


M. Meck à été nomme rapporteur de la proposition de loi 
n° 295) de M. HMuel tendant à compiéter l’article 53 de !a loi 
n° 45-2426 du 30 octobre 1946 sur ja prévention ct la réparation 
des accidents du travail et maladies professionnelles, 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la Pre 
position de loi (n° 2126) de M. Duquesne el plnsiburs de ses 
collègues tendant à l'interdiction de l'emploi, entre vingt heures 
et sept heures, des mineurs de dix-huit ans et des femmrs 
encuintes, 
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M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(nu 2127) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues proro- 
geant le délai d'application d: l'article 6 de la loi n° 48-1307 du 
24 août 1948 tendant à adapter les législations de sécurité sociale 
à l1 siluation des cadres. 


1, Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
ution (n° 2168) de M. Miujoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser le payement à 
dom ceile par mandat-poste de l'allocation temporaire aux non- 
salariés et de l'allocation des vieux travailleurs salariés, 


M. Duquesne à lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2201) de Mme Francine Lefchvre et plusieurs de ses 
tendant à instituer l'élection de « délégués des 
jeunes » dans les entreprises. 


' 
coupures 


M. Besset à 615 nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 222%» de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 44 a et 44 b du livre Ir du code du tra- 
vait, afin de rendre plus compréhensibles les fiches de paye 
des salariés. 


M. Arbeltier à élé nommé rapporteur de la pronosition de Joi 
(n° 2243) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre la délégation sur travaux aux organismes de sécu- 
rit sociale, 


M. Fouyet à 61 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 2324) de Mme François et plusieurs de ses collègues tendant 
À accorder le bénéfice de 1 allocation de chômage aux jeunes 
filles sans travail. 


— —_—— _-20% -——— 





Modilications aux listes électorales des membres des groupes, 


L -— GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
LE LA RÉSISTANCE 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(7 membres au lieu de 6.) 
Ajouter le nom de M. Houphouet-PBoigny. 


HI. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(67 membres au lieu de 68.) 
Supprimer le nom de M. Ducreux. 


—@$ © &- 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 5 février 1952, l'Assemblés: nationale 
A hotnine : 

1" MM. Rent Mayer (Constantine) et René Pleven membres 
de la commission des affaires étrangères, en remplacement de 
MM. Martinaud Déplat et Edouard Bonnefous : 

2 M. hourdellès membre de la commission de l'agriculture, 
en remplacement de M. Jean Masson; 

» M. Delcos membre de la commission des boissons, en rem- 
placement de M. Bourdellès : Le 

4” M. de Montjou membre de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, en remplacement de 
M. Bernard Lafay ; 

5 M, Jules Valle membre de la commission de la marine 
marchande et des pèches, en remplacement de M. Toublane ; 

6° M, Forcinal membre de la commission des pensions, en 
remplacement de M. Bégouin; 
7° M. Henri Grimaud membre de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des péttions, en remplacement de 
laut Coste-Floret (Hérault 

8 M. Perrin membre de la commission du travail et de la 
éécurité sociale, en remplacement de M. Bernard Lafay. 


dt © &— 








Décès d'un député. 





Dans en séance du mardi 3% février 1952, l'Assemblée natio- 
nale à ét informée du décès de M. Du reux, député du dépar- 
lement des Vosges, 
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QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE NATIONALE 
LE 5 FEVRIER 19%2 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


LARLB— soon. 


« Les questions dorwent Ctre très sommarrement rédigées et ne con. 
tenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


« Art, ©, — Lrs questions écrites sont publiées à la suit ‘4 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publicu 
des réponses des manistres dovent également y être pubhées 

« Les mimistres ont loutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur mmlerdit de répondre on, à titre erceplhionnet, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les cle. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéuer 

n INOIS, » 








QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


2376. — 5 février 1952. — M. Couinaud expose à M. le ministre des 
aNaires économiques que les bouchers délaillants éprouver 
grandes difficultés à se procurer, auprès des contributions indir 
les vignelles nécessaires à la justification du payement de !a 1: 
unique sur la viande, ce qui les oblige à effectuer des déplaceme 
considérables et onéreux, MH lui demande quelles mesures il con 
prendre pour remédier à cet état de choses. 


CERF 








DEFENSE NATIONALE 


2377. — 5 lévrier 1952, — Mme François expose à M. le ministre 
de la délense nationale que, par ordre gouvernemental, la =. \, 
A. C. de Fourchambauit (Nièvre) fut fermée le 18 juillet 1949. « 
usine, qui ge — &50 ouvriers, possédait un parc de 70 machines 
oulits, dont plusieurs valaient, à elles seules, plusieurs millions ds 
francs. Au début de l'année 1%1, les machines furent déménaes 
et l'usine cédée à une firme ilalenne: « Vespa ». Elle lui dermarde: 
1° dans queïles condilions s'est réalisée la vente de la S. N. 4. (. 
de Fourchambaull; 2° quelles destinations ont prises les 750 machines 
oulds et, si elles ont été vendues, quels ont élé les acheteur. 





EDUCATION NATIONALE 


2378. — 5 (évrier 1952, — M. Barthélemy demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale pour quelles raisons la subvention anus 
à la Société des am's de la maison natale de Louis Pasteur, dont le 
principe avait été admis par le vote unanime d'une proposition 14 
résolution (subvention inserile au budget de 1951), ma gas 
recombu.le au budget de 1952. 





2379. — 5 lévrier 1952. — M. dean Cayeux demande à M. le ministre 
de l'intérieur quelles mesures il a prises ou compte prendre pour 
empêcher la tenue de manifeslalions comme celle qui à eu lieu À 
la salle de la Mutualité à Paris, le 27 janvier 1952, — réun'on marn- 
feslement organisée par le Viet-Minh, et qui, venant quelques jours 
après les obsèqnes nationales du maréchal de Lattre de Tassigny, 
constitue un véritable défi à ceux des nôtres qui combattent en 
Indochine, au moment même, où le ministre d'Etat se trruve sut 
ce territoire de l'Union française, 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





2280. — 5 lévrier 1952. — M. Edouard Depreux demande à M. le 

ésident du conseil quelles mesures sont envisagées pour que les 
eunes Mes admises par concours à la section de diélétique dépen- 
dant de l'école professionnelle Jules-Uhry à Creil, et suivant les. cours 
de la Société scientifique d'hygiène alimentaire, 16, rue de l'Bstra- 
pade, à Paris, bénéficient, comme les autres étudiantes, de la sécurité 
socis.e, 
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ast. — 5 février 1952. — M. mer demande à M. le président éu 
y s'ù n'y aurait pas lieu d' oper , dans l'insertion des texies au 
Journal  offic iel, une m gr ion cu nsistant à scinder l'édition 
tuelle des dois et décrets en deux parties distincles, la grerière 


D , nement des À ‘ "a 7" ! 

devant comporter le sommaire seu'ement des deux parties et les acles 
kzslalifs et réglementaires d'une portée générale, la seconde conte 
nant tous les auires textes à pub'ier, et notamment (ous les à tes 
n'intéressant qu'une partie de la callectivilé ou des ini vidus <oléx, 
L'intérét de celle modificalion résidant dans ja possibilité, pour es 
RrSOnnes qui hésitent devant le pr'x élevé et l'encombrement de 
cette publication, de se tenir au courant d'une facon générale des 


chanzements appirlés constant: nent à la lég'slation et à ;a ré2'e 
menlation administrative. 





mer. — 3 février 1932. — M. de Saivre r111«'0 à M. le président 
du conseil que, le 19 décembre 145%, | as<emb'ée générale des Nations 
de acceptait, à la majorité, la déclaration :nternalionaie des droits 
de l'homme, aflirmant gin<i sa volonté de prolézer la personnaïtie 
huma ne contre toutes les exactions du pouvoir établi. Le 19 janvier 
qui, le Journal offic.el, page 1839, à publié sans commentaires h 


signatures, le texte de ladile déclaration. I lui demande <: la décla 
ralion internationale des droits de l'hoinme est entrée dans le droit 
interne au mème litre qu ne loi régu ièrement votée par le Par'e- 
ment et si elle est ben j'in rprélation que l’on doit en donner ou 


) 
si, au contraire, la déc'aralon internationale des dr oits de l'homme 


n'avant pas élé déposie en vue de «3 ralifleati om par l'Assemblée 
nationale, il entend le faire, et dans que! détai, afin que la si impor 
tante déclaration, à Vinslar d'une loi résulèrement ratifife par le 
Parlement, puisse devenir applicable sur l'ensemb'e de la Imélropoie 


et des territoires d'outre-mer. 





FINANCES 


2383. — © fcirier 1912 — M, de Bénouville allie l'allention de M, le 
nt du conseil, ministre des finances, «ir la silialion fi-cale des 
sociétés à responsabilité limitée. dont le anécret de réforme fiscale du 
» décembre 1958 à achevé de rendre parliculiègement lourc le traile- 
ment qui leur est réservé, Ainsi sur #6 franes de bénéfices compla 
bles, les revenus. nets répartis entre ies associés sont seulement de 
54 francs. Dans jes mêmes circonstances, une echtremise Hdi 
duelle ou une sociélé en nom colle"l{ paye seulement 1 Hanes 
Or. la société à responsabilité timilte n'est, le plus souvejt, qu ut 
allaire cormmerciale de petile ou mosenre hipportanre, general 
ment À caractère familial où semi-familial. Les bénéfices sont beau 
coup plus lè produit du travail, des connaissances el de Ja valeur 
individuelle des associés qui participent presque toujours à la ves- 
tion de l'affaire, que le produit à up ‘aplal auonme. Pourquoi, 
dans ce ca<. la considérer comme une sociélé de capitaux. hu 
demande s'il y a possibilité, pour les sociétés à responsabijilé 


Ve if 


limitée, d'upter pour le régime des sociétés en nom cole2cUf. 





, — 5 février 1952 — M, Bessac demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances, :i, lorsque dans un acte de parlag: 
des suecessions de ses père et mère, tous les biens meubles et 
immeubles composant une exploitation agricele unique d'une valeur 
inférieure à 1 million, aépendant indivistment desdiles suceessions, 
sont altribués à un copartageant, ce dernier peut bénéficier 4 
Vexonéralion des droils de souile et de reiour prévue par l'a 
du code générai des impôts; 1° «1, ayant loujours habité l'exp 
lation, il men assurait pas effectivement la culture au décès de 
sou père (en raison de son bus âge) ma's assurait celle culture 
au décès de sa mère survenu vostléreurement; 2e si l'exploitation 
siribuée appartenait personnellement au pere et dépendait entre 
rciment de sa succession. 








2385. — 3 fCvrier 1952 M. Bessac demande à M. le présicent du 
conseil, ministre des finances, si, lorsque dans un acte de vente, 
le prix d'un immeuble est immédiate nt converti en une rent: 
sunuelle et viagère payabie en espèces, dont le montant sera fix 
annuellement à chaque échéance, à la valeur de 20 quintaux de 
blé, d'après le cours moyen de l'année de paxement, l'adiminisira- 
tion de l'enr egistrement, après avoir perçu les €roils de mutation 
et les laxes correspondantes sur le prix exprimé à l'acte, est en 
mesure d'exiger, postéreurement, des supp'émen's de drail:, si 
une hausse du cours moyen qu bé augmente le montant de la 
rente en espèces que l'acquéreur s'est obligé à servr an vendeur; 
Le quelle est la prorédure suivie, si la rente viagire créée en pas 
ment du prix de l'immeuble à été assorue d'une clause d'échelle 
mobile hasée sur l'indice cconemique des prix de gros ou çe détail, 
fu sur le cours moyen du kilog de he, 


2386. — 5 février 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le prési- 
sent eu conseil, ministre des finances, pourquoi, au présent jour, 
le décret du 2 décembre 1954, prescrivant de rembourser aux retraités 
miilaires exerçant une profession, les relenues faites sur leur pen- 
sion, depuis le ô mai 1%1, aa litre de 1a sécurilé sociale mililgire, 
n'a pas encore élé suivi des msiruetions que réclament les trésn- 
reries générales pour rembourser les sommes gr perçues, €l 
Pour ne plus pratiquer Ce relenues sur les pensions à é“huoir, 


— 





2287. —- 5! r 19 M. Joseph Denais nr M. le pre- 
s'dent du conseil ministre des finances, | [TIR ÿ eu 
les régies fi ‘ ’ l ’ PA 
air ut CAS ut if "ns, el cs la ours ‘ i ru 


uXETHENAITe, 





2388. o Î r 1952 — M. Béné « ind M. te près dent du 





conseil, ministre des finances, ù it 1 

faire «es pretèveme s «Ur « hit S Aile jeurs hi : $ 
out rendu SO Va 4 ‘ s & £ l I l sitre 
à son bb che des 1 tises « t l 
pare men-te!! un eh {fre 1 m 

sat | l uü [ n l $ 
enfants eh Das âge. 

2389. » février 1952 M. Guisläin den M. le pré- 
Sideni du conse'l, ministre des finances 1% le Vo tie ds D 3 
S es et fiscales rorabhour-ces aux exportateurs lexiiies de la zone 
« dolar »; 2 len «me qui prorède à la él 1io 4 
charges fiscales {j es! “utisie qu nitre les di . 
ons des 1nlérrsscs, Ces d\efses OjCrauenS SOL Ge iure pus : ë 





2390. 3 février 12 = M, Nenauit 1< M le pr:siient du 


conseil, ministre md hnances, Le sol 

nie aux dis] l | hit [RL q 17, 2 Ge 1ù qui Gil 
1L octobre 1930, 12 j t 19 modifié par l'a ‘1 de la ‘la 
7 bre 1%12, 7 i la r« I { du ati 1 hat e 
Ho parie cerner l i «| ? par » , es de g'x L 
SO - “t | l nt= mn « Ii î 
(GC. G. 1 11,1 11 re AN, à + 12 juillet 1941 
der, loi à Û | ] ] | lent 
, CH: : ' s « t ‘1 
entreprises arii-ulaics iraies ‘t 6, EE. O8 IL 2 1. S seplemmbre 
LE I lui den LE jo s Ü Lire Mhinatils Û à 3 
émis eu vertu des In: | US t < radonni > ou S 1" [Lu 
1% par la « se vuine de ee S'ructION } t L'ile 1s 
de dotmimase: agriroles soct exo des droits de mu i par 
décès: 2° dan Wffirimutive, < “< tres don: Nzuurer d 63 
déclaralion< de = éssionn pour ru uu s peu lit Î (5) 
l'objet 1 'au"ure Gt Faits, 





M. Le Coutaller e\h:-0 à le président 


2391. — 3 février 1952 


du conseil, ministre des finances, malgré le changerment d'appel 
lation des cadres sunérieurs des Juninisiralions « lez, les fonce 
lLonuaires non légres ont co lé à exe r les memes fonctions 
Sans que, pour auian', ‘es [lol Luaires intégrés alteot vu modilier 
leurs altrihu LP aire, lors de Ja fIxa \ des lire 1 
dé LI M À t o Î » it= [LI LI LE E 1 t | I tot 1 LIN | 4. ut \ L LAPS 
res de fonctionnaires qui, avant 1%356, appartenaient à un cadre 
unique 'EPE 1 eo ef ] ur HE s eur } 1! 2 
à l'indice 90, a:ors que so House linisirä eut il plafonne 

l'indice GtM, = est en 1e “:asse, à Lin0 CE | st \ « CRIE 
exceplionnele, A titre trans nnuel, le chef de bureau adm [l 
faire Valuir ses di s à la retraite av 1936 et qui ür conéqueoht, 
he<! hu atent stp A ( ir civil, | e de 1] ve 
hi jues, il exis < lives Dé nent «uit s, Il dem (à 
&! i ilot POS re di hce et \te d 1 TE) ‘ live uc3 
ü :e s dt cad uéreurs des adtmin.stra rs \1s 


2392. —- 5 février 192 M. de Léotard : M. le président 


du conseil, ministre des finance, «11 sort de s ie qu 
15 janvier 19952 à la queslion me 15%: 1» qu | meisle pas de régle 
stricte enr maitre de suppressh CPI hp.u:s «| t serICes oi 
secteurs, le ma en dun posle et de <on bin re flan! laissé à 
l'agrément du mimsre intéressé, quel que soit le nombre ou 
l'ahsenre d'usager<:: 20 e le nombre d'empiois supprimés entre 
le fer jan: 14:16 et le 1 déembre 1958 s'élève à 117.0 »° que 
les statrstr} e supyres à d'etnpluis po 1010, 1956 et 11 ne 
sont pas eu‘ore au point, ce qui inplique une lenteur assez anor- 
hi de la part des « es appelés à renseigner lon rations 
centrae; 4° que des « ins d'en & sont Vé ( ” ent Tia 
perse és supprés-ions sig des plus haut, N demande, par 
de] arlement min<'érie! de préfére » à élat récap f mention. 
[EEE | lus atince LUSS-JUU « ve part, 1946 1957, 1912, 1919, 
TOC e 1 L 4 au're par » memire d'emplois et de dires ÆexXIS- 
lan, « cs et supprimés et, « e ba'an e(f hi établie, 
} rmhetisn! d'avoir ! ee ex le £ horus d Ela!: € per i- 
ei depuis 1956 jusqu'en fi. 





2393. — 7 février 1952, — M, de Léolard demand M le prés: ident 
du conseil, ministre des finances, «| .0:- L été, pour 1% 1» je 
nombre et ;a référence des emprunts émis par : Etat et par es 
colle hvités publiques à coractèe national cu mg 11: 29 le pro- 
duit exart de chacun de ces empranls avec, en parauc.e, le mur ant 
d 3 f: 1, pul he, Lac, 

éme 
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Las 
251. 5 février 1952 M, de Léotard Jrmmande à M. le président 2402. — 5 [évrier 1952 — M. Frédérie-Dupent demande : M 1e pré 
du conseil, ministre des finances quels ont té, pour KA: 1° le mon- secrétaire d'Etat à la présidence du oonseii, chargé de la | fonction ins 
tant des augmentations de capital des sociétés appartenænt au sec- publique <1 un fonctionnaire peut étre direr teur gérant d el 
teur privé, autorisées et réalisées; 2° qnet a été, pour IN, année de professionel, fonction entièrement gratuite. pré 
référence courante, le montant réalisé des augmentations de capitat — a} 
du secteur prive » quelle est la différence enregistrée en francs je 
constants, entre FES el fol; 4° quelles peuvent ètre les raisons 2403, —— 5 février 1952 — M. Le Coutalter raprelle à M. le secra 
d'une toile évolution, taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 





publique que, selon ses propres termes, les agents supérieu 












































































lulueut la survivance des anciens cadres supérieurs des adn de 
2296. —- 5 février 195? M. Mouton cxpo<e À M. le président du tralions centrales. Dans ces conditions, il apparait logique de ! jai 
conseil, ministre des finances que cerluns retraites de l'Etat des à ces fonctionnaires, une carrière comparable aux agent: tel 
années 19%6x-44-.4) ont encore des titres provisoires établis sur les trux anci-ns cadres supérieurs qui n'ont pu étre intégrés dans le : à 
de 1948, et lui dermande si les services chargés de la péréquation dis- des administrateurs civils, Ces agents, en retraile depuis 19% 
posent du pers iffisant Neient de l'indice 590, IN demande si, comp'e tenu de la de 
adopiée par la fonction publique, l'indice 550 ne doit pas étre à 
aux agents supérieurs. 
2396. o février 1952 M. Jean-Paul Palewski ailire l'attention de PART LI. de 
M. lo président du conseil, ministre des finances sur cent iines consé- de 
quences de l'eenmpront lancé par le Gouvernement en 147, emprunt AFFMRES ECONOMIQUES si 
auquel devaient souscrire toutes les entreprises sur des bases rep- de 
portant 3 p. 109 par an, et remboursable en dix ans. Cet emprunt À 2404. — 5 février 1952. — M, Joseph Benais demande à M. le minis ë 
fut, par la suite, transformé en impôt pour les récalvitrants et pour tre des affaires économiques :elon quelles règles un négociar de 
cenx qui n'avuent pu souserire dans les délais prévus. Les premmers laines, possédant des lots ideutitiahles, acquis à différentes époques, il 
payéren!, mmais les seconds sont saisis, depuis le 31 décembre 194. doit, pour l'établissement de son inventaire, appliquer le con ! 
el menacés de vente de leur commerre, D lui demande s'il compte jour à l'ensemble du stock onu évaluer chaqne lot à sun pr e 
prendre des Inesures pour que les créances de cet emprunt, non revient, tantôt inférieur, lañtôt supérieur. 
encore recouvrces à la dale du fr octobre 1951, sviemt abandon- —— 
nres, 
AFFAIRES ETRANGERES nm 
2397. —- 5 lévrier 1952. M. Pelleray demande à M. le président Gu 2405. — 5 février 1952. — M, daoques Bardoux rappelle à M. le à 
Conseil, ministre des finances -i le: dgils causés par un ouragan ministre des affaires étrangères que, dans un récent passé, l re 
peuvent Cire considérés commune un vas de force majeure n en£ga- tstiques ‘officielles de l'économie allemande étaient sujet à ca £ 
grant pas la responsabilité des propriétaires pour les accidents qui Le journal anglars The Economist, demt la réputation est mor P 
auraicnt été causés par celui« affirme que les récentes statistiques de la production du cha \ à 
ent été « cuisinées », de mamwère à pouvoir justifier une demarte 
ofMfirielle de réduction dans le tennage prévu pour les exportatons 
298. 3 févrior 1952 — M, Plantevin demande à M. le présitent de homille, Plus de 560.099 tonnes de charbon auraient 616 men 3 
du conseil, ministre des finances -\ Line à-<ociation blhulanthropique, lement vendnes à lintérieur de l'Allemagne, à des prix de ma $ 
reeonnue d'utilité publique (sanatorinm) à Le droit: te de servir du notr et ne figureraient pas dans les statistiques, Il lui demand l L 
VAR Aux Acompasnants; 2° de servir des repas aux accompagnants; peut confirmer ou démentir cette affirmation, L 
æ de vendre du vin, des apérilils, des spiriluenx, lingerie, ehaus- = ——- L 
sures au personnel et aux malades de l'établissement, dors que cette 3 
association ne possède pas de resistre de commerce, el ne paye pas 2406. » février 1952, — M, dacques Bardoux signale À M. le } 
d'impot miaistre és affaires étrangères que dans une récente interv 1 
à la Chambre des communes un député travailliste æ indiqué que 
les généraux commandant les forres militarisées des unités mot ; 
2009, — 5 février 1952 — M, de Saivre expose h M. le président en Allemagne orientale, étaient en relations régulières avec !es 
du conseil. ministre des finances Qu un lexle de loi de mars 1% raux, actuellement retraités, domiciliés dans la zone occidentale fl | 
préeise que le: somines versées à tort pour une pension ne peuvent lui demande s'il peut conffrimer ou démentir cette information, !ut | 
étre remboursée; et hui demande si un titulaire d'une pension il est inutile de souligner l'iniérét. | 
d'ascemianut avant perçu à tort pour la période Qu 2 juillet 196 au ; - | 
# octobre 1%% la somme de 221 francs et l'avamt remboursée, | 
pet extrer | vustitutun d cote « vis “inand x > à 
Eee 1e À. ag : Le _ t main | sa desnande est anté 2407. — = février 1052. M. Hettier de Boislambert expose à M. le 
ministre des affaires etrangeres que plusieurs membres de FAssn 
blée nationale ont déposé un projet de loi tendant à obtenir | - 
: grahon dans les cadres de l'administration de certaines catégorie: de 
2400. — 5% février 1952 — M, Jacques Vendroux expose à M, le fonctionnaires des affaires allemandes et amirichiennes, dont la - 
président du conseil, ministre des finances qu'à l'ucasion d'une sion va prendre fin. En attendant que l'Assemblée nationale stasue 
succession ouverte be Æ3 avr 1966 et non encore déclarée le M mat Ü lui demande S'iEt compte faire en sorte que: 1° la réorganisal 


at, Les droits cor pondants ont été versés le 29 novembre 14 
sous la forme anonyme à la recette des finances, L'administration 
1 


éd !' registrem Î vrétend que les redevables ne peuvent profiter 


1 
prévue prochatnement ne soit pas préetdée de la dissolution 4n 
cadre temporaire, afin que le choix des futurs agents soit soum’< à 
l'examen des commissions parifires et que l’ensemble du personnel 
fu 
t 





























de Famnisiie, motif pris de ce que ladile administration avait conserve quelques garanties; 2e le décret d'application de la loi 
adr \ l'hériter, par la poste, el ous pli non recomman lé, un %6 septembre 1951 qui règle l'intégration d'agents de l'Etat servar 
ar l'avoir à déposer une dériaration de succession. A l'appui de à titre contractmel on temporaire et dent les mérites de résistan 
sa lhèse elle entend se ] Moir de l'arrèlé du 7 juin 1951 et de continue seront homologués par une commission centrale, soit sr:n6 
= + bn ut À ag À A À er L ; v1  « ne op À A = te avant loute nouvelle mesure de licenciement. 
intervention d uiministration, 1 li demande s le simple avis eue 
æi: ‘ vu reduvable dans les conditions indiquées doit être comsi- 
déré comm ntervenhon de l'admini<tration ou s'i est, au AGRICULTURE 
contraire \ «aire qu'une mise en demrure ait éié cffleclnée 
dans les formes normales, c'est-à-dire par lettre reccmmandée, “2408. — : février 192. — M, Damette expose à M, le ministre de 
- Vagriculture qu x la suite de ses instruelions en date du 3% août :%1, 
dbressées aux présidents des fédérations de chasseurs départemen- 
tales, concernant la suile à donner aux procès-verbaux dressés par 
FONCTION PUBLIQUE les gardes fédéraux commissionnés au titre des eaux et forêts, la 
2a0. — © ! er 1952 - M. Berthet expose À M, le secrétaire généralité des présidents de ces fédérations s'est systématiquement 
d'Etat à la presidence du conseil, chargé de la fonction publique abstenne de leur en donner connaissance, continuant, malgré ces 
que par arrété en date du 206 novembre 19%, les rereveurs-percep- imstructiens, à res evoir personne ement les procès-verbaux dressés 
teurs et reces pécianx de classe exrepliunnelle (classe unique) par ces zardes, empéchant par là-méme tout contrôle vraiment efti- 
ont eu leur traileme né à l'indice 30 ct 50, alors que ces cace de s'exercer et laissant ainsi, à leur hbre iniliative, la suite à 
LITTLE fonet Û + du mème £g e, pervevaient à la date douner à ces procès-verbaux ; précisant méme que certains de ces 
du tr janvier Ts n traitement amnuel de 195.000 francs; que présidents sont allés jusqu'à proférer des menaces de mesures coer- 
cette fixation d'umbive perle une atleimie grave aux droits acquis et cilives et sont ainsi par la plume et la parole, entrés en lutte ouv 116 
a ' : le . devant la loi; qui se traduit par contre l'autorité ministérielle, alors que, simultanément, ces amêmes 
l'ex “ta égal, salaire égal + qu'en vflet, aucun instructions réclamées depuis longtemps par tous les chaseurs sou- 
é| lans grad de receveur-percepteur cieux d'une justice égale pour tous, élaient approuvées par les gar- 
n'avuut itos UT tratix \ outrepassé ses droits des qui ont su manifester, à ce sujet, leur satisfaction et leur :oya- 
en cré \ ee différents dar e mème groupe de fonetien- hsime envers le ministre imiéressé, NH lui rappelle le dernier paragra- 
mait " me grade et le même traitement la veille de phe de sa pes à une question écrite (Journal officiel du 3 avût 
la pnbliuation ‘ rrète I ‘ et avant encore le même grade 1961, ne 263) « it m'appartient, en cas de manquement grave aux 
tetas « ' emande quelles mesures il compte prendre instructions qui viennent d'être données, d’ apprécier si le mandat 
pour rem r elle stuation et replacer ces fonctionnaires sur de président en cause peut être maintenu, je ne manquerai pas 
un picd d éga! vaut la loi à compiler du #Ær janvier 1%48. d'examiner avec attention les cas qui me seront soumis ». Il lué 








demande: 1° quelles sanctions il compte prendre à l'encontre des 
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ant à 
résidents qui s'opposent ainsi volontairement à l'exécution de ses 
instructions et qui, tous, sont connus de l'administration des eaux 
et torêts; 2° ce qu il compte faire, à ce sujet, pour maintenir Îles 
prérogatives du pouvoir exécutif et empêcher que soit ainsi réduite 
à néant, par une résistance concertée, l'autorité d’un ministre dons 
jexercice de ses fonctions. 


209. — 5 février 1992, — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quel est le tonnage des beurres et produits 
laitiers actuellement stockés; 2° quels sont les crédits affectés à un 
tel stockage; 3° si une telle politique n'influe pas sur le marché de 
j viande en incitant les éleveurs à garder un cheptel en excédent. 





2410. — 5 février 1952, — M, de Léotard demande à M, le ministre 
de l'agriculture quelle est, pour les trois dernières saisons, le détail 
de la balance des comptes affectant: 1° Ja culture de la betterave: 
surfaces exploitées, rendement moyen et lonnages, en francs, prix 
de revient considéré comme normal, etc.; 2° les débouchés offerts 
à la betterave, notamment la fabrication et l'écoulement de l'alcool 
de bellerave; 3° quels sont jes inveslissements prévus pour les 
industries touchant à la betterave, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


eat. — 5 février 1952, — M. dacques Bardoux expose à M. le 
nunistre des anciens combattants et victimes de la guerre que les 
invalides, convoqués au centre de réforme des anciens combattants, 
à Bercy, à huit heures trente, doivent attendre souvent des heures 
ivant d'ètre examinés. Ils se plaignent d'être examinés avec la plus 
grande désinvolture. IL Jui demande s'il ne jJense pas qu'il est 
pénible pour le moral de «ces anciens combattants d'être traités 
ainsi et qu'une enquête sur ces faits s impose, 





2412, — 5 février 1952. — M. Charret allire l’altention de M. le 
ministre des anciens combaitants et victimes de la guerre sur les 
cndilions délectueuses dans lesquelles se trouve présentement appli- 
quée la 1oi du 2% mai 1951, qui, en matière de pensions d'invalidité, 
a supprimé la forclusion qu'avait prévue l'article 44 du code des 
pensions militaires, et qui résullait d'une non-présentation de la 
demande de pension, dans les cinq ans du décès de l’ancien combat- 
tant. 11 lui signale le cas d’une veuve qui avait sollicité une pension 
di fait g son mari était réformé à 40 p. 100 et était décédé le 8 jan- 
vier 1951 des suites de l'affection contractée dans le service, Or, en 
vertu de l’article 4k du code des pensions militaires, cette pension 
lui a été refusée pour l'unique motif qu'il y avait forclusion dans la 
demande, du fait as n'était présentée ge 1951. Ce cas ne 
semble pas isolé. Il lui demande s'il a l'intention de prendre de 
toute urgence les mesures nécessaires pour que la loi du ?4 mai 1951 
ne subisse plus de retard dans son application aux anciens combat- 
lants et à leurs ayants cause. 





2413. — 5 février 192. — M. Guislain expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre la situation suivante : 
un combattant voit ses droits à pension reconnus avec effet rétro- 
actif. Pendant cetite période d'instance, il reçoit des soins médicaux 
et pharmaceutiques. Il est, par exemple, soigné en sanatorium. II Jui 
cemmande : 1° de préciser que, si les soins médicaux et pharmaceu- 
tiques proprement dits ne peuvent bénéficier de la rétroactivité, du 
moins les dépenses d'hospitalisation peuvent en bénéficier, surtout 
si les dépenses sont occasionnées par un "Le en sanatorium ; 2° en 
cas d'impossibilité, qui doit supporter ces dépenses, alors qu'il s'agit 
régulièrement d'un ancien combattant tilulaire d'une pension mili- 
laire, 





2414. — 5 février 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 

anciens combattants et vi-times de la guerre — comme suile à 

sa réponse du 22 janvier 1%2 à la question ne 14 — quels sont, en 

vertu de l'article 12 de la loi ne 51-632 du 24 mai 19%, les décisions 

d'attribution du titre de déporté ou d'interné résistant et de combat- 

sue volontaire de la Résistance qui ont été, d'ores et déjà, rappor- 
Les, 





2415. — 5 février 1952. — M. Mouton expose à M. le ministre des 
arciens combattants et victimes de la guerre le cas d'un grand 
rutiké expulsé de son Jogement, manu muitari, le 6 janvier 19%, 
alors qu'il avait toujours payé régulièrement son lover. I lui 
demande, le propriétaire étant logé convenablement, s'il est légal 
C'exercer le droit de reprise à l'encontre d'un invalide à 100 p. 100. 





2416. — 5 février 1952. M. Mouton rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que, le 3 août 190, 
l'Assemblée nationale a voté à l'unanimité une loi portant statut 
ces réfractaires qu'aux termes de cette loi un règlement d'adminis- 
ration publique devait en fixer les modalités A pr dans un 
délai de trois mois à dater de sa parution. H lui éemande pour 
quelles raisons ce règlement d'administration n'est pas encore paru, 








2417 — 5 février 1952. M. Mouton expo°cce à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu un prisonnier fran- 
Çais libéré par l’armée soviélique, a été dirigé sur la Pologne, ensuite 
sur l'Ukraine, où il est resté deux mois à Staro-Constäantinow., En 
Union soviétique, il à& eu l'occasion de gagner queique argent, 
qu'il avait conservé lors de son retour. Revenu en France, il a ctè 
prié de remettre entre les mains des services du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, à son passage à Valen- 
ciennes, la somme en roubles dont il était porteur. Jusqu'à emainte- 
nant, et malgré ses mulliples Cémarches, l'intéressé n'a pa se faire 
rembourser “4, de ce fait, se trouve frustré de l'argent qui lui 


appartenait. 1 lui demande à qui l'intéressé doit s'adresser pour 
venter en possession de l'argent dont il a été dessaisi, 
BUDGET 
2418. 5 février 192. — M. Delmotte expose à M. le ministre 
du budget qu'une société X s'est engagée par contrat, pendant une 
pcrie iumilée et qui peut méme etre abrégée, à rendre à une 
société Y des services déterminés: en häange, la societé Y Jui 


verse une redevance annuelle proportionnelle au montant de son 
chiffre d'affaires. Pour ces nécessités de trésorerie, Ja société X 


désire déléguer à des tiers n'ayant av elle aucun rapport d'intérêt 
le dro.t à percevoir la redevance précitée contre le versement, par 
ces tiers, d'un certain capital; aucune modification ne serait, par 
ailleurs, apporiée aux obligations contractées par la société X vis-à- 
vis de la société Y. Au cas où cette délégation de créance deviendrait 
ellective, il Ini demande: 1e si la société X continuerait à étre 
personnellement assujettis à l'impôt sur les sociétés à raison de la 
redevance annuelle payée par la socicté Y pour la rémunération de 


ses services, bien que le bénéfice de celie recevance serait dévolu 


à des liers; 2° ou bien , si l'administration considérerai 

versé par les Vers à la société X, pour l'acqu sition du droit 

à la perceplion de la redevance, représente la totalité du prix des 

services que, ladite société est appelée à rendre jusqu'à l'expiration 

du contrat qui la lie à la société Y; %e si les tiers qui encaisseraient 

la redevance seraient, de ce fait, personnellement redevable do 
1 


l'impôt eur les personnes phy=q les et de la surlas: progressive, 


t que Île 


hien que n'eflectuant aucun service tant pour la sovitté X que pour 
la société Y. Dans l'affirmative, cominent ils pourra ent compenser 
la perte ce leur capital. 





2419. — 5 février 1952. M. Emile Hugues demande à M, le ministre 
du budget comment se eoncilient l'article 12 du ecole général des 
impôts, d'après lequel « l'impôt est dû chaque année à raison des 
bénéfices ou revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose 
au cours de la même année », et l'article 957 E (alinta 2) de 
l'annexe HI du méme code, d'après lequel les versements d'acomptes 
sont imputés en l'acquit es impositions » élablies au cours de 
l'année pendant laquelle les versements auront élé effectués à 
rer) des revenus réalisés par le contribuable pendant J'annte 
précédente », 





COMMERCE 


2420, — 5 février 1952. — M. Isorni demande À M. le ministre du 
commerce: 1% s’il est exact qu'une importation ae bois de mines 
tchécoslovaques soit en cours, on envisagée, en compensation d'une 
exportation francaise de produits forestiers, tels que des grue 
mes et des sciages; 20 dans l'affirmatlive, sur quel volume de bois de 
mines cetle importation portera, et pour quelle valeur globale; 3° à 
quel prix ces bois de mines reviendraijent aux Charbonnages de 
France sur wagon frontière. 





DEFENSE NATIONALE 


2491. — 5 février 1952 — M. da Bardoux, <e référant À la 
réponse faile le 21 février 144 par M. te ministre de la défense natio- 
nale à sa question écrile ne 13275, indiquant qu'à l'époque Ja hste 
des éials-majors ayant combattu, ceux d'armée en particulier, n'avait 
pas encore élé établie et devait être éludiée; demande sj celle l'stè 
a élé présentement dressée et publiée et, en particulier, si les élats- 
majors de la Vile et de la Xe armée ont élé, en tout ou partie, classcs 
comme unilés combattantes et pour quelles périodes. 


2422. — 5 février 1952 — M. Pierre Kœnig cxpose à M. le ministre 
de la défense nationale que la loi n° 2M-%t du 20 mars 1954 accorde 
certains avantages aux fonctionnaires et agents des services publics 
et de la Société nalionale des chemins de fer français ayant exercé 
avant la guerre 1929-1915 dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quité ces départements par suite 
des événements de guerre. Or, à sa connaissance, les personnels 
militaires m'ont pas bénéficié des dispositions de cette loi. I lu 
demande les raisons pour lesquelles ce bénéfice ne leur est pas 
äccordé. 





2423. — 5 février 1952. — M. de Léotard demande à M, le ministre 
de la défense nationale un état des condamnations prononcées d'août 
1939 à juin 1941 à l’encontre des ressortissants français qui se sont 
livrés à des actes de sabotage et d'indiscipline relevant des tribu- 


haux tmililaires. 
———————— 
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2a24. — 5 lévrier 192. — M. Molnatti allire l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale: 1° sur l'intérêt que présenterait 
pour les sousofficiers sur le point de quitter le territoire d'outre-mer 
où ils viennent d'effectuer un séjour, de connaitre leur aflectation 
dans la métropole, comme il est d'usage de le faire pour les officiers; 
2° sur une prescription du statut des sous-officiers de earrière qui 
prévoit l'attribution annuelle de certains effets d'habillement, qui est 
<ormnplètement perdue de vue; et lui demande sa position sur ces 









































et 























EUerre, qui ont,participé aux combats de la libération de la région 
Parisienne et furent incorporés, individuellement ou avec leurs 
unités, à la 10° division d'infanterie, ont cessé d'appartenir aux 
— es françaises de l'intérieur pour compter aux forces françaises 


d vis des services à jour et justifier les droits qui s'attachent à 


questions. 





2495. — 5 février 1952. — M. Penoy demande à M. le ministre de la 
éétense nationale :i le règlement d'administration publique qui 
devait, dans un délai de trois mois, expirant le 22 novembre 19%, 
dxer les modalités d'application de la loi portant statut du réfractaire, 
sera prochainement signé et publié. 







qa26. —— 5 février 1952. — M, Rabier expose à M. le ministre de la 
“étense nationale que dans les établissements de la guerre oceu- 
ant du personnel ouvrier civil en Algérie, un chef d'équipe pro- 
essionnel perçoit une indemnité différentielle entre son traitement 
indiciaire de fonctionnaire et le salaire de l'ouvrier le mieux rému- 
néré de sun Cquipe. La retenue pour la retraite, de 6 p. 100, est 
opérée sur cette indemmité différentielle, mais ne l'est pas sur le 
B3 p. 100 algérien Par contre, un ouvrier, faisant fometion de chef 
H'équipe (personnel non fonctionnarisé}), se voit opérer une retenue 
ge ü p. 100 sur l'ensemble de son salaire, ce qui revient à dire que 
"ouvrier faisant fonction de chef d'équipe prendra sa retraite avec 
des émoluments supérieurs à ceux de son homealogue titulaire. Par 
ailleurs, les traitements des chefs d'équipe des ateliers ou arsenaux 
pariant d'un secrétariat à l'autre (air, marine ou guerre), ceux 
de la guerre étant dans le cas le plus défavorable, inférieurs de 
42000 francs par mois à ceux des autres secrétariats. H lmi demande 
des mesures qu'il mp prendre pour que, sans toucher aux situa- 
tions les meilleures, les anomalies signalées puissent être suppri- 
mées. 





2427. — 5 février 1952 — M, Vendroux rappelle à M. te 
ministre de la défense nationale qu'aux termes d'une circulaire de 
son département en dale du 1er septembre #%0, les candidats à la 
@roix de chevalier de la Légion d'honneur pour faits de guerre au 
itre de la période comprise entre le 2 août 1944 et le 18 octobre 
1, doivent justifier de cinq titres de guerre, élant précisé que 
les motifs d'attribution de la médaille mulitaire ne constituent pas 
de ces cinq titres. H lui demande s' ii n'entend pas donner au 
exte de l'espèce une interprétation moins rigide et plus conforme 
à la véritable nalure des servikes rendus, le refus de considérer les 
amotifs d'attribution de la médaille militaire comme un:titre de 
guerre semblant, a priori, assez surprenant, 





2428. —- © février 1952. — M, Estèbe demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'air quel est le nombre des hélicoptères en service effectif 
sur les terrains d'opérations de l'Indochine, et quels sont les cré- 
Ego affectés, dans le budget, pour l'achat et l'entretien desdits 
iélivoplères. 





2429. — 5 lévrier 1X2 — M, Roger Linet rappelle À M. le secré- 
taire d'Etat à l'air que, dans une réponse à une question écrite 
relalive à la situation de l'office national d'études et de recherches 
aéronautiques, en regard de la législation du travail, il avait déclaré 
que : « L'O. N. E, R, A. n'a pas été compris dans la liste des entre- 
—— publiques à « statut » fixée par déeret en application de 
‘article 31 © du code du travail, Il en résulte que cet oflice entre 
dans le champ d'application de la loi ne 50-205 du 11 février 1959, 
et relative aux conventions collectives ». I lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que le personnel de cet établisse- 
ment puisse se voir appliquer le régime prévu par la loi susindi- 
quée. 





2490. — 5 février 1952. — M. Minjoz demande À M. le secrétaire 
d'Etat à l'air s'il compte appliquer aux travailleurs civils de l'E. 
R. &. M. de D. C. À. de Besançon les dispositions de la loi ne 49-1097 


du 2 août 1949 et du décret du 1° juillet 1950, validant les interrup- 
service du fait de guerre. 


tions de 







241. — 5 [uvrier 1952, — M, Frédér t demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la guerre: 1° à quelle date la 10° division d'in- 
lanterie fut incorporée aux forces françaises libres: 2° À quelle 
late les engagés volontaires, après août 1944, pour la durée de la 


res; 3% quelle disposition fut prise à cet égard pour mettre les 


À l'autre de ces combattants. 


9432, — 5 février 1952. — M. Lecanwet demande à M. le secré 
faire d'Etat à la guerre si la de son programme, en + 7, 
de réalisation, pour l'amélioration des conditions de vie des 1: - 
du contingent pourrait comporter l'octroi de la gratuité po : 
dition des colis familiaux. 





EDUCATION NATIONALE 


2433. — 3 février 195. — M. doseph Denais demande à M. je 
ministre de l'éducation urquoi la charge budz > 
l'enseignement technique (29 milliards 109 millions) corre:; ! 
à 112000 francs pour chacun des 260.000 élèves qu'il instr 
que le département de la Seine, ayant, de par la loi du 1 
49417, organisé des cours complémentaires industriels et 
ciaux, en assure le parfait fonctionnement avec une dd} 

23.000 francs (industrie) et de 28.000 francs (commerce) ; 
cun des 45.900 élèves qui les fréquentent, 








2434. — 5 février 1952. — M, Duveau s'élonne qu'à l'occasion ds 
lètes du Mandi-Gras, les écoles, lycées et facultés soient ferme: 43 
samedi 23 février au soir au jeudi 28 février imelus, e’est-à-dire 
dant cinq jours pleins. 11 demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale les motifs d'un congé aussi démesuré, qui ne peu , 
nuire à la marche des études et à l’acheminement des élé\ 
les examens de fin d'année, 





2435. —— 5 février 1952. — M. Fabre expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'une inslitutrice, née en août 1x: «1 
externe à l'école normale en juiliet 1914, depuis octobre 1912. 1,17 
obtenu son brevet supérieur elle fut, à la déclaration de 171, 

cée avec sa promotion comme intérimaire remplaçant ui :1-11- 
uteur mobilisé et cet intérim s'étendit d'octobre 1914 à octobre Lots, 
Elle avait entre temps obtenu son C. A. P. en 1M5, &ette mai 4 
croyait donc de bonne foi avoir été titularisée le 4° janvier 1416 
et comptait prendre sa retraite en août 1952, Or, on lui o! : 
aujourd'hui que sa titularisation n'est intervenue qu'ém janvier 1417 
et qu'elle aurait dû demander, en 1%48, la validation de ses se-i es 
auxiliaires. 11 lui demande: 1° s'il ne serait pas possible de r 11. 
lariser d'office la situation de l'intéressée comme d'oileurs «ee 
de ses nombreuses collègues se trouvant dans le même : | 
semble en effet paradoxal qu'on n'ait pas validé les servires aux 
liaires de guerre des normaliennes, alors que les instititrices pur. 
vues simplement du brevet élémentaire ent bénélieié de la \11- 
dation de leur temps de suwppléances ; 2° dans le «as où celle ah. 
dation d'office n'interviendrait pes s'il ne serait pas équilaile 
d'ouvrir un nouveau délai pour les demandes de régularisation. 





2006. — 5 février 1952. — M, Fabre demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale à quoi est destinée la subvenlion aux «lives 
de l'école publique primaire prévue par la loi du 28 septembre 191 
et, notamment, si les communes qui ont inclus dans leur budset 
toutes les fournitures scolaires peuvent être rermmboursées de cette 
dépense par la subvention précitée ou si cette subvention peut 
être aflectée au payement direct de ces fournitures, celles-ci ‘:s- 
paraissant alors du budget communal. 





2437, — 5 février 1952. — M. Kriegel-Valrimont expose À M. le 
ministre de l'éducation que le conseil général de Meur ! 
et-Moselle vient d'accorder des « subventions d'études » pour +3 
élèves des divers ordres d'enseignement, tant publhies qne Jriies, 
subventions atteignant un montant global de 10 millions. Pour 
l'évaluation du montant des subventions d'études accordées aux 
élèves firéquentant les établissements d'enseignement privé, !e 
conseil général a tenu compte des frais de scolarité établis por 
les établissements d'enseignement privés intéressés. Il lui demand: 
si de telles dispositions sont conformes à la législation ou Tr: 
meéntation en vigueur, 





2438. — 5 février 1952 — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° le nombre des communes de F'ane 
dans lesquelles ne fonctionnait aucune école publique au 17 x'ivbre 
4341; 2° le nombre des écoles rurales et, en particulier, des écoles 
de hameaux, qui, au {+ octobre 195%, n'avaient pas de maitres, 
3e le nombre des écoles communales qui ont été fermées depuis 
19:19 pour des causes autres que des raisons d'insalubrit$ cu de 
péril des locaux: 4° le nombre des postes d’inslituteurs qui nnt été 
ee depuis 1949, par suile de suppression de classes ou 
“ecoles. 


2439, — 5 (évrier 1952, — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale le nombre des enfants de deux ans dont 
l'admission a été refusée dans les écoles maternelles coramunal:s 
de la Seine, faute de place, pour l'anmée scolaire 1951-1952, 





2440. — 5 lévrier 1952, — Mile Marzin altire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur les conditions très déle:- 
tmeuses dans lesquelles fonctionne le lycée Racine à Paris. Cet 
établissement est beaucoup trop exigu pour le nombre de ses 
élèves, encore qu'il refuse chaque année des admissions d'enfants. 





—————— 


l n'a’ ni installation d'éducation physique, ni locaux pour l'ensei- 
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nus ‘ensignem rail manuel, des les enfants ou si ces dermiers sont, tout au moins, confiés à leurs 
EE nest gg 0 | Cette réglementation, en privant de nombreux 


Lil 
Eences naturelles, l'utilisation du cinéma. Dans le bâtiment prin- 
d les élèves n'y disposent que d'une cour exiguê. Quant aux 


Mantes de & et 6°, dont les classes se trouvenl dans une annexe, 
ekes ne avoir aucune récréation bien qu'elles travaillent 
à la lumière artificielle, D est urgent d'agrandir cet 


Vablissement dont les locaux sont insuffisants, Elle lui demande 
quelles sont ses intentions à cet égard. 





aan. — 5 févricr 1952 — M. Jean-Paul Palewski altire l'attention 
de M. le éducation nationale sur la circulaire inte-- 
ministérielle n° 360, visant à T'application de l'arrêté du 8 juillet 
it concernant les rémunérations allouées par les communes aux 
instituteurs chargés de cours ea dehors des heures réglementaires 
de service (cours du soir). Le procédé qui consistait à laisser les 
maîtres recevoir directement ces rétributions et à se les répartir 
n'avait jamais donné prétexte à Ja moimire réclamalion, ni des 

ents, ni du corps enseignant. Or, lorsque la participation des 
amilles sera réclarnée en dehors de l'école, et uliérienrement pur 
ke percepteur, les parents auront tendance à considérer Ja somme 
due comme un super impôt qui les frapperait injustement et non 
comme la rémunération d'un service rendu. Ainsi l'économie accor- 
plie par les communes, qui se bornaient, jusqu'à présent, stricte- 
ment à prendre en charge la part concernant les élèves imligents, 
se traduira rapidement, non par un avantage financier, Imais per 
un déficit qui ira grandis<ant, 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour rélablir selle situation. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
quae. — à février 1952. — M. Desson demande à M. le scorétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (enseignement techn e 
et : 4° les raisons qui ent molivé son arrêté du 27 décembre 
1 relalif à l'épreure de travail manuel au concours d'aximission 
aux écoles nationales d'ingénieurs arts el métiers; et, en Pz 
culier, pourquoi deux spécialités [apsstage et tournage) ont été 
seules retenues, alofs que des établissements qui préparent au 
concours enseignent d’autres spérialités industriel'es; 2° pourquoi 
le travail du bois a été éliminé. H attire son attention sur le fait 
que des spécialités industrielles comme la fonderie et le matriçage, 
vitales pour l'industrie de certaines régions comme cle des 
Ardennes, sont désormais interdites aux élèves candidats aux écoles 
d'arts et métiers et lui demande les raisons économiques, sociares 
et pédagogiques de l'élimination des spécialités susvisées. 





Das. — 3 Iévrier 1952 — Mile Marzin expose à SA. le secrétaire 
d'Etat à ! nationale (enses technique, à 
et sports) que, faute de local qui lui soit propre, l'E. NX. $. E. T. 


fonctionne ans les locaux des arts et métier, à Paris, 141, boule- 
vard de l'Hôpital Deux gramds établissements d'enseignement sont 
ainsi contraints de fonclionner dans des conditions défavorables 
au travail des etudiants ct de leurs professeurs. Or, la construction 
de bâtipents pour l'E N £. £. T. est prévue à Cachan depuis 
fort longtemps, mais les travaux n'avancent que très lentement. 
Elle lui demande pour quelle raison il en est ainsi et les mesures 
qu'il envisage pour faire accélérer les travaux. 





2é44. -— 5 ‘évrier 1952 — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la Franc d'outre-mer: i° dans quelles <ondilions, après ja 
promulgation du décret du 26 juin 931 réorganisant ke service 
central des affaires sociales d'outre-mer, il entend promouvoir !e 
développement de services sociaux dans les tefritoires d'outre-mer 
qui n'en sout pas encore pourvus 3%: altire son attention sur Ja 
nécessité de ne pe décevoir les espoirs placés dans ces services, 
là où ils existen dc, par les populations et par leurs représen- 
fants; 2° en particulier, quelle est, dans l’un eu l'autre cas, sa 
position sur les problèmes: a) de l'autonomie des services sociaux 
par rapport aux aulres services; b) de la formation, du recrutement 
et du statnt des personnels spécialisés des services sociaux. 





205. — 5 février 1952. — M. Motinatti expose à M. le ministre 
de ta France d'outre-mer que le Jonrnal offnciel du 4 janvier 1952 
a publié un arrété interministérrel qui suspend les droits de douane 

nt les bois étrangers, donc les bois coloniaux, à leur entrés 
en France. Les conséquences de cet arrêté seront extrémement 
graves pour l’économie de la Côte d'ivoire, du Cameroun et celle 
de l'A. E. F. et d'autant plus que les bois coloniaux britanniques 
et bénéficient déjà de lrets préférentiels de leurs cempa- 
gnies nationades de mavigalion. H lui demande s'il ne peut faire 
= pi cet arrèté ou. tout au moins, faire soumettre l'impor- 
ta des bois tropicaux étrangers à un régime de licences. 





2446. — 5 lévrier 1952. — M. Molinatti attire l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur le fait que de très nombreux 
ménages coloniaux éens sont privés des allocations familiales 
parce  … leurs enfants, résklant en France, sont confiés à la 
pre ‘institutions d'enseignement ou de personnes (étrangères à 
a famille. En eflet, dans l’état de la réglementation actuelle, ces 
allocations familiales ne sont payées que si la mère réside avec 








grands-parents. 
ménages coloniaux du bénéfice des aliocahons familiales, n'esf 
certainement pas conforme au vœu du lrgislateur. 11 lui demande 
s'il n'estime pas devoir l'amender dans un sens plus équitable, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


®aa7, — 5 lévrier 12, — M, Paul Couston ripye le à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie quen veriu du de oret n° 172 du 
21 mars 14951, sont considérées comme excrÇçant une acthivit COIN 
palible avec la profession de courtier en Vins et spiritueux, 


Liutütnaine 


tier de campagne », diverses catégories de personnes, el ni 
celles qui exercent une activité de transporteur, li jui expose le cas 
de deux personmes, la mère et le fils, qui éiaent courlers en Vins 
avant la parution dudit décret et qui, par ailleurs, avaient constitué 
une société à responsalähilé hunitée ayant pour objet le trau-port 
de marchandises; ces personnes out soihcité l'attribution de la carte 
professionnelle de courtier en Vin, mais éprouvent des difficu:tés 
auprès de la chambre de commerce pour que celte carte leur soit 


qu cles ont constituée, Elant donné 


délivrée, en raison de la société 


que les doux iniéressés ne sont que grranuls de la sociélé de Uans- 
ports, il ui dernande si l'interdiction de cumul prévue par le dévrel 
susvisé les atleint, en lui précisant, notamment, les deux points 
suivants: 1° les courtiers en Vins qui, avant la parution dudit décret, 
exerçaient une activilé de transporteurs, n'ont-ils pas, par applica- 
tion du principe des droits acquis, la pos-ildiité d'oblenr une carte 
de courtiers en vins, tout en continuant à exercer, S'ils le jugent 
utile, leurs fonctions de transporteurs: 2° l'interdiction d'être à la 


fois transporteur et courtier en vin s'appliquet-elle au gérant d'une 
société à responsabiité limitée ou à la société elle-même, 


. — 5 février 1952 M. doseph Denais, ému des ac: idents 
techniques qui out affecté les machines récemment mises en service 
dans les centraies hydrauliques el thermiques d'Electricté de France, 
demande à M. le ministre de l'industrie et de l'énergie, pour chaque 
luachine nouvelle mise en service depuis 194: 1° ja date de mise en 
service ; 2° la puissance nominale de là machine : %° l'énergie produite 
chaque année; 4° de préjudice causé à Electricité de France par les 
indisponibilités pro'ongées de cerlains matériels. 





2449. — 5 février 192. — M, Raingeard demande à M, le ministre 
de l'industrie et de l'énergie: 1° les quantités de cuivre hnporices 
depuis 19%: 2° Jeur affectation aux différents secteurs intéressés : 
Juines, Electricité de Framre, Société nationale des chemins de ler 
français et secteur libre ; 3° la quantité de cuivre aflectée au secteur 
libre pour satisfaire les comimandes passées par ke secteur natiw 
nalisé. 





INFORMATION 


2450. — 5 février 1952, — M, de Léotard demande à M, le ministre 
de l'information quels sont les membres de la commission supérieure 
de li radiodiffusion, à quelles dates i}s ont été nommés et pour com- 
bien de temps, comment ils ont été recrntés et quand doivent avoig 
lieu les prochaines nominations, désignations ou élections, 





2451. — © lévrier 1952 — M. Béné demande à M, le ministre de 
l'intérieur :i dans un lotissement non reconnu, mais régi par um 
cahier des charges accepté par le préfet (loi dn 19 juillet 1924), une 
personne qui désire édifler une villa peut se dispenser de dernander 
l'autorisation de construire. 





Ras. — 5 février 1952 — M. Elain expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une ordonnance du 18 œtobre 1%5 a autorisé les 
conseils mumicipaux à accorder des indemnités de fouction aux 
maires et aux adjoints, sur les bases d’un barème qui a été modifié 
à diverses reprises el, pour la dernière fois, r la loi du 24 juin 
#9, Les rajustemems de barème ne sont pas automatiquement 
eflectués et les rmaires souffrent de oct état de choses, les dépenses 
qu'ils engagent augmentant sans cesse. 11 Jui demande s'il n'a pas 
l'intention de déposer un projet de loi qui: 1° supprimerait pour Les 
maires l’humiliante obligation de soHiciter, à chaque augmentation 
de taux de ces indemnités de fonction, un vote du conseil muni- 
cipal; 2° grévoirait un rajustement autmatique du taux de ©e3 
indemnités en se basant sur un indice à déterminer, en fonction 
du traitement des fonclionnaires. 





2453. — 5 février 1952. — M. Elain expose à M. te ministre de 
l'intérieur qu'en application des termes du décret-loi du 30 octobre 
1935 modifiant Va loi du 15 avril 4902, dans tous les départements, 
les préfets, afin de protéger la santé publique, ont établi un règte- 
ment sanitaire applicable à toutes les communes du département. 
Ce règlement détermine en're autres des prescriptions destinées à 
assurer la Salubrité des maisons et de leurs dépendances. De nom- 
breux immeubles vétustes ne remplissent évidemment aucune des 
conditions prescrites par les règlements sanitaires, par exemple les 
ronditions prévues au règlement type, relatives d'a surface, à 
l'aération des pièces, à l'épaisseur des murs, à l'étanchéité des 
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toits, à la hauteur des maisons, à l'approvisionnement en eau 
wotable dans les villes où il existe un service municipal, etc. I lui 
demande s<i, à son avis, dans l'esprit du législateur, ces pere 
tions doivent être applicables aux immeubles déjà construits à la 
date de publication du règlement ou seulement aux immeubles 
construits altfricurement. 


















2454. — 5 février 1952, — M. Quille attire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur le fuit que, conformément à ses instruc- 
tions, les préfets ont invité les fonctionnaires du cadre des prélec- 
tures intégrés à l'échelon de début en vertu des décrets nes 49-870 
et 49-871 du 4 juillet 1949, soit dans le cadre d'attaché, soit dans 
le cadre de secrétaire administratif, à constituer leur dossier en 
vue de la prise en compte, pour l'avancement, des services mili- 
taires actuellement validables, Comme suite à ces instructions, 
bénéfici ront, seuls, de cette bonification d'ancienneté, les attachés 
ou les secrétaires administratifs intégrés à l'échelon de début. 
Ceux-ci auront ainsi bénéficié deux fois des bonilications de services 
militaires: 4° en qualité de rédacteur ou de commis; 2° en qualité 
d'attaché ou re secrétaire administratif. Il demande s'il ne serait 
pas normal que cette mesure soit étendue aux atlachés et aux 
Secrétaires ad'ninistratifs intégrés dans le nouveau cadre, non plus 
à l'échelon de début, mais, soit suivant le tableau de concordance 
inclus dans le décret du 4 juillet 1949, soit à traitement égal ou 
immédiatement supérieur, 





























2455. — © février 1952 
l'intérieur quelle Gou € 


— M. Guille demande à M. le ministre de 
ce Aa aituation d'un fomtionnaire tilulaire 













intégré sur titres en 1955, à traitement égal, au grade de rédacteur 
principal de 4 c'asse, puis reclassé conformémert au décret üäu 
à juillet 1919, attaché ce 5° lasse, 4e échelon, les services militaires 
n'avant été pris en compte, m pour te grade de rédacteur, ni pour 





celui d'attac mais seulement pour le grade qu'il détenait avant 


son entrée dans le cadre des tionnaires de préfecture. 
















2456. — 3 février 1952. — M, Mérault, se référant à la réponse 






faite le 12 décembre 1990 à .a question écrite n° 15:àl, demarde à 
M. le ministre de l'intérieur si, iors de l'institution de la taxe muni- 
cipale de raccordement au réseau <'égouts, les conseils municipaux 
avaient la faculté de limiter l'imposition aux propriétaires des cons- 





audit réseau, 


tructions raccerdées 


















2457. — 5 février 1952, — M. Mondon demanle à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si un inspecteur de police d'Etat, titulaire de la 
capacité en droit ou du diplôme de criminologie délivré par une 
faculté de droit, peut faire valoir ces diplômes, l'un ou l'autre pris 
sépar‘ment, pour un avan:ement de grade; ?° dans l’affirmative, 
si ce même fonctionnaire, titulaire de l’un de ces deux diplômes 
universitaires, assumant depuis cinq ans les fonctions de chef de 
poste dans un poste de police détarhé de la circonscription dont 
l dépend, peut accéder, sur titre, au grade de secrétaire de police. 








_ 






2458, — 3 février 1952, — M. Soustelle allire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur le fait que deux concours pour le grade 
de br'gadier-chef des gardiens de la paix ont eu lieu respectivement 
en 1958 et en 1939; qu'un grand nombre des brigadiers reçus à ce 
concours n'ont pas envore été nommés et que selon certaines infor- 







malions un nouveau concours serait prévu cette année; et lul 
demande s'il n'estime pas plus conforme aux règles normales 





d'avancement et à l'équité qu'il soit pourvu aux postes vacants en 
faisant appel aux brigadiers reçus aux concours précédents avant 


c'organiser une nouveile épreuve, 
















JUSTICE 


2459. — 5 février 1952, — M. Estèbe demande à M. le ministre de 
ta justice: 1° le nombre de demandes formulées par les intéressés 
our être admis, par décret, au bénéfice de l'amnislie prévue par 
A chapitre 2 (art. 6, al. I) de la loi du 5 janvier 1954 portant amnis- 
tie: 2° le nombre de dossiers instruits; 3° le nombre de dossiers 
avant fait l'objet d'un décret favorable; 4° le nombre de libérations 
anticipées accordées en vertu des articles 20 et 21 (chap. 4) de la 
loi du 5 janvier 1951: 5° le nombre de condamnés par les juridic- 
J'exception restant actuellement détenus. 








101 





2460. — 5 février 1952, — M, Isorni expose à M, le ministre de la 
justice le cas d'un détenu qui a été inculpé en vertu de l’article %, 
dans l'affaire dité « de la rue de M Pompe », mis sous mandat de 







dépôt Le 27 juillet 1955 et qui, depuis cetle date, se trouve toujours 
télenu sans avoir été jugé. 1! lui demande s’il est possible que les 
procurcurs généraux requièrent toutes mesures susceptibles de 
imeltre un terme à des situations contraires aux principes les plus 
élémentaires de la liberté individuelle, quelle que soit la gravité des 












Qaôt. — 5 février 1052, — M, de Léotard expose à M, le ministre 













correspondant aux condamnations encourues par les fonctior: 
et agents de l'Etat qui se sont rendus coupables de prop: 
subversives et de menées antinatlonales ; 2e s'il existe des ca 
fouctionnaires ainsi frappés ont été maintenus à leur poste 0: 
lement déplacés et s'il ne convient pas de faire preuve d'u: 
ance accrue afin d'éviter l'infitration d'éjéments dangereux 4 # 
la sécurité de la nation, | 


2462. — 5 (£vrier 1952. — M. de Léotard cxpose à M. le ministre « 
la justice que de nombreux jeunes gens et jeunes femme: 
accompli une peine de détention souvent assez longue à t 
venlif, se trouvent rendus à la liberté après avoir perdu. ; 
des mois, le goût et le sens du travail, et avec d'insurmo: 
difficultés pour obtenir un emplol. C'est le cas notarmmr 
employés de l'administration « assurés » de ne plus retrouve: . 
place. Il lui demande si l'administration pénitentiaire no ; 
pas, dans des ateliers appropriés, permettre aux délenus d à 
dre un métier où ils pourraient être employés à leur so: ‘a 
prison; et si une telle politique, tendant au reclassement } 
des anciens détenus, n'est pas préférable aux refus qu'ils ‘ 
trent et à leur manque de spécia'isation qui les rejeltent dan. à 
nilien des perverlis, toujours à l'affut d'une Indélicatesse où « 
Imauva’s Coup. 





2463. — 5 février 1952. — M. Pluchet demande à M. le ministro 
de la justice: 1° le nombre, par dignités et grades, des m à 
de la Légion d'honneur qui ont été arrêtés au titre de l'é 
depu:s la libération; ?° le nombre, par dignités et grades 4 - 
qui ont été condamnés; 3° le nombre, par dignités et £g Ù 
ceux qui ont été fayés de la Légion d'honneur: 4° parmi |: 
lionnaires civils et militaires frappés au litre de l'épuratio 
bien y avait-il de membres de la Légion d'honneur; 5° pour 
raison les motifs de citation à l’ordre de l’armée pour la m 
Militaire et la Légion d'honneur ne sont-ils pius publiés au J 
ofliciel depuis 19%5 contrairement À la tradition. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2464, — 5 lévrier 1952, — M. Elain expose À M, le ministre ces 
postes, télégraphes et téléphones que des classes primaires ex ' 
inaintenant dans les lycées et collèges; elles fonctionnent « 
nent dans les conditions des c'asses des écoles primaires con 
nales; d'après les instructions, les maires ont franchise postal e 
les instituteurs et institutrices des cantons et, par conséquen' 
les instituteurs et institutrices de ces classes primaires des 
et collèges, fonctionnaires qui appartiennent au cadre départem 
Comme la correspondance administrative doit être adressée par : 
hiérarchique, il Jui demande si, dans ces conditions, les n J 
peuvent correspondre, en franchise, avec les proviseurs de , 
directeurs et directrices de collèges, supérieurs hiérarchiques ; 
instituteurs et institutrices exerçant dans les classes primair : 
ces élablissements, possibilité qui n'est pas expressément prévu: 
les textes; et, a dans l'affirmative, si la réciproque est 1 
b) dans la négative, s'il à l'intention d'adopter :es règlemen!s : 1 
conditions actuelles du service. 





— M. Joubert demande à M. le ministre des 
postes, si un vieux ménage, dont le ! 
est bénéficiaire de i'allocailon aux vieux travailleurs, la femime in n. 
tente, gardant à son foyer pa: nécessité, pour l'entretien et le: . 
vaux du ménage, une fille majeure, non salariée et n'ayant ni !- 
tune ni revenus personnels, par conséquent à charge, peut prélen l'e 
à l'exonération de la taxe radiophonique, 


2465. — 5 février 1952 
t et t 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2466. — 5 [évrier 1952. — M. Billoux demande à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelle a été la répartition, en! 
les départements, au cours de l’année 1951, des crédits d'engageme 
et des crédils de payement pour la construction d'I. L. M. 





2467. — 5 février 1952. — M, Billoux demande à M, le ministre ce 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° le montant des somme: 
eflectivement payées, en 1950 et en 1951, pour d'octroi de primes à 
la reconstruction, 2° le nombre de logements réalisés correspondait 
à ces payements 





2468. — 5 février 1952. — M. Draveny demande à M. le ministre de 
la reconsiruction et de l'urbanisme s'il est exact que des instru-- 
tions ont été données aux délégations départementales pour que ro 
soient pas compris comme dommages, les dépendances de jardins 
ouvriers, tels que puits, pompes, outillage, etc, à tous sinistrés 
n'exercan! pas la profession de jardinniers. 








2469. — 5 février 1952, — M, Draveny demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme es raisons pour lesqueiles les 
héritiers Ges sinistrés ne touchent pas, dès maintenant, les acomptes 
que louchens tous les sinistrés vivants. 





de la justice qu'à plusieurs reprises des éléments sialistiques ent 
CE ibliés en ce qui concerne, lanument les condamnations 
‘ \u le la collaboration, entre 1915 et 1950, Hi lui 
deinande: 4° par département auuis-lériéi OU par IC3.0N, un élal 
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suo. — 5 iévrier 1952. — M. dacques Vendroux demaile à M. le 
ministre de da reconstruction et de l'urbanisme quilles meurs 
j, comple prendre pour permetire à la coupérative de recon<titition 
agricole de Saiot-Omer de lire face à ses frais de fon tounement, 
alors que la subvention de l'Elal Jui esi ref isée en TaisOn de 1 insuf- 
fisauce des payerrents efleclues à <cs membres par la dékeat wi 
départemenlule, étant précisé que les demandes d'in lematité ont 6 
geunises à son admin-stration centrale, dont l'attention, tout comme 
celle de la délégation Géparlementale, à été attirée depuis Jons- 
temps eur l'insuflisance des missions confites aux enquéleurs ei 
experts agricoles vour le contrûle desdits dossiers, 


— — — 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

aant. — à Kéwrier 12. — M, Cordonnier ‘\j0-c à M. le ministre 
de la sante , et de la population les difficullés suivantes: 
L'article 11 de la loi qu 2 aol 1439 ayant pour objel de venir en aide 
à certaines calégaries d'aveugles et de grands 1utirmes indique que, 
sous réserve qu'ils ne bénéficient pas, par ailleurs, au Cire d'une 
autre législation, des prestations larmiliales iustituées par la Joi 
du : août 19%6, les invalides mariés el chargés de famille visés 
ar La lai du 2 soùt 1949 ont druit, en plus de la pension, auxdites 
weslations furmiliales, ceïlesci élant à la charge de JEtat. Or, 
Lisqu'à ce jour, aucune lstruc tion n'a Clé promulguée en vue de 
la prise en charge par J'Elat, par l'in'ermédiaire des trésoreries 
g'nérale=, des gresialams lamiliales prévues par la loi du 22 août 
joi6, au bénélice des infirines qui ne peuvent prétendre, au titre 
d'une autre législation, auxdiles allocations. La plupart des caisses 
d'xlocations familiales ont accepté, à titre reuboursable, de pren- 
dre en charge les allocations familiales praprement dites, au titre de 
la population non active, Ce n'est là qu'une &luation provisoire, 
une Situation de fait, subonlonmée à la bienveillance des caisses 
d'allocations familiales. En outre, ces <caicees refusent d'attribuer 
l'allocation de salaire unique dans le cas considéré, allocation qui 
serait veÆce si les intéressés étaient pris en charge par l'Etat. F lui 
demande quelles mesures il envisage afin de rendre eflecUive lapphi- 
cation de l'articie 11 de la lai du 2 août 1%. 





ou72. — à févrer 192. — M. Dassonville <iznale à M. le ménistre 
de la sante putilique et de la population que, contrairement à l'affir- 
tuation éelen laquelle la tierce persenne, faisant partie de la farmilie 
de l'assisté, tonchorail, elle aussi, 4.240 francs €el non plus une 
allocation réduite de maitié, les servxes préfectoraux n'avant pas 
recu les instructions nécessaires, l'alimalion de moilié continue à 
être seule accordée, Il lui demande: 1° quelles mesures ji! compte 
prendre æfin qu'un rappel soit accordé à lous ceux qui ont été lésés 
par cetle façon irrégulière de procéder; 2° quelle euite il compte 
dourer à l'engagement qu'il & pris devant l'Assembiée nationale au 
sujet de l'application de la doi du 2? aout 1919. 


——— 


278. — 5 lévrier 195? — M. Duveau siznale à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que des médecins de som admni- 
L'stration se livrent, sans aucun discernement, sur les enfants des 
écoles, à la pratique de la cuti-réachon à la tuberculime, alors que, 
parmi des enfants, certains présentent des contre-mdications dont il 
serait dang-reux de ne pas tenir compte ; «et il Jui demande: t° si 
lee spécialistes de son administration, dont le publc aimerait con- 
naître les noms, les titres et les activités profesSonnelles, ont attiré 
son attention sur le danger, reconnu par le professeur Calhmette lui- 
même, qui peut résuter de culis répétées à brels intervalles, et sur 
les cas nombreux d'hémaphly<ie et de poussées Crolutives de tuber- 
culose, consécutils à des cati-réactions eflectnées sans d'scernement ; 
20 quels recours ont été réservés aux parents dont Les enfants 
subiraient les conséquences dominageubles d'une pratique qui porte 
une atteinte particuhèrement grave à la liberté humaine et au droit 
qu'ont les parents de veiller eux-anèmes sur la santé de ïeurs 
énlante ; 3° à combien s'élèvera, chaque année, la charge budgétaire 
nécessitée par la pratique de la vaccination obligatoire; 4e s'il ne 
serait pas préférab'e et plus rationnel d'affecter des sommes versées 
chaque année aux fabr'cants et aux di<tribuleurs de vaccins à la 
construction de logements sains €t à l'aménagement de terrains de 
sport, la meilleure facon de lutter contre la tuberculose consistant, 
de loute évidence, non pas à transformer les enfants en cobayes, 
Mais à leur donner des moyens de vivre selon les principes millé- 
haires-de l'hygiène naturelie. 





2478. — 3 février 1952. — IM. Elain expose à M. le ministre de la 
santé publique et de ln population qu'en anmpliation des termes du 
décret-loi du 30 octobre 1985 modifiant la Loi du 45 avril #92, dans 
tous tes départements, jes préfet<, afin de protéger la santé publique, 
ont établi un règlement sanitaire applicable à toutes les cormmures 
du + ee Ce règlement détermine, entre autres, des prescrip- 
tions destinées à assurer ln salmbrik des maisons et de leurs dépen- 
danees, De nombreux immeubles vétustes ne remplissent, vi - 
ment, aucune des conditions grescrites par les règlements sanitaires, 
Par exemple, les conditions prévues au règlement type, relatives 
à la surface, à l'aératioon des pièces, à l'épaisseur des murs, à 
l'étanchéité des toits, à la hauteur des æmaisons, à l'approvisiomne- 
ment en eau potable dans les villes où il existe un service muni- 
Cipal, etc. 1 lui demande si, à son avis, dans l'esprit du Kgislateur, 
ces prescriptions doivent être applicables aux immewbles déjà cons- 
truits à la date de caton âu règiement ou seulement aux immreu- 
bles comtruits ultérieuremen!. 








2475. n février 192 — M, Plantevin deman!e à M. le ministre 
de ta santé publique et de la population 1 lie 0-0 sat ph 
thropique, reconnne d'uliité pubhqne anatoriumi a le dreit de 
donner à manger aux accotmpagnhants, de leur er du Va aux 
repos de midi, ebr. Les repas sent pris en Commun dahs là salle à 


manger des malades 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2476 —- 2 férrivr 1932, — M. André Barthélemy ©, : M. le 
ministre du travail et de la securite sociale 4 idumnistration des 
ustes, télégrapiies et léphones utilise duns < s'rTviCes dt iux:- 
aires bénévoles effectuant un vérilable appre £ Ces jeunes 
cinployées, nélant liées, cv\idemment, par auvu hiral d'apprene 
ussage, he peuvent bénéll'ier d'aucune prestatl mail 1 1 
demande s'il considère cetlé situation eomme normue €l sl ne 
serait pas possible de prendre des disposons pour qui i prren- 
lies des po-le:, télégraghes et téléphenes soient considérées comme 
telles et puis-eut bénéhcier, à ce Lure, des presla s de la sécurité 


SsuCIare. 





2477. — 5 février 192 M. Alcide Benoit °\)0-v0 à M. le mtnistre 
du travail et de la sécurité sociale Qu un certain Lombie de Vieux 
travailleurs ayant demandé la liquidation de leur pension d'assu- 
rance sociale se voient opposer, pur La aisse d'assurance vit -0 
des travailleurs salariés, 4 us, rue Israëlksyivestre, à auncy, un 
délai d'attente indeflm du fait que l'examen de leur droit à pension 
ne peut intervenir que suivant les dispositions de 1 circulaire mumis- 


térielle devant fixer les règies d'apphcahon du derret n° 5!-SX) du 
21 juin 1931, cette circulaire n'étant pas encore parue. } lui demancte 
s'il compte grendre les dispositions nécessaires, de toute ixgenre, 


afin de permettre à ces vieux travailleurs de bénéticier, 


des droits que leur donne la hi. 


sans tarder, 


2678. — à février 1912 M. Estèbe rappelle à M. le ministre du 
travail et de la séourité sooiale que le décret du 11 jinvrer 1900, dans 


son article 3, dispose : « Lorsqu une persomne €exer 4 mullanement 
une aclivité salariée et une uctivilé non salariée, elle est affine À 
la caisse d'allocation vieillesse dont relève son acuivilé non salanée, 
mème si celle achivité est exercée à titre acoessoire, Sans prégudice 
de son affiliation au régime des travailleurs salarié: ll Jui demande 


dans quelle mesure €st normale l'interprétation qui consiste à ohh- 
ger les employés salarits exerçant accessoirement une profession 
üriisanale à coliser, à la fois, à ja sé'urité sociale pour la retraite 
vicillesse, colisation calculée sur le momdbre des j'urnées de travail 
#ccomplies pour le compte de l'emploveur, et à la caisse d'allocations 
vieillesse dant relève son activité non salariée, dans des mémres 
Conditions qu'un artisan exerçant la méme activile de façon jrinri- 
hale tous les jours de la semaine, alors qu'un artisan, exerçant deux 
professions non salariées, à le droit d'opter pour une seule caisse 
de som choix 


2479. — : février 1952. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre 
du travail et de la séourite Sociale -| ie gersonte, avant dépassé 
l'âge de soixamte-cinq ans el avant exercé successivement deux pra- 
fessions (l'une de 1414 à 19% comme agent général d'assurances 
{activité principale), l'autre de 1921 à 1%4 comme commerçant et 
var suite de remploi de dommages commerciaux personnels de la 
guerre 1911-4198), peut profiter de l'allocation vicillesse dépendant 
de ces deux branches, en raison de son activité totale de tremte- 
quaire années, élamt entendu qu'il n'est pas envisagé de chevan- 
chement des périodes de 1921 à 1923, pendant lesquelles les deux 
prolessions ont élé simultanément exercées; on si cette personne 
ne peut profiter simplement que de l'allocation d'une des deux bran- 
che:, ve qui aurait pour résultat de lui faire perdre le hénéfice d'une 
période de son activité et, dans les deux cas, à quelle caisse l'inté- 
ressée doit Ctre affiliée. 





280. — 5 février 1952. — M. de Gracia rxposc à M. le münistre @u 
travail et de &a séourité social: que l'article 18 du décret du 21 avnl 
1939 interdit le curmul d'une majoration peur conjoint à «charge, 
quand ce dernier est déjà bénéficiaire d'une majoration au titre 
d'une législation de sécuriW sociale. Or, certains cas, comme en 
témoigne l'exemple suivant, méconnaissent l'existence de set 
article: la Sécurité sociale au titre des travailleurs salariés, soit nne 

nsion vieillesse de 66600 francs et une majoration pour conjaint 

charge de 5060 Trancs, An même titre, la euisse intenprofession- 
nelle sert ane pension, à un ancien commerçant, de 24.509 francs 
et une majoration pour un conjoint à charge de 12.%00 Francs. Armsi, 
la sécurié sociale accepte la majoration pour conjoint de 5.000 francs 
et elle supprime celle de 12.9 francs, T1 Ini demande quelles 
mesures il compte prenûre pour remédier à cet étut de choses. 





2a81. — © février 1952, — M. de Cracia expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'augmentalion de 15 p. 400 sur- 
venue à l'occasion des hausses récentes n’a pas 4€ accordée : a) aux 
rentes servies aux retrailes ouvrières et paysannes; b) aux majora- 
bons pour conjoint à charge; €) aux chargés de famille. A Qui 
demande pourquoi le Gouvernement n'a pas fourni l'augmentation 
de 15 p. 100 à toutes les pensions servies par la sécurilé sociale. 
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2482. » février 10,2, — M, Roger Linet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurite sociale qu'i e:t, en vertu de l'accord 
nplémentaire et la convention générale du 17 janvier 1958, conclu 


entre la France et la Belgique sur la sécurité sociae et approuvé 
F 1 loi du 2 juin 1949, le nombre d'années de services de fond 
exige pour ouvrir droit à pension, I lui signale le ras de la veuve 
wwur avant 6 ans 7 mois 2 jours de services de fond en 
Le'gique et 11 ans # mois 12 jours en France qui, à la suite d'un 
J travail n'eût plus la possibilité de travail'er au fond. 
11 mois 13 jours de services de surface en France 
Je 23 ans 11 mois 20 jours de servires cumulés dans Îles 
, el sirerait connaitre quels sont les droits de la veuve 
ve mineur en ce qui concerne la pension, 





2453. — 5 février 100 — M, dean-Paul Paleweki allire l'attention 
de M le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation 
de mécaniciens dentistes », Ceux-ci sont attachés à des cabinets 
den‘nires et travaillent sous le contrûüle direct du dentiste. Cette 
l sion ne faisant l'objet d'aucun c'assement officiel, le dentiste 








pate comme l'entend, et d'autant moins qu'ils les déprécie 
en réservant de prendre lui-même les empreintes des appareils 
leniaires qu'il 'eur fait exécuter, 11 lui demande quelles mesures 
il iuple prendre pour que celle profession néficie, conume les 
ul , d'une tarification et de classements officiels, 





24384 5 février 1952 M. Patria demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité social s'il est exact que la médaiile 
l'honneur du travail ne puisse être accordée aux gérants d'élablis- 





ments à succursales multiples réunissant an moins trente années 
d résenve au service de la mème firme: 2° dans la négative, si 
la qualité de sxarié peut leur être refusée alors qu'il sont rétri- 
bués nu pourcentage sur les mar-handises vendues et n'ont pas la 
lat le d'ajotder, aux produits obligatoirement fournis par leur admi- 
7 ion, teis articles qu'ils pourraient se procurer directement et 
pa e à leur corps défendant; que, dans ces conditions, ils tiennent 
! 


re non de gérants libres, c'est-à-dire de commerçants, mais 
d : nas Pi nniés », 





2485 — 5 février 1952 M. Plantevin expo<e À M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ,# cas d'un vovageur de commerce 





t du régime des assurances sociales pendant la période du 
ter ) et 19 an er janvier 1987, et qui a omis d'effectuer une 
demande de rachat, comme le lui permettait l'article 127 bis de 
l'urdonnance du 19 octobre 19:53, modifié par la loi ne 43-1307 du 
21 it 1918 et prorogé par la loi n° 50-648 du 10 juin 1950. NH lui 
demande si l'intéressé peut, à présent, présenter sa demande rarhat 
et e délai, qui était fixé au 11 septembre 1950 est définitif ou s'il 
sera, À nouv 1, reporté, afin de permetitre à cerlains et encore 
non x re itaires de sauvegarder ivurs droits au regard de 
i e \ : 

2486. — % l'vrer 1027, — Mme Poinso-Chapuis expose À M. le 
munistre du travail et de la securité sociale que ja sociélé française 
} | justrie de l'aluminium !S, F. 1, A.), établissement dont 
l'administration et la direchon relñvent exclusivement d'un consor- 
lium Ciranger, ulilise, pour assurer le fonc'ionnement de son usine, 
ise à Marseille, les services de dcuze ingénieurs où cadres. Sur 
ces douze postes, cinq, Soit plus de 10 p 100 de l'effectif, sont 


par des tilulaires d'origine étranzère, La société dont il 
s t vient de notifier son licenciement, avec prise d'effet au 
4) avril 1952, à l'un des ingénieurs francais, dans le seul but d'affec- 
ter au poste ainsi rendu libre, un nouveau citoyen étranger. Le 
I nplois tenus par des étrangers au sein de cette 
' porté à 50 p. 100. Elle lui demande: 1° si les 
agissements de ia S, F, L A. ne sont pas en contradiction avec la 
réglementation régissant l'emploi de la main-d'œuvre étrangère; 


2 quels sont les droits dont peut se prévaloir l'ingénieur français 
travaillant sur le sol national, pour le comple d'une sociélé suisse, 
»t privé de son emp'oi, sans raisons d'ordre professionnel, au profit 
d'un ressorlissant étranger. 





2487. — 5 févrur 1952 — M. Raingeard 
travail et de la sécurité sociale que cerlaimns inspecteurs du travail 


xpose À M, le ministre du 


ue peuvent affirmer si le du 23 août 1%, complété par la 
circulaire du 25 août 190, relalif à j'établissement du salaire mini- 











mum national interprofes<ionnel, doit recevoir application dans :es 
professions libérales; et lui demande si ces textes réglementaires, 
ainsi, d'atlleurs, que celui de la loi du {1 février 1950 relative aux 
conventions collectives, n'imposent pas :a solution affirmatlive. 

2488. 5 K r 1952 — M. Raingeard expose el demande à M. le 
ministre du travail et de ia sécurité sociale <i l'in:pection du travail 
est fondée à dresser des contraventions dans les professions libéra'es 
par exemple, pour salaires i isan!ts, ou encore pour non observa- 

in des lois sur les congés payés, elc.), et si :e registre prévu par 
d té du 8 juiltet 1911 est obligatoire dans les professions libérales 
et doit être tenu imment, même en l'absence du patron, à la 
d sition de ! pection du travail. 

——————————— 











2489, — 5 février 1952. — M. Waïdeck Rochet demande M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° <i un « ! 
d'usine, donc président d'un comité d'établissement ou d'e 
a le droit de voler: a) pour la nomination d'un expert con 


b) pour le livenciement d'un délégué du personnel où d'u 

du comité d'établissement; 2° si un président de comité d’, 
ment a le droit de procéder ou de participer à :a dé-igna 
twembres du comité d'établissement ou comité central d'en 


2490. — 5 février 1952, — M. Rousselot expose à M. le ministre dy 
travail et de la sécurité sociale que dans une lettre du 26 :: 
1917, adressée à la F. N. O, S. S. par la direction générale . : 
sécurité sociale et relative au ca:cul des cotisalions de 

sociale sur les primes de panier, il est précisé dans quels c 
primes sont considérées comme un salaire ou comme un ren 
sement de frais et il est fait remarquer que lorsqu'il « 
salariés qui bénéficient déja, de leur profession, d'un abaït-m , 
salaire pour frais professionnels, ces salariés ne peuvent bn - 
d'aucune autre uction de ce litre avant le calcul des coti: A 
de sécurité sociale, Il lui demande comment il y a lieu d'inter : 
celte dernière remarque et, en considérant les deux cas « 
ci-dessous, quelle est, dans charun d'eux, la masse de salar 

mise à relenue: premier cas: un ouvrier du bâliment béntt! , 
de l'abattement de 19 p. 100 pour frais professionnels, rec \ 
salaire mensuel de 2.000 francs et perçoit une prime de pa 

2.540 francs, considérée comme salaire: deuxième cas: un 
ouvrier du bâtiment éga'ement bénéficiaire de l'abatteme 

19 p. 100 pour frais professionnels, recoit un salaire men: 
3.0) francs et perçoit une prime de panier de 2.500 francs € 

comme un remboursement de frais. 





2491, — : février 122. — M, Soustelle expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un ancien colonial 


âge de cinquante-sept ans et qui a, de 1923 à 1955, travaillé 3 
diverses maisons de commerce à Saigon; pendant cetle pér fl 
n'y avait pas de sécurité sociale, et, de ce fait, il n’a comm 1 
coliser qu'après son immatriculation en Franre en 1946, ayar 

rapatrié en 1945, IL lui demande : 1° si les anciens coloniaux « ; 


ont droit à une retraile:; 2° s'il y a rétroactivité, au bénéfice de 
retraile, sur la période non couverte par ses colisalions à la = 
sociale. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2492. — 5 février 1952 — M, Corniglion-Molinier allire l'al!: 
de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur la taxe sur les locaux meublés instituée au bénélice des n 
cipalités por décret modifié le 11 juillet 491. L'article 10 de ce d« 
exonère, en particulier dans son deuxième paragraphe « les | 
{ants de ces Loos lorsqu'ils sont aéjà assujettis à une laxe d 
tation », Or, 1° il ne fait aucun doute que les clients « touriste: 
possèdent un domicile et acquittent leur contribution mobil 
Celle situation met ies hôteliers en difficulté constante avec 
clientèle qui ne veut pas admettre de payer un taux de 16 p. 11* 
17 p. 100 pour Ja lotalilé des taxes imposées; 20 l'hôtellerie est : 
des professions qui possèdent le plus important budget de pub ; 
à l'étranger: elle est, de ce fait, expcrtatrice et placée au premier 
rang pour l'apport des devises. Or, l'exnortateur est dézrevé de iv 
taxes non seulement l'hôtellerie ne bénéficie pas de ce dégrèvern 
mais elle est en’ore soumise à celle taxe spéciale et arbitraire. 1! 
demande quelles mesures il compte prendre pour obtenir la sup} 
sion de celle taxe au bénéfice des hôtels et meublés du tourisin 


— —_ 04 
,— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(finances). 


930. — Mme Rabaté expcse à M. le président du conseil, ministre 
des finances qu'un insliluteur, ancien élève de l'école normale de 
Rouen, a cessé se3 fonctions dans le département de la Seine-1nh 
rieure en 195$, après vingt-sept années de services effectifs, pour 
prendre, sur sa demande, un poste d'agent compiable dans les co!- 
lèges techniques de la ville de Paris, au titre des emplois réseries, 
ce qui lui permettait de consuller plus facilement les services l'ospt- 
taliers pour des soins que necessitait une invalidité pour blessure de 
guerre. En cette année 198, la direction de la dette publique et 
ministre de l'éducati»a nationale on! assuré, par letlres respectives 
que cet instituteur passant des services de l'Elat à ceux d'une co 
lectivité locale (prélecture de la Seine) était prolégé par l’article 101 
de la loi de finances du 31 décembre 1997, et que sa relraile serait 
liquidée, d'une part, d'après les services accomplis à l'Etat; d'autre 
part, d'après les services effectués dans la collectivité locale selon 
son statut particulier. Or, de nouvelles dispositions calquées sur 
l'article 43 de la loi du 2% seplembre 1953 applicable au personnel 
de l'Etat, abrogeant celles de l’article 107 de a loi de finances du 
JL décembre 4987 ont éle introduiles par les statuts des retrailes de 
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SEANCE DU 5 FEVRIER 142 








le cnet de service pouvant maintenir sa notation primitive en dépit 
de ‘a demande formulée par la commission: que l'instruction n° 6 
du % septembre 1919 modifiée stipule (chapitre 2%) que le classe- 
ment arrèlé par un fonctionnaire invesii juridiquement du pouvoir 
de notation et habillé à se prononcer en dernier ressort sur le 
cassement realif aux fonctionnaires loc sous ses ordres, me 
pourra être modifié par aucune autorité hiérarchique. I! lui expose 
ls cas d'une commission paritaire habilitée à établir, sur un plan 
général, un classement d'ensemble par ordre de mérite fonction 
de la valeur professionnelle entre les agents figurant sur des listes 
établies dans les mémrs conditions par des fonclionnaires furidi- 
quemnent habilités, 11 Ini demande si cette commission a pouvoir, 
pur imoditier de sa propre autorité et sans l'agrément du fonction- 
hair. juridiquement habilité, l'ordre de classement de la liste qu'il 
n étab'ie pour les agents relevant de son autorité, en accord avec 
les notateurs au prermier degré. (Question du 2% septembre 1951.) 


Réponse — Aux termes de l'artic'e 20 de la loi du 19 octobre 1946, 
ln compétence des commissions paritaires, pour les différentes ques- 
ons concernant la siluation des fonctionnaires est définie par le 


statut général et les règiements particuliers, Par ailleurs, il ressort 
des dispositions des décrets du 28 juin 1919 et du 18 août 1919 modi- 
flés que seuls les avancements d'échelon dont uvent bénéficier 
lee tonctionnaires résultent automatiquement de l'ancienneté et de 
la notation, Fn conséquence, le classement établi par le chef de 
service qua'itlé ne s'impose effectivement que dans ce domaine. 
S'agrssant de l'application de toute autre mesure, une commission 
habilitée à établir une liste de classement peut valabiement proposer 
un ordre différent, 


1078. M. Marc Jacquet demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Chargé de la fonction publique: 1° le nom- 
bre exact de fonctionnaires intégré:, à ce jour, dans le cadre des 
admin <traleurs civils créé par l'ordonnance du 9 octobre 1945, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée; 2e leur répsr- 
tilion numérique dans les difflérenjes classes de ce cadre; 3° pour 
les ministères de. l'agriculture, des anciens combatlants et victimes 
de la guerre, du travail et de la sécurité sociale et de la santé 
publique et de la population: le nombre d'adm nistrateurs civils 
li'ulaires d'un dipôme de l'enseigneinent snpérieur, le nombre 
d'administralteurs civils titulaires seulement d'un diplôme de l'en- 
seignement secondaire: le mombre d'administrateurs civils me pos- 
sédant aucun titre universitnire, (QOmestion du 8 novembre 3%51.) 


Réponse, — 19 En application des dispositions de l'article 13 de 
l'ordonnance dn 9 cŒbre 1915, 2.505 agents des administrations 
centrales mélropolitaines ont été intégrés dans les cadres d'admi- 
histriteurs civils: 142 fonctionnaires de l'administration centrale du 
gouvernement général de l'Algérie et 140 des administrations cen- 
trales du protectarat au Maroc ont bénéficié de la mème mesure; 
2e à la date des opérations d'intégration, la répartillon de ces agents 
dans les différentes classes du grade d'administrateur civil était Ja 
suivante: administrateur civil de ciasse exceplionnelle, 6: adminis- 
trateur civil de fre classe, 382; administrateur civi de 2° classe 
1.031: agrministrateur civil de 3 classe, 1.348; administrateur civi 
adjoint, 5%; assictant administrateur, 478: 3° le tableau ci-dessous 
indique, d'après les renseignements fowrnis à l'occasion des opé- 
rations d'intégration, par les administrations intéressées, le nombre 
de fonctionmnires bénéficiaires d'une mesure d'intégration et titu- 
laires des diplômes visés. 
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1442. — M. Estèbe appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat À 
la conseil, de la fonction publique, sur le <ys- 
tème de notation actueliement pratiqué dans différentes adminis- 
ralions, 11 rappelle à ce sujet, d'une part, que les chefs de service 
déparlementaux portent, sur les dossiers de leurs subordonnés res- 
pecuf:, des appréciations affectant l'ensemble des éléments retenus 
pour la détermination de la valeur professionnelle d'une note clnf- 
frée comprise entre © et 20; d'autre part, que les agents peuvent 
prendre personnellement connaissance des appréciations nt ÿs 
sont l'objet, et sont informés, par voie de nolification individuelle, 
de la note chiffrée qui leur est attribuée. 4! lui demande: 1e si l'ad- 
ministration ne peul, usant de son pouvo:r hiérarchique, obliger un 
chef de service départemental à se conformer à l'avis des commis- 
sions administratives parilaires qui, du fait qu'elles groupent des 














représentants de l'administration et de toutes cakgories du je-- 
sonne! sont à même d'avoir une plus juste concepiion qu'un : 11 
de service départemental i<oié, du niveau général des notes «1. 
frées et de la note chiffrée généralement aîtribute en fonciin 
d'ane appréciation d“terminée; 2° si, à ralson des conséquen. es 
que la notation entraîne en ce qui concerne l'avancement, l'a 
bulion de certaines indemuilés et les licenciements, il ne serait 
pas nécessaire de procéder annuellesnen!t à une péréquation des 
notes: 3° si les notes définilivement arrètées après péréqualion ne 
pourraient être porlées à la connaissance du personnel, par ci: 
laire, méiquant ar grades et par échelons le nombre d'agents no: 
de 20 à 19, 18,9 À D, de 17. À 17, etc.; 4e sl, dans l'hypotlhw.e 
de d'gagement des cadres, : ne pourrait être envisagé de pub:er, 
antérieurement À la réalisation de l'opération, la liste des agents 
susceptibles d'être licencies, liste qui jindiquerait également es 
molifs pour lesque!s certains agents auraient été écartés, nonob-<l:nt 
leurs notes, des mesures de l'cenciement; 5° si la fonction publiue 
entend, indépendamment de la réponse qui sera faite à la prés: 
queston, donner, incessamment, aux différentes administration<, jes 
instructions qui s'imposent, (Question du 27 novembre 1951. 


Réponse, — 1e Aux termes de l'article 38 de Ja loi du 19 octorre 
19:6, & pouvoir de notalion appartient au chef de service; les ccm 
missions administratives parilaires peuvent uniquement, confor- 
mément aux dispositions de l'article 43, demander la revision de !1 
notation: 2° l’article 41 de la loi du 19 octobre 19% prévoit 
péréquation générale de la nolation. Ce principe est rappelé par 
décret no 49-897 du 28 juin 1949 modifié par le décret mo 51-83: du 
9 jui'iet 1951 Ses modalités d'application ont été précisées par lo 
décret n° 49-1157 du 18 août 1919 aciuellement en cours de mmad fi- 
calion. Le texte élaboré à cet efflut doit intervenir incessamme!; 
3e l'instruction ne 6 du 28 septembre 1919 modifiée et complétée par 
l'instruction ne 6 bis du ?6 janvier 140 (Journal officiel des 2 «, p- 
lembre 1949 et 28 janvier 144), prévoit la communication aux in1<- 
ressés de leurs notes chiffrées avant et après réquation; 4° !à 
notation n'est pas le seul critère retenu en inatière de dégagement 
des cadres. La lol du 3 septembre 1947 modifiée gar la loi du 22 juil- 
let 1949 prévoit d'une part, tes catégories d'agents exclus de: 
mesures de licenciement et d'autre part l'ordre de prierilé <ein 
lequel doivent être effectuées ces apéralions; 5e il n'apparait pa:, 
d'après <e qui précède qu'il y aït lieu d'adresser d'instructions <ip- 
péimentaires aux administralions. 





1627. — M, Binot expo<e à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du chargé de la fonction publique, qu'à la suile des que:- 
lions écrites posées sous le< numéros 14017, 15450, 159937, 15532, tuuis, 
16640, 16905, 15446, 18419, 15400, 18451, 100, 19005, 18005, 1 , 40, 
434, 435, 809 de l'Assembite natignale, et 244, 2176, 254, 19%, 
22m, Dit, 2532, 222, 2554, 225, 29,5, 535 du Conseil de la Répu- 
blique, il résulte que, malgré le décret du 22 juin 1936 accordant 
un glissement de classe aux percepleurs issus des emplois réservés 
comme à leurs collègues nommé: par examen ou concours entre 
1928 et 1939, la circulaire d'application du ?9 octobre 196 a modifié 
la portée générale du décret en excluant illégalement de son champ 
d'applicatron les seuis percepleurs issus des emplois réservés nommé: 
entre 198 et 1939; lui précise que les droits desdits comptables ont 
été reconnus par une commission présidée par un inspecteur général 
des finances dont les travaux sont terminés depuis cinq mois sans 
suite utile à ce jour; et lui demande: 1° Jes instructions qu'il 
compile donner pour faire établir un rigoureux parallélisme dans 
l'avancement des agents d'un même cadre; 2° quels sont les moyens 
de recours laissés aux agen's ainsi pénalisés par une circulaire 
d'application qui, en tout élat de cause, ne peut modifier Ja portée 
générale d’un décret délibéré en conseil des ministres {arrét du 
conseil d'Etat du 2? mars 1923, Séries, Rec. Leb., p. 218). (Question 
du 18 décembre 1951.) 


Réponse, — 1e 11 n'appartient pas au ministre chargé de la fonc- 
lion publique de donner des instructions en ce qui concerne l’avan- 
cement des percepteurs. Les attributions de ce département com- 
portent, en eflet, l'élaboration de la réglementation applicable aux 
personnels de l'Etat, mais non la gestion de ces mêmes personnels 

ui demeire du ressort exclusif du ministre intéressé: 2° les délais 

e recours contre la circulaire du 2 octobre 1446 étant expiré:, les 
agents qui s'estimeraient 1656: par ladite circulaire penvent user des 
voies de recours ordinaires (recours gracieux, recours hiérarchique 
où recours contentieux) contre les décisions individuelles prises +» 
application de ce texte, dans les délais Kzaux. 





1823 — M. Binot expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, que les comptables des 
services extérieurs du Trésor étaient nommés dans la #4 classe de 
leur grade avant le décret du 9 juin 1939 après lequel les mêmes 
complables débuteront directement de 3 classe, 1e échelon, brûlant 
ainei les classes de 4° et de 3° et gagnant environ sept ans d'ancien- 
neté sur leurs aînés qui se voient présentement donner des concur- 
rents pour leur avancement; el lui demande: 1° si les droits des 
percepleurs ainsi nommés de 4° classe, alors que leurs successeurs 
sont nommés de 2? n'auralent pas dû être sauvegardés à l'aîde de 
mesures transitoires; 2° les moyens de recours restant à la disposi- 
tion de ces comptables pour altaquer des nominations faites ou à 
faire qui les lèsent gravement dans leurs intérêts moraux st maté- 
riels en les faisant bien souvent d:vancer dans les tableaux d'avan- 
cement par des collègnes nommés 4, 5, 6 et 7 ans après eux dans 
le même cadre de percepteurs. (Question du 18 décembre 1951.) 


Réponse, — 1» M. le président du conseil, ministre des finances, 
est eeul en mesure de préciser à l'honorable par:ementaire si des 
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té prévues le décret du 9 juin 1939 ou des textes 
us a faveur des percepieurs nommés avant l'intervention 
dudit décret ; 2° il appartient aux intéressés d'exercer, contre les nomi- 
nations qu'ils estiment i ulières, les recours qui leur sont ouverts : 
gecours gracieux, recours iérarchique et recours contentieux, 





1829. — M. Estèbe expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du chargé de la fonction , le cas d'un fonctionnaire 
civil lequel, mis à la retraite le 31 décembre 1947 en verlu de 
l'article 21 de la loi du 8 avril 1947 et n'ayant pas établi de demande 
de pension, a adressé à son administration, en date du 12 mars 1958, 
une demande de réintégralion fondée sur l'article 5 de la Joi du 
48 août 1936, remis en vigueur par l'artx le 19 de la loi n° 48-337 du 
27 février 1918, en indiquant qu'entré tardivement dans les cadres, 
il n'avait pas de retraile proportionnelle. Malgré des demandes 
réitérées, ce fonctionnaire n'a oblenu sa réintégration que plus de 
dix mois après sa première demande, dans un posie vacant depuis 
le mois d'août 1947. 1 demande : 1° si l'application de l'article 3 de 
la loi du 18 août 1948 pouvait donner lieu à des diverzences d'inter- 
prélation ou si ledit article faisait une obligation aux &dministrations 
comporlant des postes vacants de réintégrer immédiatement, sur leur 
demande, les fonctionnaires remplissant les conditions prévues; 
9 si, dans le cas où la commission parilaire aurait à donner son 
avis sur les réin!égrations, on ne devait pas la convoquer d'urgence, 
à défaut d’une section permanente chargée de donner Son avis sur 
les affaires urgentes; 3e si l’article 17 de la loi du 14 septembre 1918 
concerne uniquement les fonctionnaires qui n'avaient pas encore 
adressé leur demande de réintégration en s'appuyant sur la loi du 
97 février 1948, alors qu'il y avait des postes vacants dont l’attribu- 
tion a été faite tardivement; 4e si le fonctionnaire -peut oblenir une 
réparation du préjudice pécuniaire occasonné par le retard apporté 
dans celte réintégration, demandée six mois avant la promulgation 
de la loi du 14 septembre 1948, qui n'accorde que le demi-trailement 
pour le temps écoulé entre la date de la mise à la retraite et celle 
de l'arrêté d'annulation de celle-ci. (Question du 18 décembre 1%541.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Elat à la CPE du conseil indique 
à l'honorable parlementaire : 1° que la loi du 27 février 138, en dis- 
posant que les fonctionnaires qui étaient atlein!s par la limile d'âge 
sans avoir acquis droit à pension pouvaient être maintenus en acli- 
vilé, ne réglait pas expressément le cas des fonctionnaires déjà admis 
à la retraite, La loi du 14 septembre 19%, qui se eubstlilue à la loi 
du 27 février 1918, dispose au contraire de facon expresse que Îles 
intéressés pourront être réintégrés : 2° que les commissions paritaires 
n'ont pas d'avis à exprimer, les disposilions de Ja loi étant impéra- 
tives et ne supposant aucune appréciation individuelle; 3° que 
l'article 17 de la loi du 14 seplembre 19: concerne tous les fonc- 
tionnaires atteints par la limite d'âge sans avoir acquis droit à pen- 
sion; 4° que la période pendant laqueïle le fonctionnaire mis à Ja 
retraite aurait pu obtenir une prolongation d'activité est, en appli- 
cation de Ja loi du 1%: septembre 1%%, prise en compte pour la 
retraite et donne lieu à :a perception du demi-trailement. 





2064. — Mme Francine Lelfevre siznale À M. le secrétaire d Etat 
à la présidence du conseil cha de la fonction publique, qu'en 
application des décrets nos 51-305 el 51-706 du 6 juin 4954, un adjoint 
administratif, nommé chef de groupe au cours de l’année 1950, à 
un indice inférieur à celui des adjoints administratifs de même 
ancienneté non promus chef de groupe. C'est ainsi qu'un adjoint 
administratif "de 3e classe, 3° échelon, en 1950 (indice 221) serait 
reclassé, en application des décrets susvisés, au % échelon 
(indice 230), tandis que ce même adjoint administratif nommé chef 
de groupe en 1950 au 4e échelon (indice 222) est, toujours en appli 
cation des mêmes textes, reclassés au 2 échelon (indire 222), Sa 
promotion dans le grade de chef de groupe, en 1950, lui fait donc 
perdre 8 points. Par conire, si la promotion n'intervenait qu'en 
49%51, cet agent serait promu chef de groupe de 3° échelon (indice 234) 
Flle lui demande quelles sont les mesures envisagées pour remédier 
à ces anomalies, (Question du 3 janvier 1952.) d 

Réponse, — La situation exposée par l'honorable parlementaire 
n'avait pas échappé au secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
don! les services étudient, en liaison avec ceux de M. le ministre 
du budget, les mesures propres à y remédier. 





AGRICULTURE 





1330. — M. Gilbert Cartier expose à M. le ministre de l'agriculture 
que la rémunération du personnel des organismes du secteur para- 
administratif a fait l'objet d'une circulaire du 49 octobre 41951 
de M. le ministre des finances et des aflaires économiques, en 
vertu de laquelle jl a été prévu un relèvement des salaires compa- 
rable à celui qui à été accordé dans la plupart des entreprises des 
secleurs publics et semi-publics, soit 12 p. F00 environ des salaires 
perçus à Ja fin d'août 19%51. Cependant, cette circulaire précise, 
dans son dernier paragraphe, que les hausses indiquées dans le 
nouveau barème consituent des maxima qui ne sauraient être 
dépassés, et qu'en tout état de cause « les augmentations <onsenties 
ni chaque organisme devront être compalibles avec sa situation 
inancière », Par aplication de ce dernier paragraphe, le personne! 
du service provisoire de l'éxcnomie laitière n'a bénéficié que d'une 
augmentation de 12 p. 100 non hiérarchisée; cette mesure étant 
jus.ifiée, semble-t-il, par la situation financière difficile dans laquelle 
se trouve cet organisme, laquelle appelle nne réfnrme qui est 

ui est 


mise à l'étude depuis un certain temps. 1] demande s'il 





possible de lui faire connaitre quelles sont ses intentions en ce 
qui concerne cette réforme et s'il espère qu'elle pourra intervenir 
sans tarder, pemmettant ainsi d'améliorer Ja situation gmaïérkile au 
personne] du service provisoire de l'économie laitière, (Question du 
2 novembre 1951.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques a bien 
voulu, sur ma demande, disjoindre le problème des augmentations 
du salaire du personnel du servike pmvisoire de l'économie laitsre 
de celui de la réforme de structure de cet organisme, et accepier 
le principe d'accorde: aux agents en cause le rappel des augmen- 
tations auxquelles les disposiions d'ensemble ri latives à la rémn- 


néralion du secteur paraadministratif pourrait leur ouvrir droit. 





La transformation du service grovisoire de l'économie laitière en 
un organisme technique n'est pas écartée pour autant, Elle fait, 
au contraire, ac'uellement l'objet d'une étude entre Les services 
des départements de l'agriculture, des finances et des affaires 
économiques, 

——————— 

1755. — M. Valentino, se référant à la réponse faite ke S novem- 
bre 1951 à sa question écrite n° 47, demande à M. le ministre de 
l'agriculture s'il ne serait pas poss ble d'initier des conducteurs 
de travaux agricoles aux travaux de pédologie et, dans iftirma ive, 
d'envisager d'envoyer les conducteurs de travaux agricoles de la 
Guadeloupe, menacés de licenc'ement, faire un stage d'études pédo- 
logiques, afin de pouvoir procéder à la ciassificalion des sols da 
les départements d'outre-mer, (Question du 12 décembre 141 

Réponse. — Il n'est pas possible de faire prendre en charge par 
l'institut national de la recherche agronomique, seul ser CH! 
ministère de l’agr'culiure auquel incombent les études pédolhgiques, 
aux fins de classification des sols dans les dépar'ements d'outre-mer, 
les conducteurs des travaux agric iles de la huadeloupe dont les 
emplois ont été supprimés par le décret n° 51-001 du 4 mai 1994. 


1898. — M. Henaulit demande à M. le ministre de l'agriculture 
si une coopéralive d'utilisation de matérie] agricole ns ituee dans 
une commune qui, par conséquent, ne fait aucune vente et ne 
réalise aucun bénéile, peut être astreinte au parement des rot 
lions d'allocations famillaies agricoles, I est entendu, par 
que les membres de ce.le coopérative versent, chacun € 
le concerne, lesdites cotisations d'allocations familiales Question 


du 21 décembre 191.) 

Réponse. — La queslion posée par l'honorable paremeni ‘ 
résolue aux termes du décret no 52-79 du 13 janvier 1952 L 
au Journal officiel du 9 janvier) fixant Jes eondil 


cation de certaines dispositions de la loi n° 51-650 du 21 ma Au 
relative au budget annexe des prestations familiales agrivoles pour 
l'exercice 1951. Ce texte stipule que: « les comités de parterre VU X 


des prestations familiales agricoles peuvent accorder des ex 

tions partielles ou totales de cotisations aux ‘oopératives ag 3 
dont le but est de meltre à la disposition de leurs sociétaires, pour 
leur usage exclusif, du matériel, des machines et des jrstruments 
agricoles, et qui n'emploient pas de salar.és permanents pour leur 
usage exclusif ». Ces dispositions ont effet du 4 juillet 1951, 


— ——— 


1911. — M. Golvan atlire l'allention de M, le ministre de l'agricul- 
ture sur la siluation du marché du bois, 1 lui expose que les prix 
des bois ont subi depuis quelques mois une hausse inquiétante due 
au poids ‘des taxes parafiscales, Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour permettre aux exploitants de bois de continuer 
à produire, (Question du 21 décembre 1951.) 

Réponse. — 11 est incontestable que les prix des bois ont augmen!t# 
dans de très fortes proportions depuis plus d'un an. Toutefois, la 
raison de ces hausses ne doit pas être recherchée dans l'importance 
des taxes parafiscales (Fonds forestier national, budget annexe des 
prestations familiales agricoles, contribution professionnelle), Ces 
laxes, en effet, représentent seulement 6 p. 100 du prix des produits, 
alors que les majorations constatées sur les sciages sont de l'ordre 
de 40 p. 100, D'autre part, les taxes fiscales sur ces mêmes produits 
sont d'environ 20 p. 109. L'augmentation du prix des bois est la 
conséquence : {° de la hausse générale du prix des matières pre- 
mières et des salaires; 2° de la concurrence trés vive entre les exploi- 
lants du fait de la disproportion existant entre les ressources et la 
capacité de production des scieries; en 1914 on comptait en France 
6.000 scieries environ, en 1939 il en existait environ 15.000, Actuelle- 
ment, elles sont au nombre de 20.000 environ. En outre, le rendement 
d'un grand nombre de ces usines à #t6 amélioré par l'installation 
de matériel moderne susceptible de débiter proportionnellement un 
volume de bois b'en supérieur à celui qui était absorbé dans le 
passé, 





2036. — M, Pelleray expose à M, le ministre de l'agriculture q 
certains véhicules automobiles (notamment les voitures des mar- 
ques Jeep, Dodge et G. M, €.) sont employés par de nombreux ngri- 
culteurs uniquement pour les besoins de leur exploitation et serve: 
notamment, de tracteurs et de véhicules de transp rt, et lui demande 
s'il n’y aurait pas possibilité que la circulaire du %4 septembre 1931 


émanant de ses services soit modifiée de telle sorte que la détaxe 
sur l'essence utilisée par les tracteurs agr'coles soit applicable 
genres de véhicules précités, (Question du 23 décembre 181 


Réponse. — La commission nationale des carburants agricoles 
d'être saisie à nouveau de la question de l'application de 
n° 51-588 du 23 mai 1951 {Journal officiel du 2i mai 1951) en 
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concerne les matérie!s « Jeeps », « Dodge » et « G. M. €. ». Dès qu'une 
décision aura été prise sur avis de ladite commission, des précisions 
seront fournies à l'honorable parlementaire. 1 est rappeïé que jusqu'à 
guess. tout au moimrs en ce qui concerne les Dodge et 6. M. C, 
\ commission avail émis l'avis que ces inaiérieis ne devaient pas 
intervemir pour le caleul de ja ristourne, 








2066. Mme Germaine expose à M. le ministre de lagris 
Cculiure que des abus ont été engendrés par le+ opérations de remem- 
breunent dans la coummune de Clamecy (Nièvre). Ce remembrement 
a été eflectué d'une facon dracomienne an mmépris des droits des 
intéressés et malgré les réclamations réitérées aux commissions qui 
ont sitgeé, La majeure partie des propriétaires, les pelits surtout, sont 
déposstdés de leurs bonnes terres, méme des vergers, pous se voir 
attribuer des terrains de produchon très mlériewre, voire même incul- 
livables, Ces opéralions intéressent 13% propriélaires et totalisent 
une superficie de plus de 900 hectares; 12 recours ont été adressés 
au conseil d'Elat et agréés. À la demande du conseil d'Etat, des 
mémoires alférents aux 12 recours ont Clé produits; les dossiers 
ont été communiqués au ministère de l'agricwture dans la pre- 
mière quinzaine d'avril 1951. Depuis eette daie aucune réponse n'a 
éié donnée par les servires du ministère alors que le conseil d'Etat 
altend cette réponse. Elle lui demande: 1!» les conditions dans les- 
quelles ont eu heu Le remembrement,; 2° la cause du retard apporté 
à répondre au conseil d'Elat; ï%° les mesures qu'il compte prendre 
pour empècher le relour à de parcilles situalions, (Question du 
+ janvier 1902.) 

Réponse. — Les opérations de remembrement de la commune de 
Clamecy, scahsées en applicahon de la loi vaidée du % murs 1%, 
lntéressent 168 propriétaires et portemt sur 1.304 hectares, Le projet 
étabu par la commission communale prévue par l'artivle ter de la lot à 
éià soumis à une enquète, en novembre 1919 conformément aux 
prescriptions de l'article %5 du décret du 73 janvier 1942 portant 
R. A. P. pour l'application de la loi du 9 mars 1941 précitée, Soixante 
cinq réclamations ont été alors enregistrées et examinées, 48 pro- 
priélaires ont interjeté appei devant le commission départementale 
qui à exumné leurs reqmètes et siatué dans sa séance du 3 avril 
9% Les prescriptions légales concernant les enquêtes et possibult- 
tés d'appel ont donc été intégralement respectées, Par ailleurs, et 
pour tenir compile de la variété des sols et des désirs exprimés 
les propriétaires 1meressés, le projet définitif n'a été établi par 
la commission communale qu'après pédachion et remaniement de 
plusieurs avant-projets, Douze propriétaires seulement sur les 468 inté- 
ressts ont lorumulé des recours devant le conseil d'Elat contre les 
dévisions de la commission départemental, L'existence de tels recours 
ne suspend d'ailleurs pas en la matière l'ellet des décisions de la 
commission départementale qui conservent l'autorité de la chose 
{ue e jusqu'à l'arrêt rendu par la haute juridiction administrative. 

"examen des recours présentés à nécessité nn délai assez long en 
taison de l'obligation de procéder à une étude détaillée de ceux-e)l 
et le conseil d'Elat va être intessarmment saisi des mémoires en 
réponse de mon administration. 





2145. - M. Lambert demande à M. le ministre de l'agriculture s'il 
est exact que le groupement d'achat du riz bloque, à Marseille, depuis 
quatre mois, 2000 tonnes de riz de qualité, importé de Madagascar, 
el pour quelles raisons ce riz n'est pas livré à la consommation. 
(Question du $ janvier 152.) 


Héponse. — 11 n'est pas exact que le groupement national d'achat 
du riz ait bloqué à Marseille depuis quatre mois 2000 tonnes de ris 
malgache. M ne pourrait s'agir tout au plus que de queïques dizaines 
de tonnes arrivées en sus dun contingent autorisé pour la campagne 
tb 105 et qui s'élevait ax total à 2000 tonnes. En l'absence d'un 
arrêté ouvrant un nouveau contingent d'importation powr la campa- 
gne 151-192 le G. N. À. N. ne pouvait jusqu'à présent délivrer de 
permis de déblocage. Cet arrèté étant paru an B. ©. S. P. du !8 jan- 
vier 1952 rien ne s'oppose plus à l'entrée des riz malgaches dans 
Himite de 2500 lonmes. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1119. — M. Jean-Paut David demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, quel est le dernier chifire 
connu: a) des pensionnés et assimilés hénélieiaires de la loi du 
26 avril 1924 relative à l'emploi ebligatoire des pensionnés de guerre, 
b) des bénéficiaires de ladite loi non encore pourvus d'un emploi. 
(Uneshon du 20 novembre 1901.) 

Réponse, — Les services de l'office national des anciens combat 
tants et victimes de guerre ne disposent pas de renseignements sta 
tistiques permettant de répondre à la question posée. L'application 
de la loi du 26 avril 1924 entre plus particulièrement dans les attri- 
butions du ministère du travail et de la sécririlé sociale {direction 
de la main-d'œuvre, sous-direction de l'emploi). 





1504. __ Mme de Lipkowski expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'en vertu de la loi du 2% œto- 
bre 19%1 (article 10) les veuves et elins de guerre obte- 
nir chaque année un permis de chemin de fer pour leur permettre 
d'effectuer un voyage gratuit de leur lieu de résidence au lieu d'inbur- 
mation. Si le militaire eat enterré en terre étrangère, dans un ys 
avec lequel n'existe pas de contrat de réciprocité, le permis gratuit est 
Vaable jusqu'à la frontière. Elle Jui demande, si par analogie, on 


._Sépoltures franc 








pourrait accorder le bénéfire du permis gratuit — dans le cas de 
décès outre-mer — jusqu'au pot le plus proche du heu d inhuma- 
lon. (Question du 14 décem 1204.) 


Reponse, — Le département des finances n'a autorisé, jusqu’à 
présent, la délivrance de réquisitions maritimes gratuites aux avants 
cause des militaires « morts pour la France », qu'à destination de 
l'Afrique du Nord, de la Corse et de l'Angleterre. Le nombre des 
aises en territoire d'outre-mer (étranger et union 
française) s'élablissant à 35000 environ, et Fextension demande 
ayant une ineldenee financière, la question est s0:mise au service 
compétent. 





1951. — M. Guislain demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre: 1° combien il y à eu de résistants 
devenus aveugles par actes de résistance ; 2° combien d'aveugles sont 
cutrés dans la résistance, 3° combien d'aveugles de la résistance 
ont élé internés, déportés ou sont sorts à l'occasion de leur activité 
vpn iuterneiment, déportalion. (Question du 2} décembre 

-) 


_ Réponse. — 1e ]] existait à la date du + octobre 1951, deux in\a- 
lides aveugles ayant contracté lewr infirmilé au cours d'un acte de 
résistance, 2° Le ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre ne connaît le nombre des aveugles qui se sont enridés 
dans la résistance que dans la mesure où les intéressés ent sollisité 
le bénéfice de la loi ne 47-1735 du 6 septembre 1947. Au fer janvier 
#2, 12 demandes de ce genre omt été formulées dont: % ont donné 
lieu à liquidation et à décis‘on d'attribution de l'allocation, dont 
7 à titre fietif, les intéressés étant déjà titulaires d'une pensien pour 
cécité, de la Hoi du 31 raars 119: 10 sont en cours de concession ; 
7 dossiers sont à soumettre à la commission instituée par l'articte 2 
de la loi ne 17-175 du 6 septembre #9%47; 7 sont en cours d'enque'e; 
5 demandes ont donné Tieu à une décision de rejet, dont: 3, pour 
défaut de preuve; 2, parce que le pourcentage visuel des intér-<<és 
était supérieur à celui exigé par les textes applicables aux aveuzles 
enrôlés dans la résistance, 3° Le membre des aveugles de la résis- 
tauce déportés ou internés est de S. Le nombre des aveugles de la 
résistance décédés au cours de leur internement ou de leur déper- 
lation m'est pas connu. Les ayants cause de ces aveugles ont pu, 
en eflet, demander le bénéfice d'une pension au titre du code «es 

sions militaires d'inva'idité et des victimes de guerre, sans avoir 

préciser si l'intéressé éta:t atteint de cécité ou non. 





é 
1952. —— M. Guielain rxpose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la que l'article 13 de la loi du L$ at 
19%, concernant l'exonération des droits ie succession des dépertes 
prévoil: « les délais d'un an et de trois mois prévus respectivement 
par les nes 2 et 3 du paragraphe {+ de l'article 13 du eode de l'en- 
registrement sont portés à trois ans. Les demandes de restitution de 
droits payés avant promulgation de la présente loi doivent être pre- 
sentées dans le délai d'un an à compler de ladite promulgation +. 11 
lui demande si le délai de trois ans indiqué par l’article 13 de :a loi 
du 13 août 1%56 commence à la date du 13 août 1950 pour se terminer 
au 13 août 195. Une interprétation différente de la loi impliquer ait 
un effet rétroatif dont ne bénéficierait aucun des intéressés. (Ques- 
tion du 23 décembre 1951.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 13 de la loi du 8 août 1950 
ont eu les effets suivants: + peuvent être exonérées de l'impôt «te 
mutation par décès les sucressions des personnes énumérées aux 
aliméas 2 et 3 du paragraphe te de l'article 43 du code de l’enre- 

istrement, lorsque le décès est survenu dans un délai de trois ons 

compter de la dale de cessation des hostilités, au tieu d'un an ou 
de trois mois selon les dispositions antérieures. 2° Les héritiers de 
personnes décédées moins de trois ans après là cessation des hos- 
tlités, qui ont payé les droits de mutation pour décès, pouvaent 
demander la revision de leur situation par application de la dispos: 
tion nouvelle et obtenir le remboursement des sommes payér<, à 
la condition en formuler la demande dans un délai d'un an à 
ie = 4 du 13 janvier 1%50 date de la publication de la loi au Journa 
offreret. 


| | 





2068. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la que la législation #xistant °n 
matière d'artes de décès et là jurisprudence établie font qu'un 
déporté parti, par exemple, de Compiègne, est déclaré décédé en 
ce lieu, « dernier endroit où il a élé vu » selun la jurisprudence, 
alers que l'acte c'e disparition porte la mention «  — Buchen- 
wald » Elle lui demande s’il est passible de remsdier à cet état 
ce choses qui affecte douloureusement les familles ct peut donner 
lieu à des contestations, notamment en ce qui concerne les droits 
des con : ascendants ou descendants. (Question du 3 Jjan- 
vier 1 

Réponse. — L'acte de décès et l'acte de disparition sont des pièces 
de nature diflérente, ne servant pas aux 3 fins et dont l'éta- 
blissement m'obéit pas aux mêmes règles. 
élabii l'administration, qui utilise tous les éléments dont ele 
peut no L'acte de dérès est établi 
suit par l'administration. Les tribunaux obéissent aux règles pasées 

r le code et la jurisprudence. Foute tion relative à leur fune- 
ionnement entre dans les attributions du garde des sceaux, ministre 
da LES ten Done ons à du apr En Das 
actes "ès, preuve "ès à a ce. sé 
avec les familles, elle s'est efforcée de concilier les prescriptions 
légales avec les droits des ayants cause, tels qu'ils découlent des 
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textes qu'elle est chargée C'appliquer. C'est ainsi que pour les 
internés de Drancy, transférés à Auschwitz, et dont on n'a qu 
wbienir aucune nouvelle depuis le départ, elle a, en règle générole, 
pris pour date du décès le jour du départ plu cinq jours, durée 
ordinaire du trajet. Cette règle fixe le lien du décès à Auschwitz. 
Elle donne au de cujus la qualité de déporté et permet aux avants 
cause Ce bénéficier de tous les avantages attachés à ce titre par 
kes différenis statuts. 





2069. — M. Guistain demande à M. le ministre des anciens oomhat- 
tants et victimes de la guerre: 1° s'il faut consdérer comme exclu- 
stvement indemnisabkes en application du décret me 51-1077 du 
31 août 1951, les « hiens en possession des intéressés » au moment 
de leur arrestation; 2° de préciser que les termes « biens en posses- 
sion des intéressés » ne peuvent être constitués que par des objets 
vestimentaires, de menus objets, tels que stylographe, briquet, perte- 
feuilles, valises, produits alimentaires que le déporté ou l'interné 
avait dans ses vêtements on qui lui furent apportés sons forme de 
cos alors qu'il était arrêté; 3e de préciser que l'acceptation de 
l'indemnisation forfaitaire de 60000 francs pour les déportés et 
45006 francs pour les internés pour cette perte de biens énumérée 
plus haut, ne peut, en aucium cas, empêcher l'intéressé de solliciter 

r le dépôt d'un dossier de dommages de guerre en bonne et due 

vrme l'indemnisation ultérieure et Intégrate des pertes de biens 

rovoquées par les perquisitions, les mllages, les vols commis dans 

‘habitation de l'intéressé au moment £e son arrestation ou après 
celle-ci (Question du 3 janvier 1952.) 

Réponse, — Sont indemnisées an titre du décret du 91 août 1954, 
les pertes de biens dont le remboursement est prévu par les arti- 
cles 13 et 40 des Jois des 6 août et 9 septembre 1948. 11 s'agit des 
pertes résultant directement de l'arrestation, de la déportation et 
de l'internement non couvertes par la légiclation sur les Commages 
de guerre, notamment — mais non exclusivement — les pertes de 
vélements, objets personnels, sommes d'argent en possession des 
intéressés au moment de leur déportation ou de leur internmement, 
Le règlement de ces pertes Ce biens laisse intact Je droit des 
fniéressés au remboursement des dommages couverts par la légis- 
Jation sur les dommages de gusrre. ‘ 





2091. — Mme de Liphowshi dernande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelles mesures il compte 
prendre pour obtenir la revalorisation, au moins au coefficient 5, 
ei re, Sans Calégorisalion, de la retraite du combattant. (@mestion 
du à janvier 1952.) 

Réponse. — Un nouvel effort faisant suite À ceux consentis en 
4950 et 1951 à pu être fait dans le budget de 1952 pour la revalori- 
salion de la retraite du combattant L'article 2 de la loi n° 51-1486 
du 31 décembre 1951 prévoit, en effet, que le montant de la retraite 
du combattant sera porté, à compter €u {er janvier 1952, À 3.500 francs 
jen les bénéficiaires âgés de soixante à soixante-cinq ans et à 

-40 francs pour ceux âgés de plus de soixante-cinq ans. Le taux de 
45400 franes est également prévu pour les combattants Agés de 
soixante ans au moins, fîitulaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, ainsi que pour les bénéficiaires soit de l'allocation tempo- 
rare aux vieux, soit des dispositions de la loi du 1% juillet 1905 ou 
de la loi du 2 août 1919. 


2255. — M. Adrien André demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si à #6 publé le décret por- 
tant règlement d'administration publique prévu par la loi du 3 août 
29% fixant le stalut du réfractaire et, dans la nézative, les raisons 
qui peuvent s'opposer à l'adoption définitive d'un texte réglementaire 
indispensable à la sanvegarde d'intérêts Mgilimes consacrés par un 
ps unanime de l'Assemblée nationale. (Question du 17 janvier 

2.) 


Réponse. — Les bénéficiaires de la loi du 22 août 190 étant réfrac- 
faires au service du travail obligatoire, il a paru nécessaire, afin de 
Sauvegarder leurs droits, de ne procéder à la mise au point définitive 
du décret qu'en toute connaissance de cause, donc après le vo'e de 
la loi définissant le service rnquel ils se sont <oustraits, Dès la 
publication de la loi du 14 mai 1951 portant statut des personnes 
Contraintes an ravail en pays ennemi, en terriloire élranger occupé 

r l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, des ins- 

ructions ont été données à l'office national chargé de l'application 
de cette loi pour que le règlement d'adininistration publique soi 
élaboré dans les moindres délais, Ce texte à 66 examiné et remanié 
au cours d'une conférence à laquelle participaient des représentanls 
de l'association intéressée. Ce projet, après avoir recueilli l'accord 
des différents départements intéressés (Budget, Finances, Défense 
nationale, Travail et sécurité sociale, Intérieur, Agricullure), a élé 
transmis pour examen au conseil d'Etal, le 21 novembre 151. Tout 
est actuellement mis en œuvre auprès de la haute assemblée pour 
que ce texte soit examiné le plus rapidement possible. 





2292. — M, Souques rappelle à M. te ministre des anciens combat- 
fants et victimes de la guerre que, le 2: août 1%, l'Assemblée natia- 
hale votait à l'unanimité la loi portant s'alut du réfractaire et qu'un 
règlement d'administration publique devait en fixer les modalités 
d'application dans un délai de trois mois; et lui demande les rai- 
sons pour lesquelles ce règlement n'est pas encore intervenu, et 
daus quel délai il sera enfin publié. (Question du 22 janvier 1952.) 

Réponse. — Les bénéficiaires de la loi du 22 août 1950 étant réfrac- 
taires au service du travail obligatoire, il a paru nécessaire, afin de 
Sauvegarder leurs droits, de ne procéder à la mise au point définitive 











du décret qu'en toute connaissance de cause, donc après le \o'e de 
la loi défluissant le service auquel ils se sont sonstraits, Dès 1a 
publicolion de La loi du 1% mai 144 portant stalut des personnes 
coniraintes au lravail en pars ehnen en territ e étranger ocrupmé 
par l'ennemi en et luire françn 6 par l'ennemi, des fns 
truclions ont été données à l'aflice na il chargé de l'appiication 
de celle loi pour que le règlem Ü d ahninisira \ pui |ue $s 
élaboré dans les moindres délais, Ce texte à été examiné « crman dé 
au cours d'une conférence à laguellke parti ipaient des re} t is 
de l'organisalion intéressée. Ce projel, après avoir recueilli | \rd 
des différents départements inlére-sés (Budget, Fina Dé! e 
nationale, Travail et sécurité sociale, Intérieur, Agrirullure), à été 
lransmi: pour exarmen au conseil d'Elal, le 27 novemb 1051, Tout 
est actuellement mis en œuvre auprès de la haute assemblée pour 
que ce lexie sait examiné le pius rapidement } ble. 





DEFENSE NATIONALE 
1535. - M. Coudray douane à M. le ministre de la défense natio- 


nale: 1° quel sera le col gent dans la promo ion de denlist 1pi- 
laine à dentiste commandant; 2° quand sera prévu le tableau d'avan- 
cement dans ce grade; 3e quelles sont les conditions à remplir pour 
loule candidaiure de dentiste capilaine à deuliste commandant 
Question du 29 nurembre 141.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions Kgales, aucun den- 
tiste capilaine de réserve ne pourra être proposé pour de grade 
supérieur s'il n'a été prorpu capitaine avant le 31 décembre 19%. 
Les ins'ructions générales relatives au prochain travail d'avancement 
dans les réserves ne devant ètre arrélées que dans le courant du 
mois de févrwr 1452, il n'est pas actuellement possible de déterminer 
le nombre des dentistes capitaines qui serent inscrits au tableau 
pour le grade de commandant, ni de fixer la dale à laquelle ce 
lableau sera publié. 


— —— —— 


1784. — M. de Montgolfier demande à M. le ministre de la defense 
nationale :: un jeune homme de la classe 1942, qui a eu son père 
tusillé pur les Allemands en août 1944 « Mort pour la France », et 
son frère ainé blessé mortellement par éclat d'obus allemand « Mort 
pour la France », n'a pas droit au bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 3 du décret ne 51-%3 du 30 juillet 194, fixant la composition, 
la date d'appel et les obligations d'activité de la deuxième fraction 
du contingent à incorporer en 1951, lequel article prévoit la dispense 
de leurs obligations de service actif aux jeunes gens dont deux frères 
sont morts pour la France, F semble illogique qu'un appelé ayant 
deux frères morts pour la France ait droit à une exonération de 
service, alors que celui qui a son père et son frère mworls pour la 
France n'en bénéficie pas. «Queshion du 13 décembre 1%.) 

Réponse. — L'article fer de la loi du 30 novembre 49%0 ne prévoit 
pas d'équivalences en ce qui concerne les situations ouvrant droit 
à dispense des obligations du service actif; son application €tant de 
droit striet, seule une réponse négative peut être faile à la ques ion 
posée, en l'élat actuel de la lég'station. 








1785. —- M. Jean-Paul Palewski cxpose à M. le ministre de la défense 
nationate que de nombreux soldats retonr du front d'indochine, 
malades ou blessés, se trouvent actuellement en traitement dans des 
hôpitaux de la région parisienne ou dans des sanaloria ef ne peu- 
vent percevoir leur soide qui, paraît-il, serait bloquée à Marsrille. 
L lui demande pour quel motif le centre de Marseille ne répond pas 
aux demandes qui lui sont faites, ce qui à pour conséquence de 
laisser sans ressources malades et blessés; et quelles mesures il 
comple prendre pour mettre fin à cet état de chose éminemment 
regretlable. oueslion du 13 décembre 1951.) 

Réponse, — Une enquéle est ordonnée sur les fails signalés par 
l'honorable parlementaire el des instructions ont été domnées pour 
faire cesser au plus tôt tout retard au payement des soldes des mili- 


laires rapatrkés d'Indochine. 





1907. — Mme Rose Cuérin expose à M, le ministre de la defense 
nationale le difficultés éprouvées par les propriéliaires de laxs pour 
obtenir, des services dépendant de l'autorilé muhtlaire, le réglemeut 
des réparations dues au titre d'accidents dom fa responsabilité 
incombe aux voilures appartenant à l'armée. Des cas porlés à sa 
connaissanve attestent qu'ils ne sont pas encore réglés une annre et 
plus, après l'accident, Elle lui demande quelles mesures il compile 
prendre pour remédier à celte silualion très préjudiciable aux chaut- 
teurs de taxis, propriétaires de voitures accidentées, qui deivent, 

1 |, réparer leurs véhicules au plus 


s'üs veulent reprerdre leur trava 
tôt. et pour faire en sorte que le remboursement des accidents causés 
par des conducteurs relevant de son minisière ait lieu dans les 
délais normaux qui sont généralement de deux mois pour les com- 


pagnies d'assurances, (Queston du 14 décembre 1951.) 

Réponse, — Les recherches entreprises par les services re!evamt 
de la défense nationale n'ont pas permis de relever des relards injus- 
tifiés et supérieurs à un an, en ce qui concerne le règlement de 
sommes dues à des propriétaires de taxis mais ont fait ressorlir que, 
sauf difficultés particulières, nées par exemple de contestations ayant 
entrainé l'ouverture d'inslances judiciaires, la réparation des Gomm- 
mages causés par des véhicules militaires intervieut dans un délai 
maximum de quatre mois, qui peut être considéré comme satisfai- 
sant si l’on tient compte du temps nécessaire à l'accomplissemenf 
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des formalités imposées par les règles de la comptabilité publique. 
Dans le but d'accélérer encore la procédure, il est envisagé d'’éten- 
dre en re domaine la compétence des autorités militaires régionales, 
suxqueiles des pouvoirs de décision importants ont déjà été conférés 
en 19:25 et 1949, 





1843. — M. Vigier demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale dans quelle situation militaire se trouve un jeune homme, né 
le 20 avril 1926, qui à contracté un engagement da2s la milice ay 
début de l'année 1945, qui s'est vu condamné à six mois de prison, 
à l'indignité mationale, puis admis au bénéfice de l’amnistie. (Ques- 
tion du 18 décembre 1951.) 


Réponse, — Aux termes des lois de recrutement actuellement 
applicables, les jeunes gens condamnés puis amnistiés, appelés 
ensulile À salisfaire à leurs obligaiions militaires, suivent le sort de 
leur classe d'âge, En conséquence, l'intéressé né en 19%% est astreint 
à accomplir douze mois de service, dans les mêmes conditions que 
les appelés de la classe 196, 





1902. M. dJarrosson dernande à M, le ministre de la défense 
nationale pour quel'es raisons les poudreries nationales ne donnent 
pas aux adjudications auxquelles elles procèdent et, en particulier, 
pour l'achat des tonneaux destinés à emballer la poudre, toute Ja 
publicité qui est habituellement donnée aux adjudications, et si 
elles ne pourraient pas, tout au moins, donner communication des 
résultats de ces arhats sur demande, comme cela se pratique cou- 
ramment pour toute vente publique faite par une administration. 
(Question du 21 décembre 151.) 


Réponse, — Les garanties techniques particulières qu'il convient 
d'exiger des emballages destinés à contenir des explosifs ne permet- 
tent pas de livrer des fournitures de fùts pour les poudreries natio- 
nales à la concurrence jilimitée de l'adjudication publique. Toute- 
fois, des instructions dalant du mois de mai 1950 et récemment con- 
lirmées prescrivent aux poudreries nationales de diffuser largement 
leurs appe!s d'offres, notamment auprès des syndicats des industries 
et commerres de la tonnellerie, En ce qui concerne les résultats 
financiers des achats efflectnés, il ne semble pas souhaitable de leur 
donner une publicité qui n'est pas prévue par les textes régissant 
les marchés passés par l'Etat, si l'on tient à traiter au meilleur prix 
pour les livraisons ultérieures, 





1979. -- M. Boutavant demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale quelles sont, actuellement, les conditions pour l'obtention de 
la médaille militaire au titre des réserves. (Question du 26 décem- 
bre 1954.) 

Réponse, — Les condilions à réunir en vue de l'attribution de la 
médaille militaire, par les personnels n'appartenant pas à l'armée 
active, sont les suivantes: 





= = 





S MILITAIRES PERSONNELS ANCIENS 
MILITAIRES réforme pour blessures dégarés militaires 
des de guerre de toutes 
réserves invalidité inférieure obligations , que 
à 68 ç. 100 (®). militaires. qu'ils soient. 


Trois titres deflInvalidité au moins | Deux titres de|15 ans de ser- 
guerre où de ré égale à 5 p. 100 | guerre ou] vices eflec- 


sistance (1), ou! résultant de bles- de résis-| Ufs. 
deux titres de) sures de guerre, lance. 

guerre ou de ré ou deux titres de 

sistanre et 27 an guerre ou de ré- 

nuilés. sistance, 

















—— re 


(1) Sont considérés comme: titre de guerre: les blessures de guerre, 
les cilations avec Croix de guerre, la qualité de combaltant volon- 
laire sanctionnée par la Croix du combattant volontaire: titres de 
resistance: Ja Croix de la libération, la médaille de la Résistance. 

2) Les militaires réformés pour blessures de guerre avec une inva- 
lidité supérieure à 6 p. 106 peuvent obtenir la médaille militaire 
au litre des contingents alloués aux invalides. 


£ un nu ee 





1996. — M. Loustau demande à M, le ministre de la défense natio- 
nale: !° quel est, pour les années 1950-1951, le nombre de gen- 
darmes de la compagnie de Loir-et-Cher qui ont demandé leur mise 
à la retraite; 2e le nombre de gendarmes dont la mise à la retraite 
a, demandée par leurs supérieurs, (Question du 21 décembre 
01.) 

Réponse, — En 194-1951, dans la compagnie de gendarmerie de 
Loir-et-Cher: te dix-huit militaires (cinq sous-offlciers et treize gen- 
darmes) ont demandé à bénéficier de leur pension de retraite : 2» trois 
Mmiliiaires (un sousofficier et deux gendarmes) ont fait l'objet de 
demandes de mise à ja retraite formulées par Jeurs supérieurs. 








2052. — M. Adrien André rappelle à M. le ministre de la défense 
rationale qu'une circulaire de Ja direction des études et de l'arme- 
mement n° 10816, en date du 11 janvier 1%51, se préférant à 
l'article 3 du décret du 28 juin 1947, précise que « les ouvriers de 
l'Etat auxquels une pension d'invalidité a été condédée ont droit, à 
titre personnel, au bénéfice des prestations en nature de l'assurance 
maladie, sans limitation de durée, pour l'affection ayant justifié la 
concession de ladite pension ». 1 lui signale que, par contre, un 
arrêté du ministre du travail, en date du 391 mai 1951, fixant Jjes 
modalités d'application des décrets des y 1947 et 19 février 194», 
note que, « contrairement au régime de sécurilé sociale des fonction- 
naires, aucune disposition dans le présent texte ne prévoit, pour les 
ouvriers de l'Etat retraités pour invalidité permanente, le maintien 
du droit aux prestations en nature ». 11 lui demande s'il compte 
intervenir auprès de M. le ministre du travail pour l'élaboration d'un 
texte commun conférant aux ouvriers de l'Elat les avantages promis 
par la circulaire précitée du 11 janvier 1951 et mettant fin à la 
distinction entre fonctionnaires et ouvriers de l'Etat préjudiciable à 
ces derimers. (Question du 30 décembre 1%51.) 


Réponse, — L'arrèlé dun 31 mai 1954 concernant les ouvriers en 
Cltat d'incapacité temporaire de travail n'est pas applicable aux 
personnels bénéficiaires d'une pension d'invalidité concédée au titre 
de la loi du 2 août 1959, dont les droits aux prestations de sécurits 
sociale, précisés par la cireulaire du 11 janvier 19541, ne sont pas 
modifiés, 1 &'y à donc pas lieu de prévoir un nouveau texte en celle 


matière. 





2152. — M. CGuislain demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale si, conformément à la loi ne 51-714 du 7 juin 1%51 et à la circu- 
laire n° 6%/10/B 4216 D, F. P, du 3 août fl concernant la réintégra- 
lon des fonclionnaires dégagés des cadres, un functionnaire déga;'é 
des cadres entre le 6 juin 1%%5 et Je 7 juin 1391, interné de ja 
Résistance (statut du 8 août 198), doit pouvoir bénéficier de ces 
textes et obtenir sa réintégration dans l'année ; et, dans la négative, 
Eee sont les raisons qui s'opposent à sa réintégration. (Question 
du 8 janvier 1%02.) 

Réponse. — En l'état actuel de la Kgislation et de la réglemen!(a- 
tion, le bénéfice des dispositions de la loi du 7 juin est réservé aux 
fonctionnaires et agents licenciés en application de la loi du 3 sey- 
tcmbre 1947. Si tel est le cas du fonctionnaire visé par la question 
posée, celui-ci peut oblenir sa réintégralion dans les conditions pr'e- 
vues par la circulaire ne 6%/10/B4 216 D. F. P. du 3 août 1951, 





15. — M. André Mutter demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre si les bâtiments occupés dans un chef-lieu de canton par la 
rendarmerie doivent être considérés comme « casernes » et, à ce 
itre, être compris dans la zone protégée. (Question du 41 juil. 
let 1951.) 

Réponse, — Réponse négalive. Aucune zone de protection n'est éta- 
blie, en application de la législation sur les débits de boissons, 
autour des casernes de gendarmerie 





2014. — M. Golvan expose à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
qu'un nouveau bordereau de salaire a été signé le 13 décembre 1451 
accordant une augmentation de 17 p. 100, à compter du 10 sev- 
tembre 1951, aux ouvriers des arsenaux et établissements de la 
marine, et que le service intéressé du ministère des finances refu-e 
l'application de ce bordereau aux techniciens marine, malgré l'avis 
ou conseil d'Etat ne 254-987 (séance du 2 juillet 1951). Il lui demande 
s’il lui serait possible d'obtenir: 1° la sortie immédiate de ce 
bordereau de salaire; 2e le rétablissement de la hitrarchie Farodi 
(circulaire n° 2%S/M/SA/PC/256 du 24 juillet 1947) qui accordail aux 
techniciens marine le bénéfice des coefficients correspondant à ceux 
du secteur privé. (Question du 28 décembre 1%1.) 

Réponse. — Le cas des techniciens de la marine ayant été expres- 
sément réservé lors de l'établissement des nouveaux taux de salaire 
valables à compter du 10 septembre 1951, le bordereau du 12 décem- 
bre 1931 ne leur est pas applicable. Les résultats d'une enquéte 
administrative actuellement en cours permeliront très prochaine- 
ment de fixer les rémunérations de ces personnels d après les 
salaires pratiqués dans l'industrie métallurgique de la région pari- 
sienne, conformément aux dispositions prévues par l'article 4 du 
décret no 51-582 du 22 mai 19. 





EDUCATION NATIONALE 


1522. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale <i certains établissements privés (maisons familiaies, 
institutions, etc.), situés dans des villes où fonctionnent des éta- 
blissements publics, iyeées, collèges, cours complémentaires, sont 
agréés à recevoir des boursiers nationaux, élèves de ces établisse- 
ments publics: 1° pourquoi les tarifs de pension ne sont pas les 
mêmes pour tous les établissements d'un même département et par 
qui sont fixés ces prix de pension, et sur quelles bases; 20 ces 
établissements privés agréés ne fonctionnant pas comme les éta- 
biissements publics et ayant à payer: loyer, salaires du personnel 
et charges sociales, matériel d'internat, etc., si les directeurs et 
directrices de ces établissements peuvent, d'accord avec les familles 
des boursiers, demander un prix de pension supérieur à celui qui 
leur est fixé, et qui est noloirement insuffisant. (Question du 
23 décembre 1951.) 
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Réponse. — Les tarifs de pension dans les Ivcées, collèges et scignement, et lui de 1 ; l: ‘ px 5 

cours complémentaires, varient suivant l'importance des frais mal figurent le petites Drurnitures solar ‘ 1 > 
riels de gestion de l'étab.issement et du coût de Ja vie. Is sont Cahers, Crhakons, pore-pliumnes, € Onestion du 1% dece 1%1.) 
fixés par le ministre sur. proposition du conseil d'administration «et Réponse, — L'article à du à U du 6 décembre 19% vriant 
avrès avis du recteur d'académie. I appartient aux directeurs et règlement d'administration } ue Do x tu entra 
directrices des établissements d'enseignement privés de fixer le 1961, à prévu que les fonds alloués à la e départementale je 
rix de pension qu'ils estiment névessaire pour équilibrer leur laire sont affectés, cytre autres insncement des à ne eNPà- 

Budget. Le ministre de l'éducation n'a qualité ni pour les y aulo gées pour l'entreti 1 le ri vi m aire 
riser, ni pour les en empêcher. IL est toutefois spécifié que le taux d'enseignement. Celle axpressionm s'entend déc re 4 
des bourses accordées aux familles des élèves fréquentant les éta- 29 janvier 1890, qui grévoit que le matériel W 4 
blissements d'enseignement privés ne peut étre eh aucun ras snpe- malérel de isse à l'usure v!le { ble rte de N 
rieur à celui des bourses accordées dans l'établissement d'ensel- wmplhie, els.) et le matériel 4 de à sage hvid 1 . 
gnement public de la mème catégorie Je pl 15 \Oi=il livres, ele I 1 semble dr pas que l'or ie ex e les fraig 
: d'achat des fournitures, anuxquelies fant 2ilusion l'honnrale dépulé, 

des dépenses susceplhibles d'êire ent ès su! s f Î (l l 


1695. — M. Lebon expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que, le 24 avril 19514, au cours de la di-cu-sion du budget du minis- 
tère de l'éducation nationale pour l'exercice 1%, une réduction 
indicative a été volée par l'Assemblée nationale sur ke chapitre 13% 
(Journal ofliciel du 22 avril 1%4, page 27:10), pour que les profes- 
seurs d'enseignement du second degré avant obtenu le grade de 
docteur bénélicient, Comme par le pas-é, d'un supplétment de trai- 
tement. M lui demande quelles mesures ont été prises jusqu'à ce 
jour pour donner suite à ce vole et comment il entend faire exé- 
cuter la volonté unanime de l'Assemblée nationale, (Question du 
6 décembre 1:54.) 

Réponse. — Le ministre de. l'éduralion nationale considère que 
Ja garantie de culture que confère le grade de docteur justifie 
l'octroi d'une indemnité spériale, En accord avec la volonté expri- 
mée par l'Assemblée nationale lors de la discussion du budget de 
l'exercice 19514, il a proposé l'inscription au budget de l'exercice 1952 
des crédits nécessaires à l'attribution d'une indemnité de doctorat, 
non sournise à retenues el fixée au montant annuel de 60.000 francs. 





1789. — M. Titeux demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° coirunent est interprétée, au mm l'éducation nati 
nale, la législation relative aux congfs payés à l'égard des jeunes 
instituteurs appelés au service mililaire. Des renseignements reçus, 
il apparait que de jeunes instituteurs sursilaires, appelés sous les 
drapeaux au cours du mois de juiilet 1951, ont eu leur traitement 
coupé à Ja date d'arrêt du travail correspondant à la date des 
vacances (14 juillet). Hs n'ont donc pas bénéficié de leur traitement 
du mois en cours ni d'aucun congé payé, alors qu'ils ont exercé 
une année complète. S'ils étaient intérimaires, la loi impose l'altri- 
bution du traitement de vacances pour le quart des servives cfec- 


istère de 


tifs et le jeune recruté au régiment en bénéficie, S'is étaient, par 
ailleurs, dans une entreprise privée, la loi linpose au patron Île 
payement des congés payés proportionnellement au temps de pré- 
senve dans l'entreprise; 2° sil ne croit pas que: 4) le trailement 
est dû à ces maitres jusqu'à la fin du mois en cours; b) que l'in- 
demnité de congé payé, conformément à la loi, doit leur être 
accordée. 11 est bon d'indiquer que, si ces maitres avaient été 
appelés à Ja date norma'e (octobre 1941), is auraient hénéficié 


pendant les vacances de leur Onestion du 


13 décembre 151.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 126 du statnt fonclion- 
naires, le fonctionnaire incorporé dans une formation mmililaire, 
pour son temps de servire légal, est paré dans une position spé- 
ciale, dite « sous les drapeaux ». Il perd alors son traitement d'arti- 
vilé et ne perçoit que sa so'de militaire. Par ailleurs, la circulaire 
interministérielle (budget, défense nationale, présidence du conseil), 
en date du 26 octobre 1931, stipule nettement, qu'en aucun cas les 
jeunes recrues appelées sous les drapeaux pour satisfaire aux obli 
gations légales d'activité de leur classe de recrutement ne peuvent 
cumuler leur traitement avec une solde militaire. M s'ensuit que 
tout agent de l'Etat appelé sous les drapeaux perd tout droit à une 
rémunération quelconque, dés le jour de sen incorporauon, qu'u 
soit titulaire ou auxiliaire. 


traitement hein. 


des 





1866, — M, de Léotard ex;ose À M. le ministre de l'éducation 
nationale 1e, d'aprés sa réponse à la quesiion ne 11% (Journal 
wfliciel du 12 décembre 1951; concernant l'affectation des membres 
dirgeants du syndicat national des instituteurs, il semble admis 
que ces instituteurs soient « titulaires d'un posle dans une « 
Primaire publique de leur département d'origine ». HN lui demande 
quelles sont les communes el les éeles qui 5rt ainsi des fonction- 
hares en surnommbre. (Question du #9 décembre 1951. 

Réponse, — Le remplacement des instituteurs membres dirigeants 
du syndicat national dans leur poste respectif n'éntraine l'em- 
bloi de fonclisnnaires en surnombre, En ellet, ces maitres sont rem- 
Dlacés soit par des instituteurs remplaçants (non titulaires), soit par 
des instituteurs titulaires payés des ! provisoirement fer- 
més et vacants. En aucun cas, le remplaceinent de ces maitres n'en- 
traine pour la commune ie payement d'une indemnité représenta- 
ve de logement supplémentaire, 








pus 





sur ostes 





1558 — M. Médeoin rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale-que l’article 4 du décret du 5 décembre f9%1, portant règlement 
d'administration publique pour Fapplicalion de la loi du 28 septem- 

1951, relatif à l'attribution d'une alléaiion scolaire trimestrielle, 
dispose que les fonds alloués à la caisse dé; artementale scolaire sont 
alle tés, entre autres, au financement des dépenses engagtes en vue 
de l'acquisition, l'entretien ou le renouvellement du matériel d'eu 








c'nenime >» 





1870 - M. André-Frangois Mercer 11160 1 M. le ministre dq 
l'éducation nationale ic, lors de da di-cu-stm da binicel de flot, 
une réduelion indeative du chapitre 150 4 é volée pu \s-erne 
blée nationale pour que les professeurs de l'er à ment du second 
degré, avant oblenu le grade de dort UT fie « nine par 
le passé, d'un sup; lément de traitement et i demain otmment 
LL entend faire executer la volonié ui ine d Assemblée mali 
hale. (Queslion du 1% decembre 161 

Réponse. — Le ministre de Méduv-ation nalionale cons'dère que fa 
garantie de cuilure que confère le grade de docteur justilie l'octroi 
d'une indemnité spé pale, Fn accord avec Ja volonté exprimee par 
l'Assemblée naliona'e lors de la discussion du budget de l'exe L 
19, Ù à proposé linsernplion \i biniget de exercice 1192, 
des crédits nécessaires à l'attribution d'une indemmié de doctorat, 
non sounmse à retenues, el fixée au montant à el de 601) francs, 





1959 —- M. Louis Vallon ex00-0 à M. le ministre de l'éducation 





nationale !e cas de 90 <uppléantes du département de la se ue qui, 
au cours de l'annice 1%48-19:9, avaient € feclué un sSlage de formma- 
tion professionnelle à l'école normale de Paris — ves suppleantes 
avaient tou'es enire six et treize ans d'ane eunelé, entre vingl- 
cinq et trente-deux ans d' imarires et mères de famille pour la 
plupart. Pendant ette n e entière, elles ont #14 souimises au 
même régime que les élèves de quatrième année de ole noïimale, 
En juillet 1%49, elles ont passé le méme examen que Hot inde 
liennes et obtenu le même di; lôme, le cerlilivat de fin d'études 
normales. Elles pensa ent être lilularisées, ainsi qu'on le leur avait 
promis en leur faisant signer l'engagement décennal à la sorlie de 
ce slagr, à la sute des normaliennes de la méme promotio Cr, 
voici plus de deux ans qu'elles ont terminé tage «€ ju elles 
sont redevenues suppléan'es avec tous les ht Ve tite! de cells 
situation (traitement jnfér eur d'au moins 10:40 franrs Ino!s à 
celui qui leur est dû, 1 1 demande quelle action celle doivent 
mener pour oblenir leur titnlarisation el quelles mesures 11 € ap 4 
prendre pour leur donner saiisfa lon, (Question du 21 décembre 
1%51.) 

Réponse. — La si'uatior des élèves mailresses de la seine, ex-supn 
pléantes, qui fait l'objet de la présente queslon écrile, à été c'ablue 
selon les modalités } iv par des instructions adressées à 
l'inspecteur général, directe les ervices d'e gnement de 
la Sene. Aux termes de ce texte, la siluation des intéressées étant 
assimilée à celle des candidates adrm ses au 2e concours de l'auxi- 
liariat, doit être régulariée conformément à celle de res fonc- 
lionnaires. Or, ces dernières n'ont pu encore étre pourvues d'une 
affectation régulière; par sui la situation des élèves maitresses 
de la Se ne, ex-s 1pple snltes, ne peut pas davantage étre pronmn de, 
Les in'e Pssrrs s'étant Pourv vs devant Les d'} 1 mire cette 
assimilation, il ne m'est pas possible de prejuger quelle sera, en 
la matière, la décision de la haule assemblée, el il convient d'atten- 


dre l'arrêt qu'elle est appelée à rendre sur la présente allais 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


M. le secrétaire d'Etat à l'éducation 
le décret 


N156. —- M. Cagne expo à 
nationale (enseignement technique, jeunesse et sports) .; 1" 


ne 951-869 du 7 juillet 1451, porlant <latut des agenls de servie des 
écoies d'enseignement techniqu mentionne dans ja cale£orie des 
non-spécialistes, l'emp'oi d'aide ncicrges. Cetle mention devait 
entrainer implicitement 1a calion dans 1ou les crokes nalionales 
des emplois d'aides-concierges qui n'exislaicnt pas jusqu'ici, Or, ni 
les dotations des établissements en agents de service, ni les arrêlés 
d'intégration, n ont tenu compte 4 s emplois nouveaux, Pourtant 
les concierges standardistes effectuent un service de 6 h, 70 à 
2) h. eé concierge doit étre ma La présence de la femme 
est obligatoire ct jusqu'à ce jour, Jes mmes concterges ne bénéii- 
ciaient que de la gratuité du logement en guise de rémunération. 
[ lui demande s'il e<t au courant de ces anOtmalie t quelles mmesures 
H entend prendre pour ver l'application du déerel de création, 
dans toutes *s (colles nationales, de postes d'aides-conrierges, ce 
qui donnerait satisfaction aux femines de onuier gi de ces Cla 
blissements. (Question du 8 jancier 1x2) 

Réponse. — bans la nomenclatnre des emnlois d'agents de ser 
vice des écoles nationales d'enseignement technique énumérés à 
l'article 4 Cu décret no 51-869 du % junlet 19541 figurent effective 
ment des aides-concierges. La création de tels emplois, à où celle 


s'avèrerait indispensable, ne pourra toutefois être envisaste qu'en 
foncl'on des crédits budgétaires. Or aucun crédit supplémeulaire n'@ 
été inserit à ce litre au budget de 1952. 
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INDUSTRIE ET ENERGIE 


1521. Mme Rose Guérin, informée de Y vente à une entreprise 
privée s intitultant elle-même Société d'exploitation de maisons chi 
rurgirales el de sapié, de la clinique Piceini, appartenant au per- 
sonnel ces industries électriques et gazières, demande à M. 
ministre de l'industrie et de l'énergie: «a, si celle opéralion, qui 
ge à d'autres préoccupations que celles dites d intérêt général, 
est sans rapport &\ec la campagne de presse conduite à ce sujet 
dans la région parisienne en particulier; b) pour quelles raisons 
l'admivuistration de l'assistance publique qui avait, d'après ses ser- 
vices, besoin d'acquérir cel établissement, s'est vu préférer, pouf 
l'acquis tion de Piccini, une société d'exploitation de maisons chi 
vuryivales et de santé, c'est-à«ire une entreprise financière privée, 
dlurs que le vendeur, en l'occurence Electricité de France, est lui- 
méme, juridiquement, un établissement public; €) si ladile vente 
a Clé roalsce rég'ementairement aux ern-hnères publiqies, Où $i, 
au contraire, ele à été effectuée de gré à gré. (Question du 23 novem- 
bre 191) 

Héponse. — a) C'est le conseil d'administration d'Electrivcité de 
France qui, saisi, lors de sa séance du ?7 avril 4951, de la situation 
créée par la non-utilisal on de l'immeubie Piceini-bwret, prit Ja déci- 
sion de mettre en vente la participation majoritaire que possédail 
Éleciricité de France <ans la sociélé proprictaire dudit immeuble 
{Societé clinique médicale) la cession actuellement en cours de régu- 
Barisation est une consequence directe de cette décision: b) ii n'a 
pas échappé à Electreité de France que l'assistance publique pour- 
rait être intéressée par l'acquisilion de cet établisseiment, Aussitôt 
après que le conseil d'administration du service national eut pris sa 
décision, les contacts nécessaires ont eu lieu avec l'administration 
de l'assistance publique: le directeur général de cette administra- 
Wen, accompagné du «recteur des travaux, à visité l'immeuble dès 
€ NH omai; mais, devant l'importance des frais de remise en élat que 
assistance publique a jugé exorbilants au regard d'une capacité 
très insuffisante pour un établissement hospitalier, l'administration 
en cause à fait savoir, par l'intermédia re de M. Le Gallo, maire de 
Boulogne Hillancourt et administrateur d'Electrivité de France, 
u'elle renoncçcat à s'intéresser à la elinique Piceini: €) compte tenu 
u caractère industriel et commercial d'Electricité de France, aucun 
texte régiomentaire n impose à ce cervire national de reveurir au 
système es enchères publiques lorsqu'il a à effectuer une vente, 
u'elle soit immobilière où mobilière (comme dans le cas des actions 
e la Société chnique médicale). Le service national était done par- 
faitement libre de trailer de gré à gré. En l'occurence, élant donné 
d'importance de l'opéralion que constituait Ja vente de la participa. 
tion de la Société clinique médicale, il à été procédé à un appel 
d'offres extrêmement étendu, qui à mème donné Meu à la publi. 
tation d'avis dans la presse spécialiste : le plus offrant a été choisit, 
sans qu'aucune aulue conskéralion ait €tC rejenue, 





1610, —- M. Coorges demande À M, le ministre de l'industrie et de 
l'énergie le: raisons pour lesquelles ceglaines cireulaires pministé 
mielles exigent que les produits texliles soumis à l'adjudicaton au 
ministère des territoires d'outre-mer et au ministère de la défense 
nationale, swent limportés' de l'étranger alors que la production 
textile française traverse actue lement ure crise très grave. (Ques- 
tion du à décembre 1951.) 


® Réponse, — A la connaissance du ministre de l'industrie et de 
l'énergie, aucune circulaire ministérielle m'a exigé l'importalion de 
produits textiles étrangers pour l'exécution des marchés appelés en 
uimission par les ministères de Ja défense mnalionale on de la 
rance d'oulre-mer. Tout au plus, des cheulaires émanant de ce 
ernier département ministériel, ont-elles fait appet simultanément 
bux fournisseurs francais et aux importateurs de produits étrangers, 
celle procédure g élant pas contraire aux d'sposilions du cahier des 
charges el conditions générales du 7 juillet 1899 auxquelles se rélère 
encore ce cCéparlement chargé d'approvisionner, dans de courts 
délais, les troupes d'opération en Indochine en vétements et équi- 
wiments, Dès le moment où un début de crise s'est fait sentir dans 
Pinaustrie textile mmétropuitaine, les services inléresets du ministère 
de l'industrie et de l'énergie sont intervenus auprès des adiministra 
tions compétentes pour que les commandes de fournitures soient exé- 
res en priorilé avec des tissus francais, conformément, d'ailleurs, 
l'article 40 des clauses et conditions générales du 21 novembre 1992, 
applicables aux marchés des secrélarialts d'Etat à la guerre, à la 
marine et À l'air. C'est ainsi qu'à la suite des interventions du 
ministère de l'industrie et de l'énergie, :e cahier des charges ne 407 
émis par le secrétariat d'Elat à la guerre le 17 décembre #91 a 
mentionné: fe que les tissus devront ètre de fabrication exclusive- 
ment francaise, dûment justifife par la communication des factures 
achat et qu'aucun effet confectionné à l'étranger ne sera admis 
art, 2e que, dans le cas où les quantilés appelées n'ayant pas 
té couvertes en totalité, il serait procédé à un concours conséeuti?, 
s confectionneurs pourraient faire usage de tissus d'origine étran- 
ère à la condition expresse que j'importalion ait donné lieu à la 
perce prion des droits de douane normalement applicables fart. 8). M 
emble que ces précisions soient de nature à proléger 1'industrie 
française veh-vis de la concurrence Ctrangère, surtout si, par aïl- 
leurs, les délais de Mvraison et l'étatement dans le temps des rom- 
mandes sont rendus compatibles avec les possibilités de la procuc- 
bon métropolitaine, 


D 


1627. M. Gilliot r\;-e à M. le ministre de l'industrie et de l'éner- 
gie que L'article 22 de Ja Doi n° 46428 du N avril 1946 sur ja valio- 
Pobsaton de l'électricité et du gaz stipu ant que chaque servire 
de distribution est administré par un conseil d'administration nommé 
per ! t e haliunal, pre que, sur dix-huit sièges, un seul sera 











attribué à un représentant des industr'es de consommation, dé: 4 
par les chambres de commerce intéressées, Celle prévision à été elle, - 
tivement imise en application à da suite de l'arrélé iministérie 1 
6 octobre 190 qui créait les services de distribulon, Considrrat 
qu'il s'agit Là d'une représentation dérisoire, si d'on tent compte , 
ce que la clientèle d'Electricité de France ainsi représente. , 
somme, à elle seule, plus des trois quarts de l'électricité produite + a 
France, NH lui demande s'il ne serait pas possible d'oblenir que la 
représenlalion directe des Industriels consommateurs d'étectrs 1, 
au Sein des conseils d'administration des établissements put :4 
régionaux de distribution d'électricité comporte, ou moins, +4} 
sièges au lieu d'un seul: et dans l'affirmalive, quelles mesures 
comple prendre dans ce sens (Question du 4 décembre 151 

Réponse. — Au cours de l'enquêle pubique menée préalablerne:t 
au découpage des futurs élabissements publics de disiribulio 
nombreuses observations se sont fait jour touchant la compo- \ 
des conseils d'administration de ces établissements. C'est pourqus 
il est actuellement envisagé de modifier sur ce point les dispo- J 
de la lui du 8 avril 1946 pour donner satisfaction aux tendance: «4 1 
se sont ainsi d'gagées, 





1983. —- M, Louis Rollin rappele À M, le ministre de l'industrie et 
de l'énergie qu en vertu de l'artic e 46, paragraphe 4 de la Li me à 2s 
du 8 avril 19h46, Gaz de France doit cesser toule activité industrie 
el commerciale, sauf accord avec les professionne,s intéresss 0 " 
défait, suivant décision favorable de i'ingénieur des mines corn 
teut après réunon de la commission prévue à l'article 3% du deriet 
du 13% juillet 1%:9. NH lui demande si Quz de France, service puhie, 
peut refuser de donner connaissance des rapports qui le lient 
sociclé privée spécialisée dans la vente d'appareils de chautflis 
ar gaz, el si Gaz de France considère celle société comane un \eii- 
deur ordinaire bénéfice ant, en fait, d'une situation privilégiée, où bien 
comme une personne imorae qu'il sest substituée pour la \eute 
d'appareils, au méme titre qu'il fait exécuter des travaux par es 
entreprises privées et, dans ce deuxième cas, s'il n'y aurail pas 
infraction à ia réglementation précitée. (Question du 26 décemtre 
1904.) 

héponse. — Les accords prévus par le décret du 13 juillet 1:19 
auquel se réfère l'honorabkre parlementaire ont pour objet l'exeir se 
de certaines activités industrielles et commercia'es par Gaz de 
France en dérogation aux dispositions de l’article 46 de Ja loi du 
B avril 196, La question semblant viser la vente d'appareil: de 
chauffage au gaz non par Gaz de France mais par une entrejr.e 

rivée qui peut s'y livrer en dehors de tout accord commercim avec 
e service national, il ne pourrait y être ulisement répondu que 1, 
par la désignation de la société intéressée, l'admini<tration élait à 
- at de procèder à une enquéèle sur Ja situation qui lui est s gra. 
ce. 





u 


= ——— — 


2058. — M, Quinson ullire l'altention de M, le ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie =ur a -ilustion particulièrement crilique des € nc- 
cubs; et lui demande s'il est bien dans ses intentions de faire en 
sorte qu'ils ne puissent, en aucune manière, être considérés comme 
des organ.sines para-comrmerciaux, (Question du 30 décembre f#:1) 


téponse, — La situalion des ciné-clubs et la garantie de leur carac- 
tère siriclement non commercial visées par l'honorable parlemen- 
laire résultent de l'application des artices k et suivants du dévret 
n° 49-1275 du 21 septembre 1949 étaldissant le statut du cinéma non 
commercial. L'attention de M, le ministre des finances vent d'étre 
appelé sur la nécessité d'établir une nette distinction entre les viné- 
clubs projrement dils et cerlaines organisations qui, tout en se pré- 
valant à tort de celle qualité, exercent, en nralilé, des activités 
para-commerciales, parait, en effet souhaitable, d'exclure du champ 
d'application de l'article 3% du projet de loi relatif à J'apyi- 
calion des taxes sur le chiffre d'affaires dont lohjet e<t ja 
suppression de Ja détaxalion prévue à larticie 12 de la loi du 
24 mai 19951, les ciné-clubs dans la mesure où Ms répondent siricte- 
ment aux crilères énoncés par ie décret du 21 septembre 1949. 





INTERIEUR 


1139. — M. Viatte expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
« Comilé de défense er » à Invité tous les maires de Franre, 
par letire imdlividuelle, à faire prendre par leurs conseils municipaux 
une délibéralion tendant à obtenir l'abrogalion des lois scolaires 
velees par la présente législature et à signaler aux ge le nombre 
de conseillers municipaux avant voté « pour », Il lui demande poue 
Chaqgce département: 1° :e nombre tolal de conseillers 1ouni ‘paux; 
2e le nombre de ceux qui se sont prononcés pour l'abrogaiion des 
lois scolaires de sepleinbre 1951, (Question du 8 novembre 1ol. 


Réponse — 1» Le nombre total de conseillers municipaux j}cur 
l'ensemble des départements de la France métropolitaine s'éleie à 
471731; 2° les. délibérations des conseils municipaux sent, en 
vertu de l'arlicie 62 de la loi municipale du 3 avril 15841, adressée 
au préfet pour l'arrondissement chelf-lieu, ou eu sous prélet, E 
corséquence, le tuinisire de l'intérieur n'en est pas saisit d2 pici 
droit, M n'est donc pas possible d'indiquer le nombre des ceiseil- 
lers municipaux ayant volé des vœux tendant à s'abrogalion des 
lois scolaires, Au surplus, des indications genérel2s que m'onk 
adressées à cet égard les préfets, il ressort que les asseñahi es 
municipales avant pris, an sujet des rétentes jois s'olaires, des 
dulibéralions très diverses dans le fou et dans Ja forme, l'opinion 
éxarle des conseillers municipaux ne saurait cire "valablement 
ugasée dans une slaiistique sommaire, 

————————— 
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. ” ci-dessus mentionnées, Enfin, «lans le cas où le conseil municipal 
! "1 , ' 

1555. — M. Frédéric-Dupont demarde à M. le ministre de l'inté- de la commune dans laquelle l'intéres<é à posé sa candidature à seul 
rieur: 1° jusqu'à quel âge les fonctionnaires de la sûreté nationale adopté les règles ci-dessus, la nomnat lirecte sans col rs sur 
et particulièrement ceux appartenant aux compasnies rejhlhcaines épreuves nest pas possible, L'accès d'un tédartle le mare d'une 
de sécurité sont astreints à la pratique du sport; :° quelle est Ja commune de 500 à 10.040 habitants au grade de se re génerM 
furée hebdomadaire du travail imposée aux fonclionnaires çe Ja de mairie d'une rmune de %000 à 10000 ha! s est soumis à 
sûreté nationale et parl.culièrement à ceux appartenant aux cormn- des rèzes identiques, C'est ainsi que sans à \ salis'aire aux 
pagnies républicaines de sécurité, (Question du %9 nucembre 1%.) men th d'un concours et sous réserve qu'il remplisse les condit $ 

Le. .. d'a nnelé requises par le st t de ! mntmaune dans jue'le 
| ltéponse. — 1° la imite d'âge pour la pratique wblisatoire ce D Sn pa 
È » " p 1 »v A a pux . 1 L 1 peut ut enr ss * JS: « le 
d'«iucation physique et des sports à été fixée a trente-ciny ans pour d'une commune ATTU 0x) tai ont le :onseil 1 
Je: fonetionnaires de police urbaine, Aucune limite d'âge n'est a adopté + = ee | _ .. ne gr gl À té d 10 7 

revue pour les fonctionnaires des C. R. S.; reux-ci 5 ml ästreints bre us s Le” 1 : | tu l ti de sa 4 im » d "7 e 1 . 

la pratique du sport sauf cas individuels d'incapacité; 2° en rai- inéme adopté les mêmes dispositions: il peut également dé # 
son des sujétions particulières à la fonction policière, les person- secrétaire cénéral d ) comieune de même imsorienre à " 
cs SU purent ts aps Lg Qu Don De Loupe auquel Rs aprer conseil municipal n'a pas adopté les règles-tvpe quelle que soit | i- 

} | 


jennent, peuvent être appelés à exercer leurs fonctions de jour 
comme de nuit et au delà de< limites normales; ils peuvent a'ors 
bénéficier de repos compensaleurs, dans toule la mesyse conpalible 
avec les besoins d'i service, 


—— 





1669. — M. Mondon allire l'allention de M. le ministre de l'inté- 
sieur sur la silualion Jde certaines per-onnes dormmcilites dans Île 
département de la Moselle qui, pendant l'occupation, ont fait Fobjet 
We la part des autorités allemandes d'un ordre de réquisilion au 
grolit de l'armée allemande. C'est ainsi qu'un cultivateur d'Ellviller 
a ét, du 17 septembre 1954 au 5 novembre 1%44, requis avec ure 
voilure et deux chevaux par l'ennemi pour transporter des rmuni- 
tions dans la région de Morhange-Châlteau-salins. L'autorité aile- 
mande lui devait, pour ce iravail, une indemnité journalière de 
55 marks. La Libération intervint sans que celle indemnité oit eté 
payée par les Allemands, En vertu de la loi n° 36-2154 du 7 octobre 
dou, les. demandes de payement d'indemmnilts pour réquisilions 
effectuées au profit de l'ennemi devaient être déposées à la prefec- 
ture avant le 1er janvier 1947. Dans ces conditions toute nouvelle 
demande est done irrecevable, telle est ja réponse faite aux mlé- 
æessés par l'autorité préfectorale. Cependant il convient de ie mar- 
qrer que les cas qui nous intéressent, à savoir transport de inuni- 
tions effectués au profit de l'armée allemande, méme en dehors de 
toute forclusion, n'aarauient pas été pris en considération, Les termes 
de la loi susvisée ne permellent pas, en eflel, d'inclure auns son 
dormiaine de telles opérations qui, en tout état de cause, ne pou- 
Vaieni jusqu'à présent faire l'objet d'une indemnisation, FL mi 
dersande si les requis intéressés ont droit à une indermmits et, le 
tas échéent, à quelle autorité ils doivent s'adresser pour ‘are 
recounaitre leurs droits. (Question du 5 décembre 1.) 

Réponse, — Les réquisilions opérées dans le Haut-Rhin, le Bas- 
Rhin et la Moselle par les autorités allemandes, demeurées impayecs 
ar l'occupant et dont le règlement à élé auiorisé concernent: 
[É les réquisitions d'immeubles ou de meubles effectuées pour les 
besoins du logement et da cantonnement per l'armée allemande; 
2e les travaux d'entrelien de mise et de remise en état exécutés 
en vue de ces mêmes besoins sur ordre des aulorit£s allemandes; 
8» les réquisitions de main-d'œuvre prescriles par ces dernières, Mais 
it n'a pas élé prévu d'indemnisation pour les transports eflectués 
avec fourniture de matériel (camions, alttelages) c'est-à-dire dans les 
conditions exposées par l'honorable parlementaire, Ces réquisitions, 
dont les intéresæés continuent à réclamer le payement, correspon- 
dent à des créances sur l'Etat allemand. H leur appartient d'en faire 
la déclaration, à titre conservatoire, à l'office des biens et interéls 
privés pour le cas où leur règlement serait envisage. 





1732. — M. Samson expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
conditions de recrutement des secrélaires généraux des inairies ont 
été précisées dans le tableau annexe I à l'ar intermin.stériel 
du 21 novembre 1938, relalif au classement indiciaire des fonction- 
haires et agents communaux, pour les communes de 2.000 à 10.000 
habitants et celles de plus de 20.000 hablants, K lui demande: fo les 
règles appiicables au recrutement des secrétaires généraux de mairies 
dan: les communes de 10.000 à 20.000 habitants: 20 si un secrétaire 
général en fonclions dans une commune de 2.04% à 19.000 habilants 
ou un rédacteur en fonctions dans ne commune où ce cadre existe, 
peut être nommé, par simple mutalion, au poste de secrélaire général 
dans une commune de même importance. {Question du 141 décembre 
4%1.) 

Réponse, — D'une façon générale, les règles applicables au recru- 
tement des secrélaires généraux de ma:rie sont déterminées par les 
Statuts locaux du personnel approuvés conformément aux prescriptions 
de l'article 88 de la loi du 5 avril 1881 modifié par la loi du 12 mars 
490. Par ailleurs, les questions poses comportent les réponses sui- 
vantes: {9 lorsque le statut du personnel d'une commune de 10.000 
à 3000 habitants prévoit le recrutement direct sur titres du secrt- 
faire général sans qu'il soit fait appel aux agents du cadre de Ja 
commune occupant un emploi de chef de bureau, il doit être exigé 
des candidats qu'ils soient titulaires d'un diplôme de licence on assi- 
mi et âgés de 35 ans au moins, chaque fois que l'échelle maximum 
prévue par l'arrêté du 19 novembre 1918 a été adoptée par le conseil 
Municipal. Toutefois, les candidats appartenant à Ja calégorie A des 
administrations publiques de l'Etat peuient étre dispensés par les 
Slaluls locaux de remplir ces cond.tions; 2e lorsque le conseil m'ni- 
sipal de la commune dans laquelle le secrétaire général étoit en 
fonclions et celui de la commune où il postule ce même poste ont 
adopté les règles de recrutement établies par l'arrêté intérministériel 
du 19 novembre 1918 porlant classement indiciaire des agents com- 
müinaux, la nomination de l'intéressé peut être prononcée sans 
Técours à un concours sur épreuves préalable. H en est de même 
lorsau'aucun des deux conseils minicipaux n'a adooté les règles 





3. 











lude à cet égard du conseil municipal de la 





1768. M. Gauthier e11n05e \ M, le ministre de l'intérieur Je lez 


frais d'aftichage dus conformément à la loi aux listes avant elle- 
imèéime procédé à l'affichage et oblenu le pourcentage d Voix prevu 
pour ex élections législatives du 17 pue, ne sont pas encore reine 
boursés par la préfecture de seine-et-Mar unsi qu + parle impor. 
tante des sommes dues aux lHuprimeurs à l'occasion des mémes élec. 
lions; qu'en outre, le remboursement des cau nnements versés par 
les candidats aux élections intlanales d'octwbre n'est \S «€ , 
effectué. 11 lui demande: 19 les raisons de ce retard préjudiciable ; 
2° quelles mesures il compte prendre pour qu'E y soit por cinêde 
(Ques'ion du 12 decembre Lil.) 

Réponse. — {+ Remboursement des frais d'affichage à l'o’cas '" 


des élections législatives du 17 juin 1951. Aucune liste n'a présenté «te 
demande de remboursement des frais d'affichage, à l'exception de la 
liste d'Union républicaine, résisiante et antifasciste. La somme due 
à celle liste a été, apres Vérill'alions, imandaltée par la trésorerie 
générale de Seine-et-Marne le 26 décembre 1951: 2° Remboursement 
des frais d'impression des documents de propagande à l'occasion 
des élections législatives du 917 juin 141, Toutes les somimes dues 
aux imprimeurs, par les différentes listes, ont été remboursées par 
la préfecture de seine-et-Marne, à l'exception de deux factures pare 
tielles d'un montant très limité el qui ont élé transmises à la prélecs 
ture après le 15 décembre dernier; 3° Remboursement des canlionnes 
mens d'posés à l'occasion des élections cantona'es des 1'et Ji octo. 
bre 19541. L'arrêté préfectoral autorisant le remboursement des ca- 
lionnemeonts à élé noliflé aux intéressés le 42 dé‘embre 1931. Riu 
ne s'oppose dune, actuellement, au payement des sommes dues, 








182. — M. Leenhardt exjo:e à M. le ministre de l'intérieur que 
certains commissaires de police admis #n concours en JUS TN) 
h'avaient pu éêlre nominés avant la déclaration de guerre du 
2 septembre 193%; qu'ils n'ont pu entrer effechivement dans les 
cadres qu'après leur démobitisation qui n'est intervenue pour cer. 
tlains qu'en 195; que, dans les conditions les plus favorables, le 
décret du 4 octobre 1940 qui remit en route le recrutement ne leur 
a pas permis d'être considérés comme entrés dans l'administration 
qu'apres cette date du $ octobre 1950, méme par le moven du report 
de nomination et qu'il est à constater que la période administralie 
du 1er seplembre 1939 au 4 octobre 140 est perdue pour ces 
comballants, ces prisonniers ou ces résistants, Or, leur empôche- 
ment n'est nullement contesté, Dans sa réponse n° 180% du 7 avril 
1951 il indique à deux reprises que ces candidats n'ont pu être 
installés parce qu'ils n'ont pu répondre aux convocations de l'admmi- 
nistralion en raison des circonstances, C'est done qu'ils ne sont pas 
des fonclionnaires recrutés Inais des fonctionnaires non ins'allés 
par suite de faits de guerre, Ces fonctionnaires oubliés sont peu 
nombreux, il est ilogique de leur appliquer un report de nomination 
au 4 octobre 1940, 1 Ii demande si, en toute équité, ces rares 
fonctionnaires ne pourraient pas oblenir un report de nomination 
au fe septembre UN, ou si, en l'absence de trxles qui leurs soient 
applicables, il ne serait pas possible de les faire bénéficier d'un 
avancement à litre très exceptionnel, (Queslion du 14 décembre 
14.) 

Réponse, — La dale d'entrée dans les cadres de ces commis- 
saires à été flctivement reportée, d'une manière uniforme, au 
16 décembre 1940, date des premières nominations effectuées après 
la guerre. J1 n'est pas possible de leur accorder un bénéfice supé- 
rieur parce que le décret du {7 septembre 41939 avait suspendu 
tout recrutement jusqu'à la publication de l'acte dit loi du 15 octobre 
1940 et que, par conséquent, leur nomination n'aurait pu intervenir 
avant celle date, En tout élat de cause, la période du Îer septembre 
1939 au 16 décembre 1930 n'est pas perdue pour ces fonctionnaires 
puisque, dans l'hypothèse où ils étaient combatlants, prisonniers 
ou résistants, des bonificalions militaires leur ont él4 at'ribuées, IL 
ne saurait donc étre question de leur accorder un avantage excep- 
tionnel : 





1821, — M. Prot demande à M, le ministre de l'intérieur la date 
à laquelle il espère procéder au dénombrement de la population, 
en lui reppelant que le dernier dénombrement a été effectué en 
1%6, et devrait légalement étre fait en 1951. I irdique que celle 
question revêt un caractère d'urgence, en particulier pour les com. 
munes sinis'rées qui ont élé évacuées au cours de la guerre 1929- 
1945 et dont le chiffre de la population a varié de ce fait, ct pré 
cise que, pour la réparlilion de certaines taxes, le chiffre de 1a 
population rentre dans le calcul servant de base auxdites répar 
litions. :Question du 44 décembre 1951.) | 
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Réponse, — Le ministre de l'intérieur estime, comme l'honorable 
parlementaire, que l'application des textes législatifs et réglemen- 
laires se trouve parfois fausse quand elle repose sur la déter- 
minallon préalable de la population des départements et des eom- 
munes, du fait que les chiflres du dernier recensement général du 
du umars 1946 ne coincident pas toujours avec la population réelle 
des communes, ces chiffres ayant subi les répercussions d'événe- 
ments de guerre encore récents. Le manque de crédits ne per- 
mettant pas d'effectuer un recewsemnt général en 4952, le ministre 
ae L'intéricur à demandé au Gouvernement de fixer au printemps de 
190% la dale du prochain recensement général, et de ‘prévoir un 
crédit de 200 millions nécessaire en 19% pour l'impression et la 
mise en place des imprimés. 





1920. — M. Kilock expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
inspecteurs de sûreté nationale et les secrélaires de police, titulaires 
d'une licence en droit, ou du moins du baccalauréat en dront, ne 
sont pas d'office officiers de police judiciaire. L'examen d'officier Je 
police judiciaire est basé sur le code pénal et le code d'instru:tion 
criminelle et sur des procédures pratiques. Or, ces fonctionnaires font 
journellement ces travaux pratiques. D'autre part, les titulaires des 
diplomes énumérés ont dû préparer, pendant deux ou trois ans, les 
examens qu'ils ont subis à la faculté et acquérir de solides connais- 
sanves juridiques, alors que l'examen d'ofticier de police ent 
demande beaucoup moins de temps pour la préparation et beaucoup 
moins de connaissances, Le plus, si ces fonctionnaires ont été titu- 
larises, c'est que l'administration jugeait qu'ils remplissaient es 
conditions physiques et morales nécessaires. I lui demande pour qmoi 
ces fonctionnaires ne sont pas d'office officiers de police judiciaire 
et sont privés de la majoration indiciaire de trente points qui est 
accordée aux titulaires de l'examen d'ofticier de police judiciaire. 
hepurs la création de la police d'Etat de nombreux commissaires ont 
die normmes sur présentation de ces titres et, de 1940 à 1944, il suf- 
fisait de pus-éder huit insoriplions de droit pour être admis à l'évole 
superieure de police et sortir commissaire. Bien plus, l'ordonnance 
du 27 novembre #4 à permis l'acvès au grade de comimmissaire à de 
hombreux fonctionnaires ne possédant pas de tels diplômes. 11 con- 
vient d'ajouter que les capacitaires sont titulaires d'un diplôme de 
crnminologie et que les examens de la faculté comportent des érrits 
et des oraux alurs que l'examen d'offlcier de police judiciaire me 
comprend qu'un examen écrit, (Question du 21 décembre 19%51.) 


Réponse, — Le code d'instruction criminelle (article 9) permet d’at 
tribuer la qualité d'officier de police judiciaire, auxiliaire du procu- 
reur de la République, à certains inspecteurs de sûreté nationale et 
secrétatres de police désignés et nommés par arrêté du ministre do 
l'intérieur et du garde des sceaux. Le décret statutaire des person 
nes de la sûrele nationale dispose en conséquence que les in<pec- 
leurs de la sûreté nationale et les secrétaires de police réunissant 
trois années de service et justifiant de notes professionnelles suffi 
santes peuvent se présenter à l'examen d'officier de police judicirre, 
Les épreuves portent sur le droit pénal, général et spécial, l'instrue- 
tion crim'nelle et la pratique de la procédure pénale. Le caractère 
surtout technique de cet examen ne permet pas de lui donner d’'équi- 
vaence ou d'admettre de majoration de points pour les lirenciés en 
droit. Les candidats admis sont nommés par arrêté interministériel 
et bénélictent d'avantazes de traitement. Cette majoration indiciaire 
est justifiée par les fonctions qu'ils sont appelés à exercer personnel- 
lement en qualité d'auxiliatres du procureur de la République, D'au- 
tre part, le code d'instruction criminelle (art. %) attribue d'une 
luçon générale et sans restriction la qualité d'officier de police judi- 
Claire aux conmissaires de police, Le recrutement de ces foncetion- 
aires, soit par concours d'entrée à l'éco'e nationale de police, suit 
sur titre, s'est toujours effectué à un niveau nettement plus élevé 
que celui des inspecteurs de la sûreté nationale et des secrétaires de 
police, 1 est à noter en outre que les capacitaires en droit ne possè- 
dent pas so Jacto un diplome de criminoloegie. 





2006. M. Maïbtant demande à M. te ministre de l'intérieur s!: 
Je un conmmerçant sédentaire immatricuié au registre du commerce 
du siège de son entreprise qui se déplace hors de sa commune avec 
de la marchandise dont il fait la vente, soil en veilure ambu.anie 
sur Les marchés, soit en colportage chez les particuliers ou commer- 
çants et qui est muni, dans ses déplacements, d'un extrait de son 
immatriculation ét d'une patente d'ambulant délivrée par le contrô- 
leur des contributions directes doit, en outre, faire à la préfecture 
de son domicile la déclaration prévue par la loi du 16 juillet 1912 sur 
l'exercice des professions ambulantes et la réglementation de la err- 
culalion des nomades, et la circulation du 3 octobre 1913; 20 un 
employé de ce commercant travaillant pour le compte de ce dernier 
dans les mêmes conditions, porteur d'un extrait de l'immatrieutaticn 
de son patron au registre du commerce, d'un certificat d'emploi et 
l'une patente reg d'ambulant délivrée par le contrôleur des 
contributions directes doit faire à la préfecture de son domicile la 
déclaration prévue par la loi du 16 juillet 1912 précitée. (Question du 
21 décembre 19%541,) 


Réponse, — Le commerçant sédentaire immatriculé au registre du 
commerce du siège de son entreprise, qui se déplace hors de sa com- 


mune ave: de la marchandise dont il fait vente, soit en voiture 
ambulante sur les marchés, soit en eolportage chez les particuliers 
ou commerçants et qui est muni, dans ses déplacements, d'un extrait 


de son immatriculation et d'une patente d'ambulant délivrée par le 
controleur des contributions directes doit faire à la préfecture de æon 
domiciie la déclaration prévue par la loi du 16 juillet 1912 sur les 
professions ambulantes. Par contre, un employé d'un commerçant 
sédentaire travaillant pour le comple de ce dernier dans les mêmes 


| 





conditions, porteur d'un extrait de l'immatriculation de son pa'ron 
au registre du commerce, d'un certificat d'emploi et d'une patente 
personnelle d'amrbulant délivrée par le ce ur des contributior,s 
directes n'est pas astreint à La déclaration prévue par la loi ty 
16 juillet 4922. 





2076. — M. Robert signale à M. le ministre de l'intérieur 
Je cas de certains cantanniers retraités qui attendent longtem,s 
avant de bénéficier de leur retraite, Is ne perçoivent que 4,.s 
anconwtes insuffisants, ce qui leur crée de graves difficulté: 
demande pourquoi l'intégralité de leur retraite n'est pas verve 
dans des déjais plus brels et quelles mesures il compile preruire 
pour faire cesser ves fâcheux abus. (Question du 3 janvier 1%, 

Réponse. — Le cas visé par l'honorable parlementaire est sars 
doute celui des cantoñniers dépari-mentaux mis à la retraite avant 
l'étatisation de leurs cadres. La situation de ce: agents est as<ez 
complexe ct diffère nelablement d'un département à l'autre suivani 
le régime de retraites qui avait été ædopté en faveur de ces 
agents par le conseil général. Dans Je cas où les anciens canlon- 
niers départementaux étaient assujetlis à un règlement particulier 
de retraites, r‘guliérement epprouvé, les dispensant de affiliation 
au régune général des assurances soc'ales pour je risque vieilles, 
leurs pensions ent été prises en charge par Ja caisse nationale de 
retrailes des agents dos collectivilés locales. Les conditions «ue 
cette prise en charge ont été portces à la connaissance des préfets 
par une inetruction du 4 mers 14950. Pour les emplois départe- 
mentaux supprimés (ce qui est le cas des cantonniers), des a--. 
milations ont dû étre établies par les consells généraux et 
mises à la caisse natienale, en veriu des dispositions de l'article 18 
du décret du 5 octobre 4M9. ‘Le délai nécessaire à la caisse nalio- 
nale d2 retraites des agents des collectivités locales pour proctiler 
à un examen sonumaire des dessiers de revision de pensions 
établis par les collectivités et à la mise en payement des rapjre:s 
de mg re ne dépasse ectuellement pas deux mois, à compter 
de la réception des dossiers, sauf pour les aflaires présentant des 
difficultés particulières. La caisse nationale va d'ailleurs s'eflorcer 
d'abréger encore ce délai dans la mesure compatible avec l'iniper- 
tance des tâches qui lui incombent. 


SOL 





2078. — M. Duquesne dernande à M. le ministre de l'intérieur: 
de si les travaux inhérents aux éections générales et cantonaisg 
entrent dans les attributions des secrétaires de mairie et du per- 
sonnel communal, dans son ensemble: 2e si les travaux de cette 
sorte, en ce qui concerne les secrétaires et le personnel admi- 
nistralif supérieur des communes, peuvent continuer à être rému- 
nérés, par délibération spéciale des conseils municipaux, en appli- 
cation de La cireulaire me 1%6% du 29 juillet 1%6, nonobstant 
l'arrêté interministériel du 21 septembre 1%, instituant en fave.r 
de certams agents communaux — notamment les secrélaires de 
mairie — une indemnité forfaitaire pour travaux supylémentaires, 
ou, au contraire, si celle indemnité couvre désormais les sujétions 
électorales. (Question du 5 janvier 1952.) 

Réponse, — 19 La queslion comporte une réponse affirmalive; 
20 les travaux supp'émentaires effectués par les fonctionnaires 
supérieurs des communes à l'occasion des élections générales et 
cantonales sont rémurérés par l'indemnité forfaitaire pour travaux 
suppiémentarres qui peut ètre alloute aux secrélaires généraux, 
secrétaires g'néraux adjoints, directeurs de services administratifs 
et chefs de bureau, dans le cadre des dispositions de l'arrêté 
ministériel du 21 septembre 1951. 





655. — M, JeanPaul David ex\;0:e0 à M. le ministre de la justice 
que, dans l'état actuel de la légisialion, aucun délai n'est imparti 
pour demander la radiation du registre des métiers, ce qui permet 
de donner à celle radiation un eflet rétroactif susceptible d'en- 
trainer, dans cerlains cas, des conséquences domimageables, ét 
demande si un délai ne ucrait être imposé aux arlisans, sous 
peine de sanctions, pour demander leur radiation du registre ues 
métiers, ou, si la situation actuelle était maintenue, qu'H soit 
procéd' à une enquête préalable à toute radiation avec eflet rétro- 
actif. (Question du 13 septembre 1951.) 


> réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, il semble qu'en vertu des dispositions combinées de 
l'article & de la loi du 27 mars 144 et de l'article 12 de la let 
du 15 mars 4919, l'artisan qui a cessé son activité professionnels 
doit requérir dans le mois sa radiation, à peine de l'amende 
prévue par l'article 8 précité de la loi du 27 mars 1954. D'autre 
Part, une radiation tundive ne peut avoir de caractère rétroactif; 
elle n'a, en etlet, pour objet que de mentionner un fait antérieur 
à l'inscription, la date exacte à laquelle ce fait s'est produit étant 
indiquée sur la déclaration. 1 y a lieu d'ajouter que les services 
ministériels intéressés étudient les mesures législatives propres à 
assurer plus efficacement la radiation des artisans qui ont ecss 
d'exercer leur métier, 





658. — M. Perrin expose à M, le ministre de la justice que l'ar- 
ticle 5 de la loi du 27 mars 19% autorise les chambres de méliers 
à requérir d'office L'imimatricutation ou la radiation d'une entreprise 
artisanale ainsi que les inscrplions modificatives concernant celle-ci. 
Dans ces cas, les frais inhérents à ces différentes opérations sont 
aèquittés par les chambres de méliers. Or, la pratique révèle que 
celte procédure est rarement employée, surtout en matière de radia- 
liun, car les frais avancés par ls chambres de métiers sont diff- 
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cilement, récupérables. sur les intéressés, J1 demande s'il ne serait 
s possible d'obliger, sous peine de sanctions, les iniéressés euupa- 
Les à rembourser aux chambres de métiers les frais avancés par 
elles ou, mieux encore, d'autoriser l'accompissement des formalités 
en débet, lies frais étant ultérieurement réclmmés'à l'intéressé; au 
Besoin par voie de contrainte. (Question du 13 seplembre 19541 


3e réponse. — La loi du 27 mars 14% et le réglement d'adminis- 
tralion. publique du, 14 août 19% pris pour son application, ne con- 
tiennent. aucune disposition relalive au remboursement et au recou- 
vrement des frais afférents aux joscriplions requises d'office par 
les chambres de métiers, Les services minisiémels intéressés étudient 
les mesures législatives qu'il pourrait être utile de prendre à cet 
gard. 


1008, —- M, Isorni expose à M, le ministre de la justice «que la 
foi d'amnistie no 47-1904 du 16 août 1947 prevoil que les procedures 
engogées à celte date devant le conseil d'Etat et les conseils de pré- 
fecture à Jl'orcasion des faits umnistiés, ne sent pas interrompues. 
I'iui demande si les décisions prononcées par ces juridictions, postlé- 
neurement à la loi d'ammistie, doivent être nolifiées aux requérants 

les administrations en cause ou si “es admaunistralions peuvent, 
eonme cela s'est produit, refuser ja notifieation, et, dans l'affirma- 
tive, comment les requérants peuvent ètre informés des décisions qui 
ds concernent, (Question du 6 norcembre 1%541.) 

de réponse. — Aucun texte législatif on réglementaire ne com- 

urte, pour les administrations, l'obligation de notifier aux particu- 
fers les arrêls du conseil d'Etat. Les décisions des conseils de pré- 
lecture ne doivent être obligatoirement notifites que lorsque l'ins- 
tance a été engagée par l'Etat ou contre luf (art, 51 de la loi du 
22 juillet 1889). Lorsque la dérision ne leur est pas notifiée, les 
intéressés ont toujours la faculté d'en demander copie au greffe de 
Im juridiction qui à statué, 





1008. — M, Tourné demande à M, le ministre de Ia justice: 
4 combien il y à eu de recours devant les tribunaux des pensions 
formulés par des anciens combattants et virtimes de la guerre, en 
désaccord avee les décisions prises par l'administration des anciens 
coubattants à leur égard: > combien de ces recours ont été déposés 
par département; 3%° quelies sont le: dispositions qu'il compte 
prendre pour accélérer les dérisions qne doivent prendre les tribu- 
aux des pensions. (Question du G nocembre 1%1.) 

Réponse. — 1°, 20 Elont donné l'ampleur des renseignements 
slatistiques demandés par M. le député Tourné, le garde des sceaux 
se propose de communiquer personnellement à cet honorable parle- 
mmentaire le nombre des recours formés pendant la dernière année 
judiciaire devant chaque tribural dépar'emental des pensions par les 
anciens combatilants et victimes de la grerre contre des décisions de 
Vadministration. 11 convient de signaler que ces juridictions ne sont 

as saisies à la diligence du ministère public: Je une circulaire de 
R ‘chancellerie en date du 17 juillet 1951 a déjà prescrit aux proru- 
reurs généraux de veiller, dans les greffes, à c2 que les formalites 
de procédure ne subissent aucun retari, 





1173. — M. Léon Noël dernande à M. le ministre de la justice 
siil ne serait pas possible d'indemniser les greffiers des tribunaux 
Paritaires, prévus par la loi du 1% avril 1936 portant statut du fer- 
Image, des frais de convoeation qu'ils doivent adresser, par lettres 
recommandées, aux Inembres dé ces tribunaux. Le ministère de la 
justice & fait connaitre, en eflet, aux greffiers que ces frais ne 
sauraient être mis à la charge des plaideurs et, d'autre part, M. le 
tministre des postes, télégraphes et téléphones, consulté, a répondu 
que læ franehise postale: ne pouvait pas ètre admise en la circons- 
tance. (Question du 9 novembre 1951)  : 

% réponse. — Un projet de décret destiné à donner satisfaction 
aux grefliers des tribunaux paritaires est actueilement sommis au 
contreseing des différents ministres intéressés. 





1484. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de là 
qu'au cours de la discussion du budget des années 19390 et 

1%51, l’Assemblée nationale a été unanime à demander que soit 
rouvert, pour une courte durée et au profil d'un nombre limité de 
bénéfieaires, le délai. permettant de déposer des candidatures à la 
médaille de la résistance; il lui rappelle que des en ments fôr- 
mels- avaient élé pris à cet égard devant l'Assemblée nationale 
(voir en rticulier: Jowrnal iciel, débats, séance du 12. mai 
19%, p. ), et lui demande quand il w— — faire paraître le 
décret qui permettrait enfin aux intéressés d'obtenir satisfaction et 
à l'Assemblée nationale: de constater que l'engagement pris par le 
nr a été régulièrement tenu. (Question du 27 novembre 
Réponse. — Le Gouvernement à suivi avec une grande attention 
cette aflaire qui x fait l'objet d'une étude sérieuse. La grande chan- 
cellerie de l'ordre de la Libération, commission de la médaille de 
la résistance française, con;ullée à plusieurs reprises bien que 
n'étant pas formellement opposée à des attributions nouvelles très 
limitées en nombre, considère néanmoins qu'une réouverture des 
possibilités d'attributions de la médaille de la résistance, même 
contingentée, porterait un préjudice certain à cette décoration. Le 
ministre de da défense: nationale a par ailleurs fait connaître par 
lettre du 19 décembre 1949 qu'il n'était pas opportun de reprendre 
l'attribution de la médaille de la résistance, même pour un contin- 
gent limité. 48.009 médailles de la résistance ont été attribuées, 





dont 3.009 avec rosette et 17.000 à ütre posthume, Ce chiffre repr 

serte assez exactement ce que fut l'élite de la résistance et peu 

de résistants noltvires ne sont pas tilulaires de cette décoration, La 

commission de la médaille de la résistance qui cominue à stéger 

assure l'administration et la discipline des médaillés, Les nombreux 

cas de retraite qui lui sert soumis fe nt l'objet d'enquétes ser $ 
” 4 


et délirates, les retraits sont prononcés chaque fois que les faits 
les justifient 


1631. M, Bourgeois : \ho-e à M, le ministre de la justice e le 
décret du 14 lévrier 1947 à fixé le tant des actes spéciaux aux hu 
sers des départements du Haut-Khuin, du Bas-Rhin et de la Moselle en 
se basant sur le décret du 4 seplembre 1%, lequet à Hxé Le lan des 
huissiers de lintémeur, Du décret du 14 février 1947, il résulle que. 19 
pour la saisie mmobilière, la saisse-brandon, et la saisie des i 

rt, 4 de la loi | de du 2% juin 1838) les émolum | ceux 
fixés à l'article % (10) du décret dun 1 septembre 19%, soit, compli 
tenu des imetdifirations édictées par les décrets du 1% fevrier 147, 
& juin 1948, 27 décembre 195$, 4 m 14) et 10 ju 1u31 droit 
fixe, arlicle 2, Go) du décret du 1 pltembre 14 | ers de 
l'intérieur en matière de saisie mobilièt e ro, b) droit gradué, 
article 5, (1°) du décret 42: 4 seplernbre 1945, écalement et comuolatins 
ment applicable aux hiussiers de linténeur en vertu de hinéa 1% 
dudit article 3% lorsque la somme portée à l'acte dépasce Lou M: de 
1 à 2.40 francs, Zéro: de 2.4 à 23544 francs, 24) francs, ele; 
2 en tnatière de protel ‘art. 13%6 de la loi locme du 6 décembre 


1599) il est fait apphe ation de l'émolument fixé aux articles 2 4e et :$e) 
et 3 (2°) combinés du décret d4 4 septembre 1945 soit, compte tenu 


des modifications mentionnées ci-dessus sous le 1°: 4) dron fix 

l'émolument de l'article 2 (ie), #2 francs: l'émolument de l'artuivcte 
2 (he), 50 francs; total du droit fixe: 1.119 franes, alors que les 
huissiers de l'intérieur ne perçoivent, pour le même travail, que 1e 
droit fixe de l'artiele 2 (io) soit 96 francs, D droit gradué: l'émolu 
ment de l’article 3 (29) comine les huissicrs de l'intérieur De ce qui 


précède 1} semble résuller que, duns la rédaction du décret du 
1% février 1947 une erreur de renvoi se soit produite en ce sens que 
la référence à l'article 2 (%e) du décret du 4 septembre 1933 ne 
devait pas figurer à l'article fer (20) qu décret du 14 février 147 
protéts) mais dans son article fr [e) (saisies) puisque: 4) l'arli 
cle 3% précise bien dans son alinéa {er « qu'il est en outre alloné . », 


ce qui hnplique indiseutablement que le droit fixe de l'article 2 
(jo) constitue la base des honoraires de saisie quetle qu'en soit !a 
sonne portée au promes-Verbal; D) les huissiers des Trois départe- 


ments recouvrés dressent un prarès verbal de saisie tout comme leurs 
confrères de l'intérieur; €) dans la négative les huissiers d'Alsare- 


Lorraine ne percevrent aucun érmottutment Pour Une SOINNe à Feon 
vrer inférieure à 2.000 francs; d, celte erreur de renvoi allouerait 
aux huissiers des trois départements recouvrés un double droit fixe 
th maliére de proléts, ce qui serait aussi inconcevabie que le fait 
de ne leur en allouer aucun en matière de saisie, H lui demande 


s'il compte clarifier cette situation par un texte explicite Question 
du k décembre 191. 

Héponse. — La chancellerke élabore un proiet de décret tendant 
à modifier le tarif des huissiers des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. Ce texte aura peur effet de suppruner 
les difficultés d'interprétation signalées par l'honorable parlemen- 


lire. 
a 


1884, — M. Edouard x dernande à M, le ministre de la 
justice si l'indemmité « compensatrice » établie par le décret-loi du 
25 mars 193% supprimant le greffier d'état et destinée à payer un 
auxiliaire, ne sera pas bientôt revalorisée, Fixée en 193% à 6,000 francs 
par an, elle est aujourd'hui de 64000 francs et ne laisse qu'une 
stmme dérisowre pour rémunérer le greffier fonctionnaire, paver les 
catisations de sécurité sociale et l'impôt sur les traitements et 
salaires, (Question du 19 décembre 1554.) 

Répemse. — Le ministre des finances a: été saisi par la chancelle- 
rie, en 194, d'une demande de crédits pour pouvoir réaliser la 
revalorisation de l'indemnité compensatrice visée par l'honorable 
rarlementaire. 


1923, — M: demande à M, le ministre de la justice qu°13 
Hrineipes- régissent l'admission au bénéfice de l'assistanee judiciaire 
COR spécialement, si une commission d'assistance judiciaire est fon- 
dée: à refuser le bénélice de l'assistance judiciaire à une personne 
en possession de la carte des économiquement faibles (carte 
sociale), en relenant, Soit des ressources suffisantes, soit le carac- 
tère, jugé par elle aléatoire, de l'instance à engager, (Question du 
24 décernbre 1954.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 2 de la loi dun 2 soût 1949, la 
ee de la carte d'économiquement faible vaut constatation de 
‘indigence devant le bureau d'assistance judiciaire. Un bureau ne 
peut donc refuser l'assistance au titulaire de cette carte au motif 
que son indigenee n'est pas établie, Par contre, la loi susvisée n'a 
pe enlevé aux bureaux le pouvoir qui leur appartient de refuser 
‘assistance judiciaire aux personnes qui ne jusiifient pas du carac- 
tère sérieux de l'instance qu'elles désirent engager. 


1924, — M. Fourcade demande à M. le ministre de la jus- 
tice <i, au moment où il est question d'augmenter les traitements 
des magistrats et de leur accorder une indemnité de fonctions, 
esi dans ses intentions de régler la situation des greffiers et secré- 
taires de parquet et de doter d'un statut les greffiers et secrétaires 
de parquet. (Question du 21 décembre 1954.) 
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Réponse, — Après un accord entre les départements minis'ériels 
intéressés sur les principes du futur déroulement de la carrière des 
grefliers fouchonnaires et des secrétaires de parquet, les nouveaux 
jrolt ts de statuts de ces fonctionnaires ont été adressés, le 14 décem- 
re 11, à M. le ministre du budge! et à M. le secrétaire d'Etat à la 
p'ésideure du ronseil, chargé de la fonction publique, en vue de 
recuetlllir leur approbation définitive, Le garde des sceaux veillera à 
ce que tout soil ch œuvre pour que ces décrets interviennent 
Uès rapidement, 


his 
2022. — M. Joseph Denais d'imande à M. le ministre de la justice 


quel est le régime matrimonial actuel de conjoin's qui ont bénéficié 
de la loi du 22 juillet 1941 pour se séparer de biens parce que l'un 





d'eux était israclite e° qui n'ont pas demandé l'annuialion de la 
separation. (Question du 2 décembre 1951.) 

Repons” La question posée est relative à un point de droit privé 
qui releve uniquement de linterprélation souveraine des tribu- 
l'aux. 

2124. — M. Delbez demanle à M. le ministre de la justice: 
12 sj des informations judiciaires ont été ouvertes contre tous 
les journaux quotidiens ayant paru durant les années d'occupation; 
2° quelles ont été, pour chacun de ces journaux, Ja conclusion 
cu L'information et la dale à Jaquelle elle est intervenue: 3e Île 
cas échéant, la peine prononcée contre « la personne morale », 


les condamnations subies por la ou les personnes physiques pour- 
suivies en raison d'une porticipation à la direction ou à la rédaction 
au journal, la date des jugements et la juridiction qui les a pronon- 


Ce, (Question du 5 jantter 1%52) 
2125. M. Delbez demande à M. le ministre de la justice: 
de si des informations judi'iaires ont été ouvertes contre tous 


les journaux quotidiens ayant paru durant les années d'occupation ; 


2* quelles ont été, pour chacun de ces journaux, la conclusion 
de l'information et la date à laquelle elle est intervenue; 3° Je 
cas échfant, la peine prononcée contre « Ja personne morale », 


les condamnations subies par la ou les personnes physiques pour- 
suivies en raison d'une participation à la direction ou à la rédaction 
un journal, la date des jugements et la juridiction qui les a pronon- 
cés. Queslion du 5 janvier 1952.) 

Réponse, — Pour rassembler les éléments d'une réponse à la 
question posée par l'honorabe parlementaire, le ministère de l'infor- 
Imation à été consulté ce une réponse définitive sera donnée ultérieu- 
rertrent. 


2183. — M. Minjoz exyo<e à M. le ministre de la justice qu'un 
s'nistré O0 p. 100 qui a bénéficié d'une réquisition non renouvelée 
h'a pu se reloger que deux ans après une décision ayant prononcé 
son e\pulsion avec astreinte: et Cemande si, pour procéder à la 
liquidation de l'asireinte (la loi du 21 juillet 1949 prévoyant que 
l'astreinte ne peut dépasser le préjudice subi par le propriétaire et 
qu'il doit être tenu compte des difficultés rencontrées par l'occupant 
pour se reloger), le tribunal doit, dans tous les cas, allouer au 
propriélaire, et sans réduction possible, une somme correspondant 
aux loyers pendant le temps d'indue occupation on si ces loyers non 
payes do;vent être considérés comme un des éléments cn préjudice 
lolal susreptible d'être réduit comme tous les autres éléments de 
préjudice, eu cgard aux difficultés rencontrées par le débiteur de 
l'astreinte., (Question du 9 janvier 192) 

Réponse La question poste est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- 
Lunaux. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1013. — M. Cordonnier cxpose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que la loi du 26 mai 1951 à autorisé les proprié- 
laires à augmenter les loyers aux « économiquement faibles » à la 
date du 1 juillet 1951. Pour remédier à cet état ce choses, les 
inair.es ont été invilées à verser aux intéressés une indemnité égale 
à la différence entre le nouveau et l'ancien loyer. Cette indemnité 
h'a pas encore été versée en totalité aux bénéficiaires et ceux-ci se 
trouvent dans l'impossibilité fréquente de payer l'augmentation. 
Parmi les « économiquement faibles », bénéficiaires de la loi du 
2 août 1949 (aveugles et infirmes civils), il en est dont les juges 
de paix ont prononcé déjà l'expulsion. I lui demande quelles mesures 
Hi compte prendre afin d'éviter aux locataires aveugles et infirmes 
de bonne foi, c'est-à Cire ceux qui, d'une part, n'ont pas les moyens 
d'acheter leur appartement mais payent régulièrement leur loyer, 
et ceux qui, d'autre part, atteydent les allocations de loyer prévues 
par la loi, les rigueurs d'une décision juridique trop sévère. (Ques- 
bon du 6 nocembre 1924.) 

Reponse. — Ainsi que l'a indiqué à l'Assemblée nationale, au cours 
de la séance du 9 novembre 191, M. le ministre de la santé publique 
et de la population, toutes mesures utiles ont été prises pour que 
les délais inévitables, nécessités par la mise en place de l'organi- 
salion permettant d'assurer le payement de l'allocation compensa- 
trice, ne portent aucun préjudire aux personnes qui peuvent pré- 


tendre à son hénéfire, L'alocation est, d'ailleurs, d'ores et déjà 
ve À erlain nombre de bénéficiaires, notamment aux titulaires 
de la carte des économiquement faibles et aux assistés. I apparait, 
par ailleurs, que des économiquement faibles, et particulièrement 
CEUX Vises à Va Toi du 2 août 1919, qui ne pourraient s'acquiller 


du } ucut des majoralions de loyer en raison du relard apporté 





au règlement des allocations compensatrices, peuvent invoquer l:ur 
bonne foi devant les tribunaux devant lesquels ils sont éventurites 
ment assignés, et demander, en conséquence, que leur soivut 
accordés, pour effectuer le règlement de leurs loyers, les délais 
visés à l'article 1254 du code civil et à l’article 80 de Ja loi Cu 17 sep 
tembre 1348 sur les loyers. Pour ces motifs, le eninistre de la recons- 
truction et de l'urbanisme n'a pas eu connaissance de jugements 
qui auraient été prononcés, contre des personnes ci-dessus visées, 
pour défaut de payement des majorations de loyer qui leur «nt 
nouvellement applicables, et il serait donc reconnaissant À l'honn- 
rable parlementaire de bien vouloir lui indiquer les cas précis dout 
il aurait été saisi. 





1022. — M. Pièrre Garet rappelle à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les sinistrés étrangers qui n'ont pus 
servi dans les formations militaires françaises, ou ne bénéticieit 
pas de conventions de réciprocilé, n'ont pas droit aux ‘indemnités 
de demmages de guerre. Cependant, le ge = 5 de l'article 1 
de lu lot du 28 octobre 1916 stipuie qu'est admis au bénéfice de la 
tri: « Tout Francais acquéreur d'un immeuble appartenant à un 
étranger, à condition de reslaurer ou de reconslituer cet immeub'e 

our son habitation personnelle ou pour les besoins d'une exploi- 

ation agrirolc, commerciale ou industrielle ». Il demande «1 (8 
raéme bénéfice serait accordé pour une acquisation qui serait fuite 
{aux conditions du paragraphe ci-dessus) mais après le décés du 
sinisré étranger. la vente élant consentie sd ses héritiers, 11 
envisage, sotamment, le cas où, d'une part, les héritiers sont 
Francais, et, d'autre part, la cession de l'indemnité de dommages 
de guerre avait été engagée et consentie par le sinistré étranzer 
avant son décès sous condition suspensive de l'autorisation du 
tribunal et n'avait pu étre réalisée avant ce décès, l'autorisation 
n'ayant pas dié accordée à temps. (Question du G novCmbre 1451) 

Réponse. — L'article 10-5° de la loi du 28 octobre 196 est un 
texte de caractère exceptionnel et, comme tel, doit être interpre 14 
restrictivement. Pour qu'il puisse en étre fait a plication, il e-t 
notamment indispensable que la mutation de l'immeuble inter- 
vienne entre un veudeur étranger et un acquéreur français. Si la 
vente a été signée par l'étranger avant son décès, l'acquéreur 
français a droit à percevoir l'indemnité de dommages de guerre 
quelle que soit la date à Jaquelle est intervenue l'autorisation de 
mutation prévue par l'article 33 de la loi du 28 octobre 1946. Dans 
cette hypothèse, la vente doit être, en eflet, considérée corime 
parfaite au jour de la signature de l'acte, Par contre, si la vente 
n'a pas été signée avant le décès de l'étranger sinistré, l’article 10 %° 
de la loi du 28 octobre 1946 ne peut plus recevoir application puisque 
la vente n'est pas eflectuée par un vendeur étranger, 





1029. — M. Pebellier demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme «si les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 40 de la loi du 1e seplembre 1948, suspendant les aug- 
mentations d+ Jlovers aux locataires économiquement faibles, 
s'appliquent aux sous-locataires-échangistes suivant les dispositions 
de l'article 79 de la même loi. Le deuxième alinéa de l'article 40 
mertionne seulement « Les locataires », et le troisième alinéa 
stipule que « les échangisles restent respectivement tenus envers 
leurs propriétaires respectifs de leurs obligations originaires ». 
(Question ‘lu 6 novembre 1951). 

Répoñse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, il semb'e que chacun des propriétaires des locaux ayant fait 
l'objet d'un échange doive recevoir un loyer normalement calculé 
conformément aux dispositions de la loi du 1% septembre 1%8. En 
effet, en ce qui concerne le local abandonné par le locataire écono- 
miquernent faible, celui-ci ne remplit plus les conditions qui étaient 
prévues à l'article 40 de la loi précitée, nr il l'a fait occuper 
ar un tiers et, en ce qui concerne !e local où vient s'installer 
‘économiquement faible, ‘le locataire primitif continue à étre tenu 
à ses obligations originaires, c'est-à-dire, notamment, au payement 
du loyer litite. Le point de savoir dans quelles limites le coéchan- 
giste économiquement faible est tenu, pour le local qu'il occupe 
eflectivement, de rembourser à son coéchangiste locataire principal, 
Lee lovers dont celui-ci demeure, en principe, tenu à l'égard de son 
(nier dé, relève des clauses du contrat d'échange intervenu entre 
es parties. 





1225. — M. Catrice demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1" sil est exact qu'une fersonne ayant acquis, 
avec les autorisations légales, des indemnités de dommages de 
guerre par adjudication ou autrement se trouve dans l'obligation de 
régler aux anciens ayants droit desdites indemnilés, donc aux 
cédants, la différence entre son prix initial d'acquisition et une 
sounme égale à 35 p. 100 de la valeur de remploi desdites indemnités 
de dommages de guerre, lorsqu'elle sollicite l'autorisation d'effec- 
tuer le remploi des indemnités ainsi acquises dans un lieu, autre 

ue celui du sinistre, mais sur le territoire de la même ville; 2° daus 
l'aflirmative, en vertu de quelles dispositions légales ce réglement 
doit être effectué, et si ce principé est applicable au cas où le 
cessionnaire des indemnités de dommages de guerre dont il s'azit, 
voulant éviter ce remboursement et ne désirant pas reconstruire 
sur le lieu même du sinistre, céderait pour une somine supérieure à 
son pr.x d'acquisition le droi! aux indemnités dont il élait précédem- 
ment cessionnaire. ;Question du 13 novembre 19%51.) 

Réponse. — 1° L'article 33 de la loi du 28 octobre 1916 préveit que 
l'acquéreur d'un bien sinisiré et du droit à indemnité qui s'y 
trouve allaché est teuu de reconstituer un bien semblable au bien 
délruit et au même emplacement. Des dérogations à ce frincipe 


peuvent élre accordées à lilie exceplionnel. Mais ]] s'agit d'une 
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sure de faveur et le ministre, chargé de sauvegarder les intérêts précitée, il estime que la vidange préa'able au curement exreplione 
’ nel d'une fosse septique t demeurer à la Charge uu pbatur, 


+ sinistrés, peut refuser l'auturisalion de transfert s'il eslime que 
J'acquisition n'a pas été efflectiée à un taux normal. La pratique 
selon laquelle l'autorisation de transfert sollicitée par l'acquéreur 
est subordonnée au versement d'un complément de prix au sinistré 
vendeur constitue done, en fait, une mesure bienveillante à l'égard 
de l'acquéreur puisqu elle lui permet de bénéficier d'une dérogation 
au principe posé par la lei; 2e pour les motifs exposés ci-dessus, 
le cessionnaire d'une indemnité acquise à un taux anormalement 
Las ne sera autorise à revendie sa créance qu'agrès avoir reversé 
à son propre cédant la différence entre ie taux normal de cession 
et le prix d'acquisition qu'il a lui-même payé. Toutelos, le \erse- 
ment de ce complément ne sera pas exigé ue la d'ilérence de 
prix résultera uniquement de la hausse du coût de la vie. 








1223. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre de la 
et de l'urbanisme que la circulaire du 4 seplembre 
4%1 fixant les conditions d'application de l'allocalon cuinpensa- 
tive des augmentations @e loyer précise, en son article 17, « que 
pourront bénéficier de ladite indemnité les locataires dont les res- 
sources sont inférieures au salaire servant de base au calcul des 
preslalions familiales (soit 12400 francs par mois) qui vivent seuis, 
ou avec leur conjoint, ou avec une ou plusieurs personnes à 
charge ». La même circulaire, en son article 7, stipule: « Au nombre 
des personnes à charge sont également à comprendre celles qui, 
mème si elles ne ‘ont pas parte de la famille du demandeur, 
vivent effectivement à son foyer et dont il assure la subsistance 
dès lors qu'’elies entrent dans l’une des catégories suivantes: titu- 
laires de la carte sociale des économiquement faibies; bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux veux; bénéliciaires de l'assistance 
aux vieillards, infirmes ou incurables (loi du 14 juillet 1465). Mais, 
borsque le demandeur n'entrant pas lui-même dans l'une de ces 
calégories, ne peut prétendre de plein droit à l'allocation, les res- 
sources de toule nalure perçues par les personnes à sa charge 
doivent être ajoutées à ses propres ressources pour l'appréciat on 
de son droit », Les règles édiciées ci-dessus appellent des préci- 
sions complémertaires car elles risquent de jeter la confusion dans 
l'esprit des candidats éventuels à ladite allocation, En effet, si le 
demandeur se trouve dans la limite dudit salaire, en ce qui con 
cerne ses pripres ressources, et qu'il ait à sa charge une ou plu- 
sieurs personnes bénéficiant des indemnités énomérées à l'article 7 
da la circulaire, il devient évident que le total des ressources des 
personnes vivant au joser sera supérieur au Salaire servant de Mase 
aux allocations familiales et le demandeur sera exclu du bénéfice 
de l'allocation compensatrice. Elle lui demande, puisque l'intéressÿ 
a la faculté de remsÿlir un formulaire dont la validité sera appré- 
ciée par la commission cantonale d'’assistante, s'il faut en déduire 
que, dans l'esprit du législateur, l'ékment à considérer pour ouvrir 
droit à l'allocation compensatrice de loyer est, non plus, dans ee 
cas particulier, le total des ressources entrant dans ce fuyer, mais 
la moyenne de ces ressources, moyenne qui, naturellement, devrait 
être inférieure au salaire servant de base au calcul des allœations 
familiales pour ouvrir droit aux indemnités de l'espèce, (Question 
du 13 novembre 19,1.) 

Réponse. — En adoplant les dispositions de l'article 10 de Ja 
loi du {7 septembre 198 et celles de l'article 74 de la loi du 
2i mai 1951, le législateur parait n'avoir entendu faire bénéficier 
de dispositions particulières, en matière de ijoyer, que les seuis 
fsyers ne disposant pas d’un ensemble de ressources suférieur au 
afond prévu par ces lois et au-dessous duquel il a estimé que 
e payement, sans compensalion, de majorations de lover, consti- 
tuerait une charge excessive. La jurisprudence, sa sie de difficultés 
relaives à l'interprétation du premier des deux articles susvisés, a 
unanimement tranché en ce sens. Il en résulte donc qu'il ne saurait 
être tenu comp'e, pour l'octroi de l'allocation compensatrice des 
augmentations de loyerz:, des seules ressources de la personne tilu- 
la're du bail ou du droit au maintien dans les lieux, mais au con- 
l'aire qu'il est nécessaire de prendre en considération l’ensemble 
des revenus dont disposent les personnes log£es ensemble el qui 
n'ont à supporter qu'un seul loyer. 





1303. — M, Billiemaz demande à M, le ministre de la reconstruc-. 
tion et de l'urbanisme si un locataire économ'quement faible, qui à 
payé, antérieurement au 1 juiliet 1954, un loyer majoré conformé:- 
ment aux dispositions de la loi du 1 septembre 1948, peut réclamet 
a son propriélaire le remboursement du trop-perçu., (Question du 
46 novembre 1951.) 

Réponse. — Sous réserve de l’apprécialion souveraine des tribu- 
Baux, il apparait que le caractère d'ordre publie donné aux disposi- 
ons du titre Ier de la loi du 1° septembre 1918 par son arlicike 87 
permette aux personnes qui pouvaient prétendre au bénéfice de j'ar- 
litie 40 de la loi, d'obtenir la répétition des sommes que, dans 
l'ignorance de leurs droits, elles ont indèment versées. 


1347, — Mme Rabaté rappelle à M. le ministre de la reConstruc- 
lion et de l'urbanisme sa réponse à la question n° 15667 (Journal 
officiel A. N. 39 juin 1950, p. 5901), estimant que, lorsqu'i! doit être 
Procédé au curement d'une fosse reliée à l'égout, il semble que la 
Vidange nécessitée par cette opération ne constitue que l'accessoire 
du curement qui, conformément aux dispositions de l'article 1756 du 
"ode civil, et à défaut de clauses contraires du bail, doit demeurer 
à la charge du baïleur, et qu'en conséquence une telle vidange 
n'entre pas au nombre de celles visées à l'article 33 de la loi du 
{" septembre 198. Elle lui demande si, par analog'e avec sa réponse 





(Question du 2» novembre 11 
Réponse. — Réponse affirmalive, sous 1 r\e di 1P} 
soiveraiic des tribunaux, 





1348, — Mme : -baté : snale à M. le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme que l'article 4 de Ja loi du ff sepletibre fs . 
mie aux occupants de bonne foi les cchanaistes jans | | i 
de l'art. :%) qui ex tent leurs obligations. Elle lui dem ] ve 
est la lion d'un évhangiste lorsque son cocchangsis \«t 0 
née plus remplir Ses Obligations 1 décède, (Question du 20 rev 
bre |!) 

Réponse, — L'article 4 de la du fer septembre 1948 a rde aux 
occupants qui nabiteut dans les deux en suile d'un échange, 0jx 19 
ans les conditions pr'wues à ir 6 59 et exécultent leurs bn . 
tions à droit personnel au maintien dans les Hieux, BH apparait dour, 
suus réserve de l'ap] tion souverai des tribunaux, qu'un 
échange r'guliérement réa ne saurait ètre remis en cause ni paf 

é 


la volo de l'un des cofchangistes mi par le fait de son deccs 
bunal civil Seine, 17 janvier 1%1. — D. 1951, J. 11%). 





1349. -- M. Jacques Vendroux demande à M, le ministre de la 
réconstruction et de l'urbanisme pour quels molits je Taux de Labo. 
cation de logement a été abaissé à compter du 1° juillet 1, 
(Question du 20 novembre F5.) 

Réponse, — La loi du 17 se} 1918 instituant les allocations 
de logement à prévu, en son article 96, que le taux de ces à ilicns 
sc'ait fixé annuellement par un décret interministériel, Cest en 
application de cette disposition que le décret du ‘9 jui let 151 a 
majoré :e pourcentage des ressources à affecter au loyer pour r 
droit au bénéfice de allocations. L'augmentation ainsi décvid 


» t 
a été relativement faible, puisqu'elle n'a été que de l'ordre de 
42 à 15 p. 100, alors que, par l'effet des majoralons semestrielles 
de oyer afférentes à l'annee 1950, les loyers avaient subi une augine 
tation de 28 p_ 100. Lorsque les revenus des familles n'ont pas élu 
augmentés dans le même laps de temps dans une proportion corres- 
pondant à la différence entre ces pourcentages, il n'y à pas eu pour 
elles de réduction du montant des allocations de logement, Par 
conire, les familles dont les ressources ont augmenté dans la Inéme 
période dans uï:.2: proportion supérieure ont pu subir une légère 
réduction du montant de leurs allocations, Cette réduction corres- 
pond d'ailleurs à l'esprit dans lequel ont été instiluées les ma) 
tions de loyer prévues par ja oi du 1° septembre 1918, e selu'i 
lequel la population devrait étre peu à peu amenée à payer des 
loyers représentant une part croissante de l'ensemble de ses res 
sources, 


1375. — M. Gilles Gozard Jemande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quelle: mesures il entend proposer pour 
que l'élévat'on du taux d'escomptle de la Banque de France ne r'duise 
pas en pratique à zéro le montant des prines à la construction 
accordées en vertu de la loi du 21 juillet 1950, du fait qu'une dispo- 
sition de cette loi stipule que le taux d'intérêt dû au Sous-compltoir 
des entrepreneurs est calculé en fonction du laux d'escompte de la 
Fanque de France dont il suit toutes les variations, En effet, à la 
suite des deux récentes élévations du taux d'escompte de la Banque 
de France, une personne qui avait emprunté 1.800.000 francs à vu 
le montant des intérêts qu'elle doit payer augmenté de 27.000 franrs 
et la prime de 5% francs par mèlre carré avec maximum de 53.000 
francs se trouve ramente par différence à 28.000 francs. be nouvelles 
augimentations du taux d'escompte de la Banque de France du méme 
ordre de grandeur que les deux précédentes absorberaient la totaiité 
de la p'ime à la construction et annulerait l'avantage que le Kgisla- 
teur à voulu accorder. (Guestion du 21 novembre 1%51.) 

Réponse. — Le ministre de la reconstruction et de l'urban!sme est 
intervenu auprès de son collègue des finances et des affaires écono- 
m.ques et du gouverneur de la Banque de France, afin que soit 
examine la possibilité de maintenir le taux d'es:ompte de la Banque 
de France à son taux antérieur pour les opérations de prêts à la 
construction effectuées par le Sous-comptoir des entrepreneurs. 





1402. — M. Billoux expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que les commerces « articles de sport » qui ont 
été sinistrés ne bénéficient pas des coefficients d’assortiments qui 
sont attribués à certains autres commerces nécessitant aussi un 
Stock iimporiant «le marchandises, Or, il semwle que des coefficients 
élevés devraient être accordés aux commerces de sport, car ces der- 
miers n'ayant qu'une grosse vente une ou deux fois par an, doivent 
dispeser d'un approvisionnement important, Toutefois, s'il ne 
s'avère pas possible d'affecter auxdits commerces <es coefficients 
leur permettant l’approvisionnement nécessaire, il lui demande s'it 
n'eslime pas possibee de prendre en faveur de ces commerçants un 
arrêté de dérogation relatif au nombre de mois de stock ainsi que 
rela a déjà été fait au bénéfice des libraires. (Qurstion du 22 novem- 
bre 151) . 

Réponse. — L'article 25 de la loi du 8 octobre 19%6 limite l'in- 
demnisation des stocks sinistrés aux quantités de marchamiises 
nécessaires au fonctionnement des æntreprises pendant trois mois. 
L'exercive de certaines professions commercia'es exige un assarti- 
ment de marchandises diverses de telle sorte que les quantités 
nécessaires au fonctionnement de l'entreprise pendant un trimestre 
dépassent les quantités elflectivement vendues; te'le est la raison 


pour laquelle ie calcul du stock maximum indispensable en vertu 
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de l'aclicle 2 susvisé de la lai dun 2% octobre 196 s'effectue, en 
pare cas, en multipliant la valeur des marchandises vendues pee 
dant un trimestre normal pour un coeflicient d'assortiment, fa, 
pour la profession considérée, en fonction de la vitesse de rotation 
des siueks, Les listes de eseflicient d'assertiment qui ont été dres- 
Sos jusqu'à présent ne sont pas limitatives, elles sont complétées 
après oxamen des demandes présentées par les représen'ants des 
professions intéressées, Aucune demande n'a 615 formulée jusqu'à 
ce jour, pour les comemerges d'articles de sport par les représæn- 
tamis de cette profession. 





1403. — M. Paut Cousten expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cus d'un arlisan mécanicien gara- 
&isle qui, peudant la débâcle de l'armée allemande en 195%, a été 
vietime du pillage d'une partie de son malériel el de ses marrhan- 
dises Au mounent de la libération du territoire, ayant été victime 
d'un accileunt très grave qui l'empéchait de conliuner son travail, 
Ü à vendu son fonds de commerce artisanal dans l’étal où il se 
trouvait. Au mine moment, il a déposé un dossier de dommages 
de guerre qui se trouva À la délégation de son département. Malgré 
de nombreuses demandes de payement de s°s sommages pour les 
Pillages qu'il a subis en 194, il n'a pu jusqu'à présent obtenir 
salisfaction, les services de la reconstruction lui opposant les dispo- 
silions d'une ordonnance du 8 août 19%, en verlu de laquelle, lors 
d'une mutation d'un bien sinistré, les domunages ne pouvaient pi 
être dissuciés de ce bien et, par ceuséqueut, l'acquéreur d'un bien 
sinisiré devenait bénéficialre des dommages déclarés ou reconnus, 
L'intéressé se trouve donc subir un j#éjudice, du fait qu'il n'a pu 
céder les marchandises et matériels pilés à son successeur et que, 
& l'heure actuelle, il ne peut en contreparbe toucher aucune indem- 
nié de dommages de guerre. D'après les renseignements qui lui ont 
été duunés par la délégation départementale, il semblerait que l’ac- 
quéreur pourrait, sur justifilcatian de reconstitution du matériel et 
des marchamiises, recevoir une Indemnité carresponlant à la valeur 
de reconstitulion, il serait nére*saire ensuite que acquéreur s'en- 
tende avec le vendeur pour lui reverser ce qui lui est dû, mais 
cette dernière hypothèse ne sendde pas devoir se réaliser. I Jui 
demande 51 % a une possiluilié pour ce sinistré d'obtenir une 
indemnisation du préjudice qui lui a été causé par le pillage de ses 
marchandises et de son maltriel. (Question du 2 novembre 1951.) 


Réponse, — L'artisan mécanicien dont le cas est signalé par 
Vhonorable parlementaire ne peut être almis au bénéfice de a 
législation sur les dommages de guerre, puisqu'i! a cédé son fonds 
pilé par les troupes d'occupation, en 19%4, avant l'entrée en vigueur 
œæ l'ordonnance 45-2660 du S septeembre 1955, portant extension de 
la législation sur la reconstruction aux biens détruits ou enlevés du 
fait de l'occupation ennemie. Conformément à Ia législation en 
vigueur à cette époque, le droit à indemnité étant indissoluble- 
ment lié au bien sinistré, le droit a réparation conféré par l'ondon- 
nance du 3 septemiwe 195, sur les dommages d occupation, est né 
dans le patrimoine du propriétaire dn bien î cette date, c'est-à-dire 
dans colui de l'acquéreur. Toutefois, le vendeur, avait la possibilité, 
pr un délai de 6 mois à dater de la publication de la loi du 

octobre 1M6, sur les dommages de guerre, et conformément à 
Vartwte T3 de ce texte, de réclamer à l'acquéreur une indemnité 
coœnplémentaire, correspondant À l'avantage assuré à ce dernier par 
les dispositions législatives qui n'existaient pas 'ors de la cession. 
La simistré, qui n'avait pas exercé, en leinps utile, le recours qui 
in Clait ainsi offert, dispose, en vertu de L'article 29 de la loi 535 
du 3 janvier 1952, relalive äu développement des dépenses de répa- 
ration des dommages de guerre et de cousuwlon pour lexercice 
£%%, d'un nouveau délai de & mois, 





1404 TR TS — à M. le ministre de la reconstrustion 
et de l'urbanieme jue les disposilions de la loi du tr septembre 198 
devant s'appliquer. en ce qui concerne les prix des loyers, | — 
aqu'ex soit propriétaire, une comme ne pas oir 
autorisée à mettre en adjudication le prix -X Ji. 
patrimonial à usage exclusif d'hæbitatien, l'adÿndie À 
en effet, læ liberté des x et des enchères, pourrait @ à 
l'applu d'en prix t'en regard des dispositions de Iæ loi 
prie, s'il en est autreinent, il lui demande en vertu de quels 
extes une commune bénéficie, en la matière, d'un régime d'excep- 

. (Question du 22 novembre 1%4.) 


- la pi + — ie Pa mp À — y 
naus, la proc vi par l'hon ré ne para 
pouvoir valablement être mise en œuvre, le risquerait, en efet, 
d'avoir pour résultat le fination d'un loyer à um tœux À — excéderant 
les maxime légaux résultant de la loi dx ne 48-14 dn septembre 
PS sur les loyers dont les dispositions, sur ce point, sent d'ordre 
gublic 





1406. — M. Penoy expose } M. le ministre de la reconstruction et 
se l'urhenieme le cas d'un sinistré qu était propriétaire de trois 
immeubles, le premier à usage d'habitation, le second à usage de 
commerce exploité par lui-même, et le troisième loué à une maison 
d'alimentation à succursales tiples, L'indemnité pour dommages 
de guerre qui lui à été attribuée n'a permis, en raison des abatle- 
ments pour vélusté, de reconstruire que deux maisons, dont une à 
usage d'habitation. HN demande si les textes. en vigueur permettent 


à la société locataire d'exiger la mise à sa disposition d'un local 
analogue à celui ) 
sible 


létruit et dont la reconstruclion n'a pas été pos- 
(Question du 22 novembre 1951} 





a 
Réponse. — Les droits des locataires commerçants an ren 

leur bail sur les immeubles reronstruils en remplacement de. 
meubles détruits par suite d'actes de guerre sont fMés par 4 lu 
ne 19-106 du ? auût 199, Les litiges snseplibles de naitre enr 
propriétaires et locataires au <ujet de l'interprétation de «e 
sont de l1 compétence des tribunaux de droit commun, qu 
cient les droits des intéressée, compte tenu de la situation 
qui leur est soumise, It convient de signaler, 4 toutes fins utin 
jugement du tribunal civil de Rennes en due du 2% décembr 


(Rec. Dul. 191, 192) aux termes dugmel. si le bien détruit +» : 
lait deux magasins, lun occupé par le locataire, l'antre par le 
priétaire, et que le montant de l'indernnité ne permette la r 
tution que d’un seul local commercial, le lorataire ne peut « 
d'un droit préférentiel sur l'immeuble re‘onstruit pour mette 


obstacle à la réinstallation du propriétaire lui-mème. 


— 





1407. — M Ponoy demande : M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme <i un copropri aire d'immeuble à chauffage +. 
trail collectif, absent complètement pendant tout l'hiver de son avr. 
tement et qui à fait apposer les srellés sur les manettes des 3504. 
rells de chauffage en le faisant constater par le svndie, peut « 
dispensé de payer sa quote-part dns les frais de chauffage, 10 
tant, dans le cas d'espèce dont il s'agit, la preuve inronteslaie et 
opposable à tons de l'absence de tout usage eflectil dudit chauve, 
(Ouestion du 22 novembre 1951.) 


Réponse, — La mise hors circuit d'une partie de l'installation. 4 
lors qu'elle présente une certaine importance, à pour résulia 
faire fonctionner la chaudière dans des condilions qui ne sont jus 
celles de sen régime normal, et qui sont de nature à modifier 
rendement. De même, la répartilon des zones de refroidissemen! 
trouve modifiée et il en résulte des troubles ou des modifications de 
fonctionnement. Enfin, les frais de main-d'œuvre ne sont pratrme- 
ment pas diminnés et leur incidence est plus Jourde en ce qui «n 
cerne les installations de chauffage restant en fonctionnement. Dans 
ces condilions, à défaut d'un disposition particulière du règ'ement 
de copropriété relative à cette question et sous réserve de l'appr 
ciation souveraine des tribunaux, il semble que l'occupant 1 
doive rembourser les dfpenses anormales de fonc'lonnement des 
aux conditions nouvelles de marche entraînées par l'arrêt d'une 
partie importante de l'installation. Cette partiripation peut 
appréciée, soit par comparaison ave: les dépenses des annee: 
cédentes, soit par un recours à un expert qualifié, 





1429. — M. Fernand Bouxom rappelle à M, le minietre de la recons. 
truction et de l'urbanisme qu'aux termes de l'article 33 de la où 
tr septembre 19%, le proprélaiee d'un immeuble est auloriæ à 
réclamer à ses locataires le remboursement d'un certain nombre de 
prestations et, notamment, des frais de vidange des water-co-et.; 
ll lui signale que certaines municipalités, notamment dans le d‘pac- 
tement de la Seine, ont insti une taxe sur le teut-à-l'#out, 
laquelle est applicable à tous les immeubles et établie en pour en- 
tage de leur vateur locative, que le tout-à-l'égout existe où non dus 
l'mmeub'e. Certains propriétaires, se référant aux dispositions de 
l'article 3% susvisé, exigent de leurs locataires le remboursement de 
celte laxe sur le tout-à-l’égout,, mème s’il s'agit d'un immeuble ‘aus 
lequel. il n'existe pas, IL s'ensuit que les locataires nt ainsi à païer, 
à da fois, la taxe en question et le montant des frais de vidunge de 
la fosse d'aisance, alors que dans les immeubles où existe Le tout :- 
l'égout, les locataires ont simplement à sembeurser la taxe, HN ‘ui 
fait remarquer +. serait profondément injuste que les localiires 
se trouvent pénalisés du fait que leur propriélaire n à pas voulu faire 
certains travaux d'assainissement en terms vudu; lui demande 
de lui donner toutes précisions sur la manière dont il eour ent 
d'interpréter, à eet égard, les dispositions de l’article 3% susvis. 
(Question du 23 navembre 1951.) 

Réponse, — L'article 3% de la loi di tr septembre: 1948 à essentiel 
lement pour objet de permettre aux pro: d'obtenie le rem- 
bLaurserment A gr taxes locatives et foumitures :niivi- 
duelles correspondant à un servie effectivement rendu aux |»1- 
laires et occupants ou, tout au meins, dont ceux-ci peuvent user 
s'ils le désirent, Un tel service n'existant pas en l'espèce, il para, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que sets 
les frais de viinnge sont récupérables. Il serait d’ailleurs contraire 
au bon sens et à l'équité que le gr à se décharzer 
sur ses locataires du d'une taxe à# i west assujr'li 
que pour l'inciler à se rclier au réseau d'égout. 





1409, — M. Nénauit expose à M. le minivtre dà la reconstruction 
et dy l'urianieme le cas d'un simistré qui vient de voir sœ maison 
terminée dans une commune dw département de la Manehe, où les 
ae et Veau ne sont pas encore installés, mais seulement en ve 

aménagement. Ms ne réellement être mis en servis 
avant un minimum d'au moins dix-huit mois. €e sinistré rentrant 
chez lui n'a donc pas de W. €., puisque le tout-à-l'égout ne fonc- 
tionne pas, Avant la guerre, !l avait une fosse septique, les éænis 
n'étant pas faits dans la commune. 11 lui demande si j'inléres-® 

ut obtenir du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
+» pavement d'une fosse fixe, en attendant l'installation définitive 
des égouts et de l’eau, (Onesfion du 27 novembre 1951.) 


4 — — Le sinistré qui se trouve dans la situation expose 
‘honorable parlementaire peut obtenir la prise en charge, dans 
e cucul de son indemnité de dommages de 


15e guerre, du coût d'une 
ee ue ag telle qu'elle existait avant le sinistre, à eomition, 
1, 





bien ente que cette installation ait été effectivement détruite 
ou puisse être considérée comme telle en application des textes cu 
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vgueur. Le sinistré pourra affecter le montant de la fraction d'in- 
demnié correspondante au païement de la fosse fixe qu'il envisage 
de canstruire: Ce'£-Ci devra, bien entendu. être réaisée @ans k 
cadre de la réglementation en vizucur. Cependant, une teke instai- 
lation présentent un caractère définitif, il! ne pourra plus prétendre 
u'iérieurement au payement, au titre des dommages  ——# du 
raccordement de son imuneubkie sur le gr d'égouts, La 
solution admise, en l'occurrenre, dat être consk érée comme excep- 
tionnelie et ne saurait être étendue aux sinistrés qui ne se trou ve- 
raient pas dans la même sftuation, car, en principe. l'indemmité de 
reconstitution des fesses septiques est limitée éventueMement an 
coût d'un branchement au réseau public dans les communes où 
un tel réseau ex'ste ou sera réalisé dans un proche avenir. 





sæ1. — M. Ramarony rappelle à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que l'article 28 de la loi Qu 17 septembre 
1058 indique que pour le payement des preslalions, l0rsque à venti- 
hilan est impossihle, ces prestations doivent être parées an prorala 
da loyer; et lui demande si un prepretaire peut être contraint de 
payer l'eau de la ville consommée par des « squatiers » on occu- 
ponts sons titre ni droit, alars ie y a impossihiiité, soit judiciai- 
rement, soit andablement, de fixer un lover et, pur € mséquent, 
fmpossibil l# pour le proprélaire de se faire rembourser Ksatement 
leau et alors que le prapriftaire a demand#, mais en vain, au 
service municipal la fermeture de l'eau. (Question du 27 novembre 
1951.) 

Réponse. — Les rapports entre propriétaire d'immeuble et Îles 
orcupants sans droit ni titre de cet immeub'e sont réxés par les 
dispositions du dro't commun et, notamment, par les articles 13x12 
et suivants dun code civil. En cons‘quence, le propriétaire do 
demander au tribunal de condamner les occupants non senlerment 
à être expulsés, mais également an remboursement An préjudice 
subi, celui-ci paraisemt devoir être toujours an mains égal aux 
sommes que be propriélaire à 646 appelé à verser dun fa lt de l'accs- 
patin trréculière de enn immeuble, et dune lesque!tes sont, notam- 
ment, compris les frais afférentes aux consommations d'eau, Il dis- 

se, enfin, pour l'exécution de sm jngement, des voies de droit 
Fibiiueties. 








1524. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que de nombreux Français, à 
l'étranger, €t de nombreux a.liés en France out subi des dommages 
à la suite des événements de guerre, 41 lui demande quelles mesures 
de Gouvernement compte prendre pour regler celle siluakon dans un 
temps conforme à l'intérêt nalirmal et à la justice, ‘Ouestion du 
2 novembre 1%541.) 





Réponse, — La Joi du ?8 ockbre 1946 ré<erve le bénéfice de la 
légisation sur les dommages de guerre aux sinistrés de nalionalité 
lrançaise. Sont assimilés à ceux-ci: d'une part, les étrangers avant 
servi ou dent l'un des a-endant:, de: descendants ou le canjoint à 
servi, au cours des hostilités pendant la guerre de 1911-1918 ou celle 
de 1999-1945, dans des formations mililuires françaises on dans des 
formations alliées au tilre de l'armée francaise; d'autre part, les 
ressortissants de pavs avant conclu avec [a France un acrord spécial 
à cet eflet. Actnellement, des accards ont élé conclus avec: fe les 
Etats-Unis d'Armmérique, le % mai 1946: 20 la Grande-Bretagne, le 
2 décembre 196; %° le Canada, le 5 mai 1957; 4e la principanté de 
Monaco, le 5% novembre 1945 (ret accord n'entrera en vigueur qu'après 
Ja promnigation de la ‘oi monégasque sur le< dommages de guerre, 
qui n'est pas envure eflective à ce jour) ; 5° l'Austra'ie, le 28 septem- 
Ure 19351. Par ailleurs, des avances remboursables peuvent être 
accordées aux étrangers propriétaires de biens sinistrés dont la 
reconstitution s'impose dans l'intérêt de l'économie française, Quant 
au Champ d'application terrikarial de la ni, sont indermypisables les 
dommages subis dans les départements français, dans les territoires 
d'outre-mer ou à dard de navires français, Pour les dommazges subis 
à l'étranger par des Français, ei en France por des étrangers ne 
pouvant pas se prévaloir des dispositions mentionméez ci<essn<, il 
n'est pas ‘exclu que de nouveaux accords inlernationaux puissent 
encore étre conclus à l'avenir, Le Gouvernement ne mnéglige aucun 
moven À parvenir, dans toute la mesure compalible avec l'intérêt 
national. 





1525. — M. Ulver expose à M. te ministre de la reconstruction et 
fe l'urbanisme qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 17 seplerm- 
— | 1958, les locaux occupés, nolumment par les adminisirations 
publiques de Etat, rendu: vacants après le départ de celles-ci, ne 

uvent être aectés qu'à l'habt'ahion, et sont nulles de plein droit 

s locations @u saus-localions ayant pour objet de donner à ces 
locaux une destination autre que l'habitation. Le Kgilaleur a voulu 
amsi restiluer à l'habilalion les locaux pouvant élire ulilisés à oet 
usage. I Tui demande. 1° dans quelle situation juridique <e trouve 
un propriétaire d'immeuble, lorsque le local, rendu vacant par une 
administration publique, consiske en un grand ha!l vit, qui ne peut 
servir que comine usine, dépôt ou garage, sauf reconstruclian totale ; 
2e si tes services dépendant de son mirusière peuvent, dans ce cas, 
&uloriser le propriétaire à louer à tout autre usage que l'habitation 
el, dans l’affirmalive, quelles sont ies formalités à remplir per li. 
(Question du 28 novembre 1951.) 


Réponse. — 4° et 2 Jes propriélaires qui se sont prévalus des dis- 
positions de l'artiche 9 de la pi da 17 septembre 1%:8 pour lihérer 
des locaux occupés par une administration ne peuvent, en prin- 
cipe, affecter es lieux à un usage autre que l'habitation. Toutelois, 
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1737. — M. Frédéric-Dupont cx\j05e à M. le ministre de la recon; 
truction et de l'urbanisme le cas de deux jeunes époux log 
un pavillon appartenant à leurs parents, dans une Corimur 
dentielle de la banlieue parisienne, qui ont €lé obligés de r 
habiter l'appartement de res métnes parents pendant la 
de la jeune femme, dont l'état de santé nécessile une surve 
et des visites médicales régulières, el interdit des voyages m 
Le inaire de la commune a été avisé, en octobre dernier, 
pavillon, pour les raisons ci-dessus, ne pourrait être à nouveau « 
qu'après les relevailles de la maman. I Jui demande s'il ne sera 
contraire à sa circulaire du 22 août 1957 à MM. les prélels, que 
mais _ soit réquisitionnée sous prélexte qu'elle à cessé d'être 
pée depuis trois mois. (Question du 11 décembre 1951; 


Réponse, — L'article 24 de l'ordonnance n° 45-239 du 11 0 
19%5, modifice et edge dispose que les préfets peuvent pr 
apres avis de3 maires la re 9 sition des locaux vacants, itiu 
ou insuffisamment aceupés, le's qu'ils sont définis par les ar 
3 et 4 du décret n° 47-213 du 16 janvier 1947. Dès lors qu'u 
présente les conditions visées aux textes précités, il peut valibl 
faire l'objet d'une attribution d'office. Mais il appartient aux | 
d'apprécier, en fonction de chaque cas particulier, l'opportunité 
telle mesure et ils ne manquent pas de surseoir à loule ri 
lorsqu'il est élabli que l'inoccupation du local n'est que tem] 
et motivée par des considérations valables, La circulaire 66 no, 
du 22 août 1947, qui ne vise que le cas des résidence: se on 
semble inapplicable at cas de l'espèce. 





1738. — M. Pierre Caret cx205e à M. le ministre de la pastrustion 
ot de l'urbanisme que là loi du ? août 1949, article 3, donne au 
taire d'un immeuble commercial sinistré la faculté d'ac quérir | 
nilé de dommages de guerre lorsque :e propriélaire Jui a not 
intention de ne pas reconstruire : il doit pour cela payer une - Le 
égale à 0 p. 100 de celle indemnité. Lne telle acquisition d'i 
nité de dommages de guerre semble être dispensée de l'autor 
administrative prescrite par la loi du 2% mai 4% qui a remplie 
l'auiorisalion judiciaire imposée par la joi du 28 octobre 191 
dutnanude S'il en est Diet, ainal et si le 10cataire peut régular ser + 


acquisition sans solliciter celle autorisation. On ne comprendra 


d'ailleurs, que celie autorisation fut nécessaire puisqu'il s ag 
l'exercice d'un droit accordé par la loi du 2 août 1949. (Question du 
11 décembre 1% ) 


Réponse. — L'article 3 de la loi du ? août 1959 dispose que le prit 


À payer par le lovalaire zommerçant qui se subslilue à son propii- 


taire pour la reconstruction de l'immeuble, est, pour le droit à indern- 


nité, « une somune au moins égale à celle à laquelle le propri 

aurail droit en cas d'indemnité d'éviclion », Celle disposition in 
que que l'acheteur ne jouit pas d'un traitement particulier en ce 
concerne le taux d'acquisition, qui ne saurait, par conséquent, , 
inférieur au minimum de 35 p. 100 actuellement exigé en malie: 
vente: armiables, Une autorisation administrative est donc indi-] 
sable pour assurer le contrôle des condilions de la mulation. 





1740. — M. Mouton expose à M. le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme que la circulaire ministérelle du 10 janvier 1% 
prescrit que: « dans «erlains cas, des installations Juxueuses, où 
qui paraissent! telles, peuveni être une nécessilé économique, Elles 
ne constituent plus, alors, un élément sompluaire; seuls, -0 
considérés comme purement sompluaires les éléments qui repré « 
tent un caractère de luxe que ne justifie aucune utilité », HN lui 
demande si les aménagements décoratifs d'un hôtel de tourisme 
familial peuvent être réellement considérés comme élément de 
(Question du 11 décembre 191.) 


Réponse, — La loi du 28 octobre 1946 dispose, dans son article 15 


que l'indemnité de reconstitution ne tient pas comple des amer: 
gements ou éléments purement sompluaires que pouvait compor 
le bien sinistré, Le législateur n'ayant pas donné une définition: pré 
cise de la notion « d'éléments où aménagements sompluaires » € 
raison du caractère essentiellement relatif de celte notion, il appa 
tient à l'administration, sous le contrôle des juridictions de dom 
mages de guerre, d'apprécier si tel élément ou lel aménagemert du 
bien sinistré entre dans la catégorie ainsi dénommée, en é 
notamment à sa destination, son utilité économique ou soria!'e, -01 
Caractère normal, son prix, el comple tenu de son emploi. De 
print de vue, qui est d'ailleurs celui de la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre, il résulte que le caractére 
somptuair: de cerlains éléments où aménagements de biens sinistrés 
ne peut être à appréc ié que compte tenu de considérations de fait, par- 
ticulières À chique cas d'espèce soumis À l'administration. | 
conviendrait donc 
les services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
cas particulier auquel il fait aHusion, afin qu'il puisse lui être donné, 
en toute connaissance de cause, une mponse plus précise. 


zard 


que l'honorable parlementaire veuille bien saisir 


du 









1771. — M. Olmi demande à M. le ministre de la reconstruction et 


de l'urbanisme: 1° si le propriétaire d'une grand: villa, sur la <ote 
d'Azur, eu bord de la mer rivage privé jusqu'au domaine public 
imaritime), à le droit, avant transformé en appartements et ‘ouan! 
avec ces ‘derniers, et accessoirement à eux, l'usage commun d'un 
srand parc (décret du 15 juin 1949, section 11) d'une superficie de 
1.000 mètres carrés environ ‘même décret, section HE, art, 10, ali- 
néa 2), de fixer, à l'amiable, avec ses locataires ou occupants (au 
prorata du loyer avé par chacun d'eux) et sans aucune restriction, 
ni limitation, le loyer du parc collectif dont l'évaluauion aura été 
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ile séparément (décret du 15 juin, art. fer), Le décret du 15 juin 
tai, section LEUR article 10, alinéa 2 mentionnant que ce loyer est 
tixé par accond amiable, « et à défaut par justice »; 2 dans quel 
cas peut intervenir la jusiice si l'arcord sur le prix s'esL fait à l'ori- 
gine du contrat el » celle intervention de la justice, à défaut d'ac- 
cord amiable », consliiue-l-elle une réserve au droit de ne pas 
contracter du bailleur; 3 le locataire peut-il exiger la limitation du 
contrat au seul local d'habitation, après avoir sizné un contrat de 
Jocation de l'appartement avec jardin “« GCCESSOITC », (Question du 
12 décembre 1951.) 

Réponse, — 1° Les Jocalaires où nccupants qui bénéficient, ncces- 
cuirement à ja lora'ion de leur amparlterment, d'un droit de jouissance 
en commun porlant sur le parc doivent au propriétaire, indépendam- 
ment du loyer du local d'habitation, un complément afflérent au 
droit de jouissance du parc et qui est calculé dans les conditions 
txées d’une pari à l'arlicle 6, deuxièrne alinéa, et, d'autre part, à 
l'article 9, deuxième alinéa, du décret no 49-008 du 13 juin 1949. En 
raison de la dimension du parc supérieure à 600 m? et par appli- 
«alien des textes précités, les limitations de prix instiluées par les 
articles 5 et suivants de ce texte ne sont pas applicables à ce lover 
qui, à défaut d'accord amiable, est fixé par justice : 20 J1 ne saurait 
appartenir qu'à la jurisprudence des cours et tribunaux de aéter- 
miner <i, bien que le prix du loyer aflérent à la jouissance en com- 
mun du parc ne Soit pas soumis aux dispositions des articles 5 et 
euivants du décret du 15 jun 1919, les accords librement conclus 
entre les parties derneurent en vigueur jusqu'à l'issue de la periode 
de validité des conveniions sn'érieures, sauf Clause expresse d 
contrat prévoyant la revision périodique du prix ou si, au contraire, 
l'article 9% modifié de la loi du 1 sepiembre 1938 permet, en tout 
état de cause, une revisien amiable, ou, à défaut, judiciaire da prix 
antérieurement fixé; 3 Réponse négative, Je hail portant sür un 
ensemble et lun des contractants Le pouvant modifier unilaterale- 
ment les clauses du contrat. 





1824. — M. Huel dernande à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme 51 ne ju:e pas trop compiexes les dispositions 
réglant l'administration des construciions provisoires édifiécs par 
l'État, et regrettable l'interférence de nombreuses adininistrations 
dans celte gestion, dont le moindre inconvénient réside en une uis- 
persion des responsabilités se pépercuiant dangereusement sur un 
patrimoine important, La perceplion de loyers inffimes peul compro- 
meltre l'œuvre de reconstruction et de modernisation far la fixation 
de populations dans des conditions d'habitabililté précaires et incon- 
furtables, Etant donné que l'extréms modicité des redevances d'oœcu- 
palion n'est pas suscepliine de couvrir les frais d'un entrelien indis- 
pensable à la conservation d'un bien public et qu'artuellement ces 
dépenses sont au budget de l'Etat une charge superflue, mais aisé- 
ment réduclihie; il Jui demande s'il ne lui serait pas possible de 
faire reconnaitre la compétence des offices mmaincipaux des habita- 
tions à bon ma:thé, à la gestion de ces constructions, comple tenu, 
toutefois, de la destination primitive de res bâtiments, à savoir 
l'hébergement privrilaire des sinistrés, refugiés et viclimes de gucrre. 
(Ouesteon du 14 décembre 151.) 


Réponse, — Le taux infime des redevances d'occupation des cons- 
fru:tions provisoires à usage d'habitation présente effectivément les 
inconvénients signalés par l'honorable parlementaire. Mais, la sub- 
slilution des offices publics d'habitalions à lover modéré aux adimi- 
histrations a“tuellement chargées de la gestion de ces constru-tions 
re semble pas de nature à apporter une amélioralion à cet élat de 
chose si, par ailleurs, le taux des redevances n'est pas très sersi- 
blement relevé, D'ailleurs, les offices d'habitation à lover modéré 
ont élé invités à faire connaître s'ils a:cepleraent de prendre la 
gérance des constructions provisoires et ils ont répondu, d'une 
ainière quasi-générale, par la négative, 





1855. — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° à quelle dale très approxmnalivement aurent 
éié indemnisés, sur la base du plafond de 246,06) francs, les sinistres 
mubiliers actuellement prioritaires, c'est-à-dire: les sinistres âué, de 
plus de soixante-cinq ans; les sinistrés logés dans les imineut 
réconstruits; les sinistrés particulièrement dignes d'intéret dont le 
taux de sinistre est compris entre 50 et 1400 p. 100; Jo à quelle date 
auront été indemmisés, sur la base de ce méime plafond, l'ensermb'e 
des sinistrés mobiliers, en adineltant que soit consacré annuellement 
au budget, pour celle calégorie de sinistrés, le mméime volume de cré- 
dits qu'en 1951. (Question du 15 décembre 1951.) 

Réponse, — En matière mobilière, la cadence des règlements à 
concurrence du plafond de 200.000 francs, varie suivant les départe- 
ments en fonction du nœnbre et de la répartition des sinistrés dans 
l'une ou l'autre des catégories définies par l'honorable parleiwm-n- 
taire, Depuis l'an dernier, la tâche d'aligner ces règlements à été 
entreprise afin que l'état d'avancement des paxements soit identique 
dans les divers départements. Le travail de remise en ordre auquel il 
est actuellement procédé, ne permet pas de répondre d'une fiçon 
plus précise à la question posée. 


es 





1856, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
rt et de l'urbanisme quels motifs impéreux comimnandereiei 1 
l'érection d’un gigantesque building en bordure de la plage de Berck, 
et si les 300 emillions auxquels sont évalués les travaux ne seraient 
pas plus utilement aflectés au relèvement des inaisons sinistrces. 
(Question du 18 décembre 1951.) 

Réponse. — Contrairement à ce que semble croire l'honorable par- 
lementaire, l'immeuble de seize étages qui doit être édifié sur l'espia- 
hade de Berck et qui comprendra notamment quatre-vingt-<dix appar- 








tements de deux et trois pièces principales, est destiné au reloge. 


ment des sinistrés de la ville auxque!s, vu l'exiguité des terrains dise 
ponibles, il n'a pas été possible d'afflecter d'autre parcelle, En effet, 
après réalisation de la voirie nouvel'e prévue au plan d'urbanisme, 
les surfaces disponibles n'auraient pas permis de relos lous les 
Sinisirés de l'esplanade à leurs anciens emplacements, D'ailleurs je 
rèelogement d'une centaine de sinistrés provenant soit de la zone 4e 
l'Esplanade soit de Terminus ou de Belevue — où les 1  soLt 
réservés à la construction de sanatoria — à dù cire € é sur 
l'emplacement de l'ancien hopital Jalaguier. La coi ction d'un 
homeuble en hauteur s'imposait donc pour per (LL de er si 
une surfare assez restreinte les autres sinistres de la e de 1F-;)')e 
hade. 11 y a lieu, en outre, d'indiquer que les quatorze boutiques et 
le restaurant prévu au dernier étage sont éga'ement dest À des 


sinistres. Ge dernier établissement constituera d'ailleurs pour Ja ville 
de Berck une aitrachion touristique import Enfin, il doit étre 
précisé que cet immeuble sera édifié par | 

reconstruction de Rerck-Piage, à la demande expresse de son prési- 
dent, dûment autorisé par le bureau de l'association, agissant en 
qualité de mandataire des sinistrés a fhérents, qui se sont portés ou 
se porteront acquéreurs des appartements et des boutiques, à due 
concurrence des indeunités de dommages de guerre auxquelles ns 
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1858. -- M. Louis Siefridt c\xno<e à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ;;:1 avant gurvrt e conseil sapcrieur des habi- 


lalions à bon marché adressait au Président de la Republique un rap- 
port annuel sur l'application de la législation rélative aux habitations 
à bon march qui était plein d'ense'gnement et stimulait l'activité 
des divers organi-mes, Le dernier rapport concerne l'annce 1998, et 
fut présenté le 21 juillet 1959. Depuis la guerre, le conseil supérieur 
n'a pas été Tr i et ses activités ont cessé, au grand détriment de 
la cause qu'il servait, A l'heure où une nouvele impulsion doit étre 
donnée à la construction, H lui demande s'il ne considère pas que 
la reconstitution du conseli supérieur s'impose de toute urgence ainsi 
que la reprise de toutes ses activites et, notamment, la ] iblication 


de son rapport ant el, (Question du 1 décembre 11 

Réponse, = L'activité du conseil supérieur des habitations à bon 
marché à été suspendue pendant la période légale des hostilités per 
un arrêté en date du S septembre 194%, A l'expiration de celle périole, 
il est apparu hinmpossible de remettre en vigueur, dans sa forme 
anc'enne, un organisme dont la composition ne correspondait plus 
à l'évolution de la législalion sur les habitations à bon mar‘hé, 
Aussi, la réforme de cet organisine at-cl'e été préparée, Un projet 
de décret est, actuellement, à l'élude, pour rétablir le conseil supé- 
rieur des habilations à bon marché, Ce texte est susceptible d’inter- 
veuir dans un délai très rapproché, Dès que le conseil aura repris 
ses fonctions, le rapport annuel sur son activilé sera adressé en fin 
d'année au Président de la République, en applicalion des disposi- 
tons de l'articie 80 de la loi du 5 décembre 122 








1889. - M. Delbez ri}! à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que l'article 12 de la joi de finances n° 51-6:% du 
2h qmai 1901 (réparations des dommages de guerre et constructions) 
prévoxait un décret d'administration p iblique, lequel, tout au moins 
à sa connaissance, n'a pas encore paru. Ce décret devait déterminer 


les conditions dans lesquelles certains logements destinés à des 
salariés agricoles pouvaient bénéficier de la prime à la construction, 
H lui demande s'il compte prendre ce décret au plus tôt, ce retard 
étant d'autant « regreltable que l'attribution de cette prime hâte- 


L la Construction de logements destinés aux ouvriers 
agricoles et permettrait, Lout en atténuant la crise du logement et 
en améliorant l'habitat rural d'améliorer aussi le climat social », 
Question du 1: decemit i! 


l 
rait el facilitera 
T 





Réponse — 12 décre ation de l'article 12 de la loi de 
finances n° 51-64 du 24 mai 1951, relatif à l'attribution de primes à 


la construction pour le logement des salariés agricoles, à élé publié 
au Journal officiel du 16 janvier 102, 





1943. — M. Commentry dermurxle À M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme -1 LM exploilunt d'arbres fruitiers, sinistré 
par faits de guerre et dont le terrain a fait l'objet d'une expro- 
priation pour casse d'utilité publique, peut prétendre à étre Inderm- 
nisé du dommage subi, nonobstant l'impossibilité où il se trouve 
de reconstituer son exgluilalion en raison du fait même de l'expro- 
priation. L'indemnité d'expropriation n'a élé calculée que sur Île 
terrain nu, les arbres ayant été détruits antérieureinent. (Questio® 
du 2 decembre 1%.) 

Réponse, — Le propriélaire de plantations sin s(rées situées eur 
un terrain faisant l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité 
publique, a droit à une indemnité de dommages de guerre à raison 
des dommages calisés auxdites plantations, dans la mesure où la 
valeur de ces dernières n'est pas comprise dans le montant de 
l'indemnité d'expropriation. Du fait même de l'expropriation, ef 
sauf le cas où un terrain de compensation lui surait été attribué, 
l'intéressé est autorisé de droit à transférer l'indemnité de dom« 
mages de guerre qui lui est due pour les plantations c'est-à-dire 
à reconstituer célles-<i à un autre emplacement. Il se trouve done 
dispensé de présenter la demande d'autorisation de transiert qui 
doit normalement être souscrite par le sinistré désireux de procé- 
der à une telle opération; il lui suffit simplement de signaler au 
préalable, aux services locaux du ministère de la reconstruction ef 
de l'urbanisme, qu'il se dispose à reconstituer ses éléments détruits 
sur tel emplacement choisi par lui, L'autre part, dans l'hypolhèse 
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Où les plantations situées sur le terrain exproprié n'ont été que 
partiellement détruites par faits de guerre, les frais supplémentaires 
qu'entraine leur reconstitution sur un autre emplacement sont 
ee en charge au titre des dommages de guerre, ce qui équivaut 

considérer le propriétaire intéressé comme sinistré lotal sur ce 
…p Il convient, cependant, le cas échtant, de déduire du mon- 
ant de l'indemnité de dommages de guerre correspondante la frac- 
tion de lindemnité d'expropriation qui s'applique aux éléments 
pBubsistants desdites plantanons, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1042. — M. Cautier demande à M. le ministre de la santé pubiique 
et de la population: 1e sil ne serait pas conforme à la volonté du 
égi-lateur qu'un ctudiant qui a déjà effectué trois ans d'externat 
dans an hôpital d'une ville d'école de plein exercice, soit dispensé 
du slage interne obligatoire en sixième année: ?° que doit faire 
un étudiant de & aumée devant effectuer ce stage interné lorsque 
le secrétariat de l'école dont il dépend ne dispose pas de postes 
en nombre sullisant pour tous les étudiants; 3 si deux étudiants 
de sixième annte, mmarlés, ne peuvent pas être nommés, tenant 
comple de leur situation de famille, dans un même hôpital; f° dans 
la modification parue au Journal officiel du 24 mars, il est prévu 
que, à titre exceplionnel el avec autorisation du conseil de la faculté, 
Je staze peut être accompli dans un établissement autre que ceux 
Bésignés dans le décret, soit en France, soit à l'étranger, Dans ces 
conditions, le fait qu'ancun poste n'ait été proposé à l'étudiant 
ermel-il à celui-ci, à titre exceptionnel d'eflectuer son stage à 
‘étranger ? Dans l'affirmative dans quels pays l'étudiant pourrait-il 
aller, l'autorisation lui serait-elle arcordée d'effectuer son stage 
dans un hôpital d'U, R. $S. =,, de Tchécoslovaquie, de Pologne, ou 
de Hongrie, (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — 19 Le décret du 16 avril 1949 modifié -par le décret du 
21 mars 1954 dispense expressément les externes et internes des 
diôpilaux de villes de facullés et d'écoles de plein exercice des stages 
aflerents aux anntes d'études dans lesquelles ils se trouvent. Il 
résuite de ce texte que si un externe à terminé son temps d'exter- 
hat avant sa sixième année d'études il devra, ntanmoins, accom- 
plir le stage hospitalier de sixième année; 2° il est admis que les 
doyens de facultés ou les directeurs d'écoles de plein exercice qui 
ne disposent pas de places suffisantes dans les hôpitaux du ressort 
de la faculté ou de l'école pour affecter leurs étudiants de sixième 
anne peuvent s'adresser à d'autres doyens on directeurs d'écoles. 
Æn tout état de cause, les affeviations de stagiaires de sixième année 
se lunt après avis des imspecteurs divisionnaires de la santé qui ont 
connatssance des places vacantes dans teur ‘trconscription; 9° rien 
De s oppose, a prori, à ce que deux étudiants dé sixième année 
mar soient aflectés dans le méme hôpital, HN suffit de signaler leur 
Shuation tant au doven ou an directeur de l'école qu'à l'inspecteur 
divisionnaire de Ja santé; ï° en accord avec M, le ministre de 
l'éducation nationale, il est répondu À la présente question que le 
slase pratique de sixième année peut, à titre exceptionnel, être 
Acecompli dans des établissements hospitaliers situés à l'étranger. La 
décison appartient au conseu de la faculté chargé de déterminer 
e -ervices ho<pitaliers susceptibles de pouvoir recevoir des sta- 
giaires de sixième année, En ce qui concerne les hépilaux d'U, R. 
S. >. de Tchécoslovaquie, de Pologne ou de Hongrie, rien ne 
é'oppose, à priuri, à ce qu'on, y envoie des stagiaires; les étudiants 
en cause peuvent seulement <e heurter à des difficultés d'ordre 
pratique pour obtenir leur entrée dans les pays dont il s'agit, 





1175. —- M. Saint-Cyr expose à M. le ministre de la santé publique 
nt de la population que la circulaire 114 S.S. du 2 juillet 1451, por- 
tant codification des mstructions relatives à l'application des disposi- 
flons de la loi du 22 août 1956 fixant le régide des prestations farmi- 
diales (parue au Journal officiel du 13 juillet 1951), stipule, dans son 
— graphe 49, #° alinéa: « b) l'article 16 du règlement d'administra. 
ion publique du 19 décembre 146 énumire jimitativement les per- 
Sonnes susceplilb'es d'avoir droit aux allocations et ne vise pas, 


en! iultres, le tuteur de l'enfant, Celui-ci ne pourra donc ouvrir 
druit au bénéfice des prestations familiales que dans le cas où il 
assume la charge effective et permanen'e de l'enfant ». M Jui 


demande ce qu'on entend par « chyrge effective et permanente de 
d'enfant », et notamment si, lorsque de< enfants sont placés dans des 
orvheïinats ou autres œuvres, les caisses peuvent considérer le 
fuleur comme allocataire s'il paye une pension au moins égale aux 
allucations dues pour l'enfant, (Question du 9 norembre 1951 ) 
Reponse, — 1 est exact que, dans l'état actuel des textes, le 
luieur qui n'est pas en même temps un ascendant de l'enfant ne 
peut ouvrir droit au bénétice des allocations familiales que s'il & 
rècusiili son pupille et s il en assume effectivement la charge c'est-à- 
dire selon les termes de la ulaire interministérielle du 2 juillet 
491, s'il suppor'e d'une marière générale les dépenses de logement, 
de nourriture, d'habillement et d'éducation. En ce qui concerne les 
enfants placés par leur tuteur dans une institution et pour Îles 
quelies il paye une pension au moins égale aux allocations dues 
pour l'enfant, il! y à lieu de distinguer selon que le tuteur est ou 
non un ascendant de l'enfant. Dans le premier cas il bénéficie d'une 
résoinplion de charge et ce n'est que « lorsque les parents se 
ornent à verser à la personne où à l'institution à qui is ont confiés 
eur enfant, une pension d'un montant irès minime et notablement 
inférieur au montant des preslalions familiales relatives à cet 
enfant », qu'an peut considérer qu'ils on! cessé d'en assumer la 
Charge ($ 47 de la circulaire précitée); d'ailleurs si, dans cette 
hypothèse, la condition de la charge n'est pas remplie, les presta- 
lions n'en sont pas moins versées, à l'institution au litre de l'ascen- 


dant allocataire. Mais, d'après les proncipes du droit civil, ia 
si elle comporte des devoirs moraux, n'entraine pas une .. 
matérielle, lie lüuteur, à la dillérenre des ascendants, n'étant ; 4 
à l'obligation alimentaire. Par conéquent, le tuteur, qui n: .- 
un ascendant doit, pour bénéficier des prestations familia éta! 1 
qu'il a bien recueilli l'enfant c'est-à-dire qu'il en assume l'« * 
et l'éducation. sous mserve des décisions des organismes jur 1 
nels souverains il n'apparait pas qu'un tuteur qui se bo 

réexpédier à un orpheinat on à une œuvre le montant de, 
lions familiales afférentes à l'enfant qu'il y aurait placé san: 
resser à son éducation, sans jamais le recevoir chez lui, i 
envoyer de colis, éléments de fait qu'il appartient aux organismes 
payeurs d'apprécier dans chaque cas d'espèce, puisse se pris 
de la qualité d’allocataire, S'i en est ainsi, l'établisseme 1 
recueilli l'enfan: re peut lui-même se faire attribuer les pr ‘ 
au titre de l'activité professiounelle du tuteur: il ne peu 
tendre que s'il existe un parent aïlocalaire. L'interprétation Loir 
culaire du 2 juillet 1%1 e:t imposée par la rédaction de l'artisle 14 
du règ'ement d'administration qe du 10 décembre 11 
définit nettement les conditions à remplir pour étre allocalaire 
en vain que certains auteurs ont prétendu tirer argument de la | 
tion de l'article 17 du méme règlement d'administration publije du 
10 décembre 1916 qui précise les règles du versement aux 
attributaires possibles: lorsque ces dispositions visent les cas 
charge de l'enfant a été conflée « soit par ses pareñls où par so 
tuteur, soit par une décision administrative ou judiciaire à un -ervice 
ublic, à une institution privée ou à un particulier » et perm t 

l'organisme on à la personne désignée de percevoir les precsta 
tions, elles se bornent à constater que le transfert de charge à 414 
régulièrement effectué par une personne ou une autorité qua'fes 
sans remettre en cause la notion d'allorataire, telle qu'elle est d'finia 
à l'article 16, 





1702. — M. Degoutte rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de la poputation qu'avant la guerre il avait la surveillance de 
l'applisation de la législation sur les habitations À bon mar h4 
et lui dermande les raisons qui ont ezmpêché, au moment du relo 
à la légalité républicaine, la remise en vigueur de cette législation, 
et, plus particuhèrement, la remise en place du conseil superieur 
des habitations à bon marché, (Question du T décembre V1 


Réponse, — Le ministre de la santé publique à bien recouvre, 
à la libération, ses attributions traditionneHes en malière 4 habi 
lations à bon marché ainsi qu'il résulle du décret du 2% décerne 
49h4, qui confirme son rôle dans ce domaine, et de l'arr lu 
24 novembre 1944, instituant une commission restreinte des hab 
tations à bon marché chargée d'exercer provisoirement les fonctions 
du conseil supérieur des habitations à bon marché qu'il aval ta 
impossible de renouveler régulièrement. Mais ces attributions on 
été dévolues au ministre de la reconstruction et de l'urbar:-ne 
ui devait assumer la responsabilité de l'ensemble de la poliiijue 
e la reconstruction et du logement, en vertu de l'article 3 du 
décret no 15-0134 du 24 décembre 1955. Ce texte à opéré le transtert 
des services chargés desdites attributions au ministère de la recons- 
tructon et de l'urbanisme, en précisant toutefois que le ministre 
de la santé publique et de la populathon conserve ‘a mis-io ce 
préparer et de réaliser conjointement avec le ministre de a 
reconstruction et de l'urbanisme et avec le ministre de l'azrout- 
ture et du ravitaillement la politique sanitaire de l'habitat » 
art. 2, 3e) et qu'il est chargé, dans le cadre de la politique du 
Gouvernement, « de faciliter l'établissement des jeunes monaizes 
et, d'une manière générale, de concourir à l'adoption d'une pri 
tique de logement familial » (art. 3, 7°). 





1174. — M. Cagne expose à M. le ministre de la Santé publique et 
de ta population que les hospulaiss bénéficiaires, soit d'une per-ii 
de veuve de guerre, so.t d'une peusion miilaire, se voient releiir la 
totalité de leur pension à l'hospice des Charpennes, à Villeurbanne, 
à l'hôtel des invalides du travail, à Lyon, KH lui demande: 1° sil 
s'agit de cas isolés ou s'il s'agit d'une interprétation de la doi du 
2 août 1919; 2° s'il compte donner les instructions nécessaires afin 
que ces anomalies soient corrigées sans délai, {Question du 12 décem- 
bre 1%1.) 


Réponse, — La question de l'argent de poche susceptible d'être 
remis, sur le montant des allocations dont ils sont tilulaires, aux 
pensionnaires d'hospires de vieillards en vertu des dispositions de 
la loi du 14 juillet 15 était jusqu'alors régie par les articles 20 et 73 
de cette loi en vertu desquels les ressourres personnelles dont pou- 
vaient être bénéficiaires les personnes pacées dans des hospires 
devaient être aflectées en totalité au remboursement de leur: fras 
d'entretien sauf quelques revenus considérés comme « privilégiés » 
sur lesquels de petites sommes pouvaient étre remises, pour leurs 
menues dépenses, aux intéressés, Celle situation qui entrainait des 
inégalités entre les bénéliciaires, ou non, de ressources « privile- 
giées » (la pension de veuve de guerre, nolamment, n'était pas du 
nombre de ces ressources) avail relenu toute l'attention du mini-tère 
de la santé publique et de la population et, dès Je début de l'annre 
1959, un projet de loi avait été déposé tendant à améliorer el à 
unifier la sitnation de l'ensemble des personnes hospitalisées en 
vertu de la loi du 14 juillet 1%5. Ce projet a été disjoint à différentes 
reprises de la loi de finances à laquelle il avait été rattaché. A l'heure 
actuelle cette question vient d'étreréglée de manière à donner saiis- 
faction aux assistés titulaires de ressources personnelles par la lof 
ne 51-1198 du 31 décembre 1951, relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services rivils pour 
l'exercice 1%2 (santé publique et population), Ce texte prévoit, dans 





son artic.e 2 que: « Les ressources de quelque nature qu'elles soient, 
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dont sont bénéficiaires les personnes placées dans un établissement los. En attendant que celle lacune soit comblée, la gestion des 
4 titre de la loi du 14 juillet 19% sur les vieillards, infirmes et lharimacies mulualistes ne peut reposer sur des bases régulières 
3 eurables ou de la loi du 2 août 1949 sur l'aide à apporter aux aveu- C'est ainsi, par exemple, que les relations des pharmaciens” gérants 
des et aux grands infirmes sont affectées au remboursement des avec les sociélés propriétaires me sont pas déerminées, 11 lui 
frais ae ar ""# des intéressés dans Ja limite de 90 p. 100. demande les mesures qu'il coinple prendre pour 1! { \ l 
qoutefo:s, la Somme laissée mensuellement à la disposition de l'as- silualion qui œuvre la porte à larbitrai: Uuestion du ? ven 
“6 ne pourra être inférieure à un minimum dont le montant sera bre 1951 ) 
fxs par décret. La retraite du combattant et les pensions attachées D st: du cuis dé Tate 88 dr | 
à des distinetions honorifiques dont l'assisté peut être titulaire s'ajou- jo - lon 1913 ” in t statut de 1e multualite * (lt | née à 
DUREE CO 2 pa hiulualisies ne peuvent entrer en fonchonneinent qu'apt pproi 
tion d'un règlement par le “ministre du travail et à L 1 
: 2 . sociale. aucune disposition de ladite ordonna ne prévoit léla 
11798. — M. J.-P. Lanet Jemande à M. le ministre de la santé puli. sement d'un règleinent-ype par ! soins de ladministral Fou 
e et de la population : 1° queiles sont les conditions requises pour tefois. en raison, d'une part, de Ja 4 ue diversité dans la tent 
obtenir la nationalité française ; 2° si des condilions particulières sont des règlements soumis à l'app obat \ ministérielle et, d'autre } Î 
jaites aux eriginaires de certains pays; 3° Je nombre de naluralisa- des nombreuses questions soujevées par le fonctionnement des | 
tons qui ont été accordées en 1950; 4° le nombre de posluiants rési- macies mutualistes. l'administrat ru devoir éiabli \ projet 
dant en France depuis plus de cinq ans; 5° quel est le nom- de rèclement-modèle ne com} ï 
bre de postulants résidant en France depuis moins de trois ans; à l'usage de ces établissement en vue de leur fi il T7 
g s'il existe des postulants ayant reçu salislaclon pour services lion de leurs textes e! d'en er la rédact H « e x 
exceptionnels; 7° quel est seur nombre; S° queile e<l la durée qu'en tout état de cau le projet pit | bjct di 
moyenne de leur présence en France, (Question du 135 decembre déterminer es modalilés de la gt im ! et 1 é 
191.) des pharmacies riulualisies et nu rappol { su ‘ 
éponse. — Dans l'hypothèse la plus courante de la naturalisation LE ue age vomllE_0 éme di De re mer À 2 PER SL 
en M tropole, en vertu des articles 59 à 79 du code de la nationalité élan L-« à > el - æ Pr A ‘ à AE _ à : ss * 
du 19 octobre 1945, l'étranger doit remplir six condilion< pour que sa CRE pee Le ram gt Se e gone. we ee 
demande soit recevabe: capacité pour former requete, stage en ro ie 4 gs pe r ren Los Tue dit en set 
France de cinq ans, régularité du séjour, bonne morallé, assimiia- je PR RS sa session de du » ps + ; 
& livuuiCau, suisi aù Cu ue sd >» i du 11 } | 


lon, bon état de santé, Toutefois, le fait qu'un postulant remp'isse 
»: six conditions ne signifie aucunement obligation pour le Gouver 


nement de lui donner salisfaction; 2° tous les étrangers, quelle que 
soit leur origine, bénéficient des dispositions des texies précités 


jo Les décrets d'acquisition de la nationalité française signés er 
150 comptent au total 35.9%61 noms, répartis comme suil: 17.95 
hommes et 10.261 femmes naturalisés: %0 hommes et 97 femme 
5: 7.075 enfants mentionnés au Journal ofjiciel comme Fran- 
r l'effet collectif de la naturalisation ou de la ré ntégration 
de leurs parents: 4° la moyenne du stage en France justifié par 
les postulants à la date où ils obtiennent la naluralisation a tou- 
jours été très supérieure au chiffre minimum fixé par les lois suc- 
cessives sur l'acquisition de la nationalité francaise, Celle moyenne, 
pour les années postérieures à la Libérat'on, est de vingl-lrois ans. 
lle ne varie praliquement pas d'une année à l'auire (exemple: son- 


l 
s 











dage pour 1947: 25.01 ans; pour 19%: 2,78 ans); 5° si l'on prend 
comme référence 1947, principale année de résorplion du retard dù 
à l'occupation (85.243 noms publiés au Journal offiriel\, un note que 
pour 43.408 hommes naluralisés en mmétropoie, 43.311 y résidaent 
depuis pus de trois ans et 67 depuis moins de trois ans; 


6e, 7, 8e Parmi les naturalisés depuis la mise en vigueur de l'ordon- 
nince du 19 octobre 1945, soit six ans, certains ont rendu à la 
France des services pouvant être qualifiés d'exceptionne!s, el ces 
derniers ont évidemment été pris en considération, pusqu'its ont 
oblenu une décision favorable. Mais, remplissant la condition de 
cinq ans de stage, il n'a pas été nécessaire de faire jouer à leur égard 
la procédure en conseil d'Etat de l'article 65: 9° du code précité, sauf 
dans une demi-douzaine d'affaires, Pour 190, année qui semble 
intéresser plus particulièrement M. J.-P. Lanel, on note un cas. Du 
dosser de l'intéressé, il résulle qu'à la dale de la signature du 
décret, cet étranger avait en France douze Imois el demi de présence 
continue, 





2050. — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il est possible à un pharmacien, exer- 
(an! dans un port, de aélivrer de la quinine (sulfale) pour la consli- 
lulion des coffres à médicaments nécessaires aux bateaux, cargos, 
tic. lour les bateaux de passagers, la question n'est pas embarras- 
jante élant donné qu'un médecin se trouve en permanence à born, 
mais pour les pétroliers, cargos où cargos mixtes à moins de douze 
passagers, N'ayant pas de médecin à bord et où le service médisal 
est assuré seulement par le premier ou le second lieutenant (sans 
diplômes médicaux), la queslion à élé tranchée par la négalive pa? 
la d'reclion du service sn santé de Bordeaux. Gr, il se trouve fré- 
quemment, à bord de ces navires, qui font les colonies, des palu- 
uéens usant de ce médicament cn permanence où susceplibles d'avoir 
des crises en cours de traversée et cela avant d'avoir alleint la Co e 
Nuire on sruiement Casablanca ou ledit médicament est en vente 
autorisée ua peu pariou'. D'ailleurs, la nomenclature des coffres à 
Médicament fai! mention de ce médicament, (Question du 30 décem- 
bre 1951.) 


Réponse — La liste des produits pharmaceutiques pouvant étre 
contenus dans les coffres à médicaments nécessaires aux beaux, 
Carges, etc. a été approuvée par le ministre de la santé publique. 
La quinine étant comprise daus cette liste, aucune disposilion légal 
L'interdit à un pharmacien de célivrer ce produil en vue de la consli- 
lulion d'un coffre à médicaments. 





TRAVAIL ET SECURITE SOC/ALE 


1498. — M, Juglas signale à M. le ministre du travail et ce la 
æoeurité sociale que l'article 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
bortant statut de la mutualité autorise les sociélés mutualistes à 
créer des pharmacies mutualistes qui, aux termes de l'article 49, 
doivent faire l'objet d’un règlement intérieur, approuvé par je 
Munistre, 11 ne semble pas que ces règlements soient entrés en 
applicalon après cinq années écoulées depuis la promulgation de Ja 





1675. M. Bcrnard WNanceau : 


travail et de la sécurité sociale fait 
fonctionnaires retraites de la meélropoie € di olontt ont aun 
de plein droit, au 1 étre de la secun 1e (= nil x el 
harmaceutiques), leurs colègues fra retrailk du Mar et du 
Tuuisi ayant fixé leur donuvcile en 1 e en der [ ox 
Une telle différence de trait ‘ et d t plus 1 juilabe 1} 
ces fonctionnaires, qui ont recu lunt il li le eh 
Airique du Nord, parfois dans des i les ina! et de 
cpoques où les conditions d'exister et d'u\s cla pu 
précaires qu'aujourd'hui, se trouvent souvent la ti= it « nté 
deficient auquel leurs ressources limitées ne permettent souvent pas 
de remédier d'uné manière désiral Ceile anon ë proviendral 
oc ce que les pensions de rciraite des fonchonnair du Mar el «du 
la Tunisie ne sont pas impules sur 1] budget général de Etat, 
loais sur des caisses spéciales de fonds de relt ute dependa il « 


leurs pro‘ectorats respectifs, 51 lui dermande si un accord ne pourrait 


pas intervenir pour qu'une situation semblable reçoive une 50 ution 


oui mettrait fin à une inégal {lasrante. (Question du 9 d'cem- 
bre ju 
tre réponse, — La question soulevée par l'honorable pariementaire 


est actuellement à l'étude. 





1743. M. Delachenal rannel'e à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale -a circulaire n° 115 S. S. du 2 juuilet 1951 parue 


au Journal ofliciel du 13 juillet. D'après le paragrajhe 126 de celle 
circulaire, les personnes qui EXEPCCNE CONCUFTENMAIN ni les actives 
de l'exploitant agricole et du salarié perçoivent l'allocation de salaire 
unique si l'importance de leur exploilstion 1e dépasse pas le liers 
de la superficie ou du revenu cadastral de l'exploitation, ouvrant 
droit à l'intégralité des prestations fomiliales agricoles pour Îles 
ménages assumant la charge d'un ou deux enfants, là dem'e pour 


les ménages assumant la charge d'au moins trois enfants. L'impor- 


lance de l'exploital'on 1Ype S a precie en fonction du erile e {super- 
ficie ou revenu cadastral) retenu pour deélermniner +actvl de 
l'exploiiant agricole », Or, en Savoie, l'exploitation type a été fixée à 
l'indice 224 {indice calculé en rmultiglant le revenu cadastral par 


le nombre d'heclares). L'allocation de salaire unique devrait être 
maintenue aux cuvriers qui ont, en méme temps, une exploitation 
agricole avec un indice inférieur au chifire 112 où 59, su sant qu'ils 
eut ou non trois enfants. Hi lui demande comment il se fait qu'en 
Savoie le salaire unique ail éié récemment suppriné à CrUx dont 
l'indice est inférieur à 596 ou 2473 suivant qu'ils on! ou non (rois 
eufants. (Question du 11 décembre 151) 


tre réponse. — Le ministre du travail et de la uritfé sociaie 
informe l'honorable parlementaire qu'il fait éclueilement pru éder à 
une enquéèle sur les faits portés à sa conna ssanre el que, dés que 
les résultats de cette enquéte lui seront parvenus, il répondra à la 


quesi un. 





1559. — M. Boisdé exzo<e à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'il est accordé aux bénéficiaires de prets pour la 
consteuciion de leur maison une allocation de logement au meme 
Utre que les locataires (paragraphe 40 de la circulaire m:nistériene 
du 20 mai 1939, portant instruelion pour l'application du titre I de 
la loi du ter septembre 1938) : dans l'esprit du législateur, cette allo- 
cation est, dans ce cas, destinée à tempérer les versements effectués 
par le bénéliciaire du prêt à la société de crédits préteuse et aussi à 
encourager la consirucl'on, D'autre part, dans la réglementation 
a-luelle, l'allocation logement ne doit étre mandalée (J'apres Linier- 
prélalion des caisses chargées de ce mandaiement) qu à daler du 
jour de l'occupation de la maison terminée, bien que le bénéficiaire 
du prèt se trouve dans l'obligation de commencer son rembourse- 
ment dès le début des travaux. 1 y a là une anomalie découra- 
geunte ou une mauvaise interprélabun du décrel par les caisses 




















— 


478 ASSEMBLEE NATIONALE — 





9e 


SEANCE DU 5 FEVRIER 1952 





d'allocations familiales. Comme ce <as n'a pas été prévu par le 
kigislateur, il lui demande s'il compte apporter, dans la rég en- 
talion en vigueur, les madificalions que la situation visée cidessus 
parait exiger en faveur des nombreux empronteurs qui comptaient 
sur l'effet concommitant de l'allocation logement avec leur premier 
versement de remboursement, (Qmestion du 13 décembre 1951.) 


Réponse. — L'article 16 b de la loi du ?2 août 196 modifiée, 
fixant le régime des prestations familiales, st ule que « l'allocation 
de logement n'est due, au titre de leur résidence principale, qu'aux 
personnes, € », Par ailleurs, aux termes de l'article S du décret 
ne 44-1951 du 20 décembre 1918 portant règlement d'administration 
gublique pour l'application du titre I de la loi du fer septembre 
4058 relatif aux allocations de logement « le bénéfice des allo- 
calions de logement est accordé aux personnes propriélaires du 
logement qu'elles occupent à tire de residenre pr ncipale pendant 
tuule la periode au cours de lagnelle ellks duivent se libérer de la 
detle contractée pour accéder à la propriété du logement », H n'est 
donc pas possible, en létat actuel des textes, d'envisager l'attri- 
bultion des allocations pour des logements non encore occupés. 
D'ailleurs, il ne parait pas opportun d'appotrer une modification 4 
celte situation qui a relenu l'attention des départements ministériels 
intéressés, Les bénéficiaires de l'allucation de logement sont, en 
effet, les locataires, les personnes propriétaires de leu: logement par 
occess on à la propriété n'ayant été admises que par exception au 
bénvlice de ces allocations, Or, les locataires ne peuvemt bénéficier 
des allocations qne pour le logement qu'ils occupent, puisque ces 
allocations sont calcnkées en fonction du loyer et aîtribuées sous 
réserve de certaines conditions de salubrikf et de peuplement. H 
n'apparait pas passible, en conséquence, d'accorder aux personnes 
accédant à la propriété des avantages supérieurs à ceux consentis 
aux véritables bénéficiaires de la loi. 








1893 -- M, Maurice Lenormand signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu actuellement les presiations atlouées 
aux assurés SOCAUx, en ce qui concerne l'achat d'une paire de 
Innetles ou exécution d'une analyse médicale, correspondent res- 
de rer à 0 p. #0 el 50 p, fu0 au plus des frais engagés par 
‘assuré ; et lui demande si des mesures sont prévues pour remédier 
à celle silualion, (Question du 19 décembre 1%51.) 


Réponse, — 1° Conformément aux dispositions de l'article 44 de 
l'artounance du 19 octobre 1%, les analyses et examens de labo- 
raluire sont remboursés dans les limites d'un tarif fixé par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, L'arrêté du 29 soût 
1949 qui a fxé ce tarif a été établi compte tenu du tarif pour le 
public fixé à l'époque par te secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques pour les analyses et examens de laboratoires de manière 
à nue laisser à la charge de l'assuré que la participation légale de 
2 p. 10 prévue pur l'article 24 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
wéci'ée, Ancun relèvement de ce dernier tarif n'étant intervenu, 
es dispositions de l'arrêté du 29 août 1919 ne pouvaient ètre 
modifiées, Toutefois, l'administration centrale du ministère du 
travail à saisi récemment le secrélariat d'Elat aux affaires écono- 
imiques du problème évoqué par l'honorable parlementaire; 2° en 
application de l'article 14 susvisé, les opparels et notamment les 
articles d'optique sont remboursés selon un tarif interministériel 
qui fixe les prix applicables aux ressortissants des différentes légis- 
Jations sociales et qui constitue le tarif limite de responsabilité 
des caisses primaires de sécurité sociale après avoir fait l'objet 
d'un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, Ce tarif 
est établi après examen des propositions des fournisseurs, par les 
soins d'une commission interministérielle dont le secrétariat est 
assuré par les services du 1ninistère de la santé publique et de la 
population et qui se réunira à nouveau incessamment en vue de 
procéder à un relèvement éventuel du tarif actuellement en vigueur. 





1929. — M. Catoire demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quels sont les droits d'un employé d'assurances 
(cadre) qui, en octobre 1947, ayant été reclassé par une commission 
régionale de reclassement dans la nouvelle organisation de la sécu- 
rité sociale s'est trouvé, à cette époque, dans les circonstances sui- 
van'cs: 1° la caisse primaire à laquelle il a été affecté, a refusé 
de l'adimeilre parmi son personnel en raison de son âge (62 ans); 
2e avant avisé la commission régionale de reclassement du refus 
opposé par la caisse primaire, Î a reçu confirmation de son reclas- 
sement avec précision qu'aucune lumnite d'âge n'existait pour le 
bénéficiaire du droit au reclassement; 3° la caisse En bien 
qu'avant eu connaissance de cette confirmation et de celte préci- 
sion, à, de nouveau, refusé l'admi-sion. Les indemnités prévues 


au deuxième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 
1955 (Journal officiel du 5 juillet 1947, n° 158, p. 603) sont certai- 
nement applicables à ce cas d'espèces, non pas en considération 
de la mvention collective des employés d'assurances devenue 
cadugne par suite des événements de guerre, grades divers, arrêtés 
ministériels, mais en considération de la convention collective de 
la sécurité sociale, surtout en raison de ce que cet employé a eu 
un cogagement écrit et qu'il est de jurisprudence constante qu'un 


emploveur, qui ne tient pas l'engagement écrit qu'il a pris, commet 
une faute grave et esl toujours condamné au payement d'une 
indemnité basée par ls usages ou conditions de la profession de 
cet emploveur et, non d'après les canditions anciennes du salarié. 
(Queshon du 21 décembre 1%51.) 


Réponse. — Les droits des employés reclassables dans le per- 
mnel des institutions de sécurilé sociale au sens de l'article 12 de 
L'ordonnan n° Î 

Fi ist 


l ‘52635 du 2 novembre 1%5 et qui n'ont pu être 
bien qu'en ayant exprimé le désir, sont déterminés par 

















à 
l'artic'e 17 du mème texte, et par l'arrêté interminist:1 » 
fer juillet 1947, pris pour l'application dudit article. | = 
douteux qu'un de ces employés, dont l'affectation à un 
de sécurité sociale n'a pu étre réalisée en raison de : 
droit à une indermnité de licenciement, si l'applicatio \ 
lations de sécurité sociale à eu pour censéquence de le h du 
son emploi. Cependant, il n'est pas possible de calculer cet L, 
nité selon les dispositions de la convention collective nat di 






travaii du personnel des organismes de sécurité sociale, 

n'ayant jamais appartenu, en droit ou en fait, à ce per- + 
sont les dispositions de la convention où du centrat dont — 
l'intéressé dans l'emploi avant ouvert droit au reclas 
défaut celles des conventions ou usages de la profes 
doivent être appliquées en l'occurrence. 















1960. — M. Christisons demande à M. le ministre du traval ef 
de la sécurité sociale: 1° si la contrainte rendue exécut 
les conditions fixées par l'article 53 bis de l'ordonnance 1° 1.» 
du 4 octobre 1945, modifiée par la loi n° 51-1059 du fr «+; re 










1951, et qui, aux termes de cet article, doit être « signifiée } ivte 
d'huissier et exécutée dans les mêmes conditions qu'un ju: te 





permet l'inscription d'une hypothèque judiciaire; 2 dans l'ai 
tive, si cette inscription peut néanmoins être refusée, et 
dans ce cas, la voie de recours contre cette décision 
(Question du 23 décembre 1951.) 

Réponse. — 1° La contrainte, rendue exécutoire dans le: 










lions de l'article 53 modifié de l'ordonnance du #4 octobre 14 it 
donner lieu à l'exercice de toutes les voies d'exécution et in 
ment, à l'inscription d'une hypothèque; 2° la question +-! 1 





compétence du garde des sceaux, ministre de la justice, d 
vent les conservateurs des hypothèques. 










1901. — M. Sardoux expose à M. le ministre du travail e 
de la sécurité sociale qu'une convention collective en date dy 
14 mars 1947, acceptée par le conseil national du patronat ! i 
et toutes les confédérations syndicales, à organisé pour le: $ 
et les agents de maîtrise un système de retraites basé sur la part 
du traitement, qui dépasse le plafond servant de base au cal les 

] 
3 
î 







cotisations de la sécurité sociale. Ce svstème avait donné per 
satisfaction aux intéressés. Les avantages qui en résulta 

sont trouvés diminués et parfois supprimés pour les employés 1 
le traitement le plus modeste, par la récente augmentation du pli 
fond de la sécurité sociale, Tout le système s'écroulerait, ct les 
cadres et agents de maîtrise, défavorisés par l'écrasement de | 
hiérarchie, se trouveraient sans ressources pour leurs vieux jours 
si ce plafond était encore majoré ou à plus forte raison supprimé; 
il lui demande s'il compte remédier à une telle situation. (Ques- 
tion du 23 décembre 1%51.) 












Réponse, — Ainsi qu'il a été précisé à la tribune de l'Assemil'e 
nationale, le 21 décembre 1951, le Gouvernement n'a jarma:: 
sagé de supprimer le plafond des cetisations de sécurité so ar, 






ni de porter atteinte, par un relèvement arbitraire de ce plafond, 
au régime de retraites et de prévoyance des cadres institué par la 
convention collective nationale du 1% mars 1947. 












1962. — M. Mailhe expose à M. le ministre du travail et de la secu- 
rité sociale que la base mensuelle de calcul des allocations farmiliars 
qui est uniformément fixée à 12.000 francs dans le département de 

Ù 
$ 







la Seine et pour toutes les catégories d'allocataires, sa'ariés 

(D. D. 6 octobre 1918 et 7 juillet 1951( reste inchangée en droit 
se trouve portée en tait à 17.20 francs pour les salariés et a<-rmmiés, 
et à 13.180 francs pour les employeurs et travailleurs indépendants, 
ces chiffres subissant les abattements de zone. I lui demande: 
1° pourquoi la base légale étant la même (12.000 francs), bes salaires 
actuellement retenus sont différents; 2° s'il compte mettre fn à 
cette inégalité, certains allocataires employeurs ou travailleurs inde- 
pendants étant financièrement plus démunis que certains salaries 
(Question du 23 décembre 1951.) 

Réponse. — La loi du 2 août 1949 avait posé le principe que le 
salaire servant de base au caleul des prestation familiales des 
employeurs et travailleurs indépendants devait être égal à cel 
des salariés: mais l’application de ces dispositions était subomonnée 
aux possibilités financières des sections « employeurs et travaille #s 
indépendants » des caisses d'allocations familiales, sections qu 
ner de l'autonomie financière. L'amélioration de Ja situation 
inancière de ces sections a permis de relever le salaire de base des 
employeurs ct travailleurs indépendants par paliers et de le porter 
à compter du {er avril 1951 à 12.000 francs, établissant ainsi la parité 
avec les salariés. Cependant, au cours de l’année 1951, plusieurs 
lois ont été votées par le Parlement qui ont eu pour objet de 1n1)0- 
rer, à titre exceptionnel, les prestations familiales, à l'exception des 
allocations de maternité qui ont continué à être calculées sur a 
base de 12000 pour les salariés comme pour les travailleurs indepem 
dants et employeurs. Compte tenu de la situation financiére des 
« seclions salariés » des caisses d'allocations familiales d'une part, 
des « sections employeurs et travailteurs indépendants d'autre part, 
le législateur a été amené à différencier le taux des majorations 
suivant les régimes, en fonction de leurs ressources finanvieres 
C'est ce qui explique que les prestations familiales des employeurs 
et travailleurs indépendants aient subi une majoration moindre 
que celle des salariés. 11 n’est toutelois pas exclu, dans un avenik 
roche, que la parité entre salariés et employeurs et travailleurs 
Dééoonesnts puisse étre établie, si la situation financière des se 
tions « employeurs et travailleurs indépendants » des caisses d'alloca 
tions familiales le permet. 
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1963. — M. Mallhe expose à M. le ministre du travail et de la séeu- 
sociale que certains commerçants emploient de la main-d œu- 
domestique, confiant à eelle<i le soin de nelloyer fes locaux 
nerciaux et leurs annexes ainsi que le matériel commercial, 
en restant cependant à l'écart de toule relation avec la clientéle. H lu 
demande : f° si cette main-d'œuvre doit, pour l'application des tex- 
tes relatifs à la sécurité socia e et aux salaires, être considérée comme 
« gens de maison » ou comme « travailleurs du commerce ou de 
"mdustrie »; 2° dans l’un ou l'autre cas, si la réponse est la méme 
pour le salarié d’un hôtelier n'employant qu'une seule prune, 
tant pour ses besoins personels que pour l'entretien des locaux et 
du matériel hotelier. (Question du 23 décembre 19%541.) 


Reponse. — D'une manière générale, les disposilions de l'arrêté 
du 2? septembre 1%51 fixant le taux des cotisations forfaitaires à 
verser pour les personnes occupées par les particuliers dans les 
services domestiques, notamment en qualité de gens de raison, ne 
sont applicables qu'aux personnes au service d'un particulier et 
travaillant son propre domicile. Toulefois, dans le cas où des 
salariés effectuent, accessoirement à leur activité principale de domes- 
tique, quelques travaux de nettoyage dans les locaux cermimerciaux 
de leur employeur, teut en restant à l'écart de toute relation avec 
la clientèle, y à lieu de considérer que les intéressés doivent 
pour l'application des législations de sécurité sociale étre considérées 
comme gens de maison et donner lieu à ce titre au versement de 
l'ensemble des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail 
et d'allocations familiales calculées sur la base de la cotisation 
forfaitaire prévue pour celle calégorie de travailleurs par l'arrété sus- 
visé du 29 septembre 1951. Celle solution ne saurait étre admise 
vmur le salarié d’un hôtelier lorsque celui-ci est seul préposé à 
l'entretien des locaux et du matériel hôtelier ainsi qu'a l'en<emble 
des travaux confiés habitueflement à un domestique, au dormeile 
prié de l'employeur. Dans ce cas le salarié doit donner leu au 
veræment des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du tra- 
vail et d'allocations farniliales calculées sur le salaire effectivement 
pereu et mon sur le salaire forfailaire prévu par l'arrêté susvisé 
du *# septembre 1951. 


rité 
vre 
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1968. — M. Pagzet demande à M. 2 ministre du travail et de la 
té sociale: 1° :i un jardinier occupé en tolalilé dans la pe 
priété par un commemant ou un industriel doit Ctre assujetti à la 
socurité sociale où aux assurames sociales agri'oles: 2° si un 
bücheron travaillant exclusivement en forèt doit être assujetti à la 
sécurité sociale ou aux assurances sociales agriroles lorsque, par 
ailleurs, l'activité principale de la maison est le commerre de bois; 
% si la réponse ne 140689, en date du f» décembre 1931 (Journal ofji- 
ciel du 2 mars 19%5), est toujours valable au sujet des porchers, on 
bien si une interprétation nouvelle doit être donnée à celte classif- 
cation de personnel. (Question du ?%6 décembre 1951.) 

Réponse. — En application de l'article fr, paragraphe ?, alinéa «a 
du déeret-loi du 30 octobre 19% fixant le régime des assurances 
swiales applicable à l'agriculture, il convient de considérer comme 
des travailleurs agricoles relevant du régime agricole des assurances 
sociales « les salariés des professions agricoles et forestières régies 
par les lois des 30 juin 1899, 15 juillet #M4, 15 décembre 192 et 
% avril 1926 sur les accidents du travail agricole », Compte ten 
de cette disposition, les questions posées par l'honorable parlemer- 
aire comportent les réponses suivantes, sous réserve de l'apprécia 
liou souveraine des tribunaux: 1° le jardinier ne pr en flatalité 
dans la propriété d'un commerçant où d'un industriel doit être assi- 
milé à un ouvrier agricole, en <onlormité de l'article 2 de la loi du 
13 décembre 1922; 2° le bücheron exécutant les travaux limitative- 
ment énumérés à l'artick 2? de ia loi du 45 juillet 4914 doit étre 
considéré comme travailleur agricole; 3° réponse affirmative ; comme 
l'a précisé la réponse (Journal officiel du 2 mars 1%%) à la question 
écrile n° 10688 du 15 décembre 1934, l'exploitation d'élevage pores 
entre dans les travaux visés par la loi du 15 décembre 1922 et doit 
être considérée, par conséquent, comme une exploiialion agricole. 





1989. — Mme Roca expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'un salarié divorcé qui a, de son premier 
mariage, un enfant âgé de douze ans, dont la garde a été confié: à 
la mère, par Jugement de divorce; pour cet enfant, le père paye ure 
tension alimentaire. Ce salarié s'est remarié avec une femme diver- 
cée qui a un enfant à charge de plus de dix ans, de sa précédente 
union. Elle lui demande si le bénéfice du salaire unique peut être 
accondé dans ce cas. (Question du 26 décembre 1954.) 


Réponse. — En cas de divorce, les deux conjoints sont considérés 
vomme formant deux foyers distinets et leur situalion doit s’agpré 
tier sé ment au regard des preslations familiales. Dans ces condi- 
lions, lorsque l'enfant du ménage est confié à la garde de la mère, 
telle-ci, seule, peut percevoir éventuellement les prestations fami- 
liales Pour cet enfant; le père ne le peut pas, mème s’il verse une 

nsion alimentaire à son ex-épouse. Si le père se rmarie avec une 
emme divormée qui a un enfant de plus de éix ans à charge, il ne 
Pourra prétendre au bénéfice de l'allocation ée sa!aire unique penr 
tet enfant qui est unique et qui a dépassé l’âge au delà duquel l’al- 
bealion de salaire unique n'est plus versée, 





2009. — M. Delœuf demande 4 M. le ministre du travail et de !n 
Mourité sosiale :i une caisse primaire de sécurité sociale peut refuser 
l'adhésion à sa caisse d’un travailleur indépendant sans apprenti, 
Sous prétexte que celui-ci, après avoir 6 recu au C. 4. P. à la 
Suite de son apprentissage, un délai de plus de six mois s’est écoulé 
Entre le moment où il a cessé son apprentissage pour travailler en 





qualité d'artisan, alors que, d'autre part, « it (n | - 
pation aux allocations familiales aux ponaltiés de relard depnis 1e 
Jour de sa déclaration d'artisan à la chambre de © amer (mes 
tion du 73 décembre 1%1 

Réponse. — Aux termes de l'article 4 de ‘ordonna e du 19 owclo- 
bre MM, da faculté de sassurer nlanermnent = animent 
accordée aux personnes qui, ayant élé aïffillres olMigalrement 
pendant Six mois au moins, cessent de remplir les « l s de 
l'assurance obligatoire, Par atileurs, l'aritee % du règ eme d'ad- 
ministration publique du 2% decembre 1945 moditié à precise que ba 
demande d'admission dans l'assurance volontawe doit étre pr-enire 
dans le délai de six mois qui suit la date à lag l'aneren 
assuré a cessé de rempiir les comitions de l'assuranre oblizatoure 
Une caisse primaire de sécurité soeiale est donc fondée à rejeter 
une demande d'admission dans l'assurance volontaire prxjuile après 
le délai imparti, D'autre part, étant devenu arlisan, ! ére=si 

, 1 i ' 


est redevalre de Ja cotisa \ personne,le «qq ovi s hiiidres, 
mise à la charge des employeurs et travallieurs indépendants par 
l'article 133 du règlement d'adeministration publique du 8 juin 1945, 
depuis qu'il exerce une activité non salariée, 11 est toutefois précisé 
que la personne dont il s'agit à la faculté de présenter à l'orga- 
misime créancier, en application de l'artic'e % lus de l'ordonnance 
du 4% octobre :9%5, une demande d'exonération des pénalités 
infligée< 


© ——— 


2010, — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'une personne âgée de soixante cinq ans 
qui à travaillé pemiant pres de vingt ans en quaæliié d'ouvrer, parce 
qu'elle à cté établie commerçante pendant quinze ans, ne peut, 


en l’alsenre de dispositions réglementaires relatives à la coordination 


des différents régimes de l'assurance vieillesse, percevoir une 
retraite au litre de ses deux occupalions sucressives, I demande si 
une telle situation est conforme à la rég'ementation actuelle des 


assurances sociales et, dans l'affirmative, à quelle date approxiima 
tive la coordinaiion des régimes pourra eulrer en vigueur, (Question 
du % décembre TE.) 

Réponse, — En l'état actuel de la réglementalion, appiicalbie au 
cas d'espèce, l'intéressée ne peut éventuellement bénéicier que June 
seule allocation de vieidesse, soit celle des travailleurs salarks, el 
celle des travailleurs non salariés, selon que <a dermeère activité 
pralessionnelle a été salariée eu non salariée, La coordination des 
régimes d'assurances vieillesse de salariés et de non salarits qui sou- 
lève des problèmes très complexes, Jait actnel'ement lonjet d'une 
éiude concertée du ministère du Wavail et de la sécurité sxiale et 


, 


des orgamisalions autonumes d'assurance vieilicsse des non salariés 





2011. — M, Villard rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la réponse fale le 2% novembre [451 à sax question 
écrite ne A spécitiant que l'indemnité compensatrire de congés 
payés devait faire l’objet d'un règlement des colisitions de Seurité 
sociale; et lui demande s'il n'y à pas de contradiction enire ladite 
réponse et les prescriptions de la circulaire n° 233/S5 du 6 août 1947, 
(Question du 27 décembre Fin.) 

Réponse. — Les interprétations données par la circulaire ne 233/S5 
du 6 août 1947 et par Ja réponse à la question écrite ne 709 pose le 
15 septembre 1951 par l'honorable parlementaire correspondant à deux 
situations différentes, Dans le premier cas, il s'agit d’un a<suré, qui, 
étant demeuré au servie du même employeur, n'a pas été en mnesure, 
par suite de circonstames exceptionnelles, de prendre le crigé payé 
auquel ji avait droit; la règle subsiste, qu'en pareil ca:, l'indermnité 
compensatrice du congé annuel non pris ne doune jus lieu à versement 
de colisations au titre de la steurilé soeial?, sous réserve Je l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux. Dans le second <as, au contraire, 
il s’agit d'un assuré licencié par son empaioyeur avaut d'avoir pu 
prendre son congé payé légal; pour celie hypolhèse — sous réserve 
également de l'appréciation souveraine des tribunaux —, il convient 
de considérer que l'indemnité de <ongé versée à l'intéresse au 
raoment de son licenciement constitue un élémeut de sa rémunéra- 
lion et doit s'ajouter, en vue du cakul des cotisations de sécurité 
sociale, au Salaire ou gain de sa dernière période de travail ellectif, 





2026. — M, Franois Caillet dernande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si, dans une sociéié à forme de socirlé à res- 
ponsabilité limitée dont la majorité des parts sociales est répartie 
entre les associés apparentés (filiation directe), un coliaborateur 
Salarié doit cotiser aux assurances sociales el aux allocations fami- 
liales ouvrières : te dans le cas où il s’agit d'un associé gérant mino- 
Hu 2 dans le cas d'un simple associé. (Question du 28 décembre 
“hi. 

Réponse. — 1° La circulaire n° 306/SS du 18 octobre 1948 ind que 
qu'il ne paraît pas possible — sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux — de considérer que l'associé gérant minoritaire 
d'une société à responsabilité limitée se trouve en siiualion de 
subordinalion ou de dépendance vis-à-vis de la société lorsque la 
totalité ou ja majorité des parts sociales sont sa propriété et celle 
de membres de sa famille; ce gérant ne peut donc être regardé 
comme un salarié ni admis au bénéfice du régime géméral de la 
sécurité sociale; 2 il semble — sous réserve également de l'appré- 
ciailon souveraine des tribunaux — que l'associé non-gérant, qui 
occupe un emploi rémunéré au service d’une société à responsabilité 
limilée, doit être assimilé à un salarié en vue de l'application des 
kégislations de sécurité, sociale, quel que soit le nombre des parts 
* lui appartenant et même si ses coassociés sont des membres 
e sa familie, 
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2028. — M. Kuehn expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale que, d'après une jurisprudence récente de la cour de 
cassalion, les présidents directeurs généraux de sociétés anonymes 
sont loujours et obligatoirement assujettis à la sécurité sociale, bien 


qu'ils soient l'organe personniflant la société, et pour M seu'e 
raison qu'iis touchent une efmunération de cette société, Les 
gérants de socictés à responsabilité limitée sont au contraire scu- 
1nis, d'après Ia même jurisprudence, à un rég me différent, qu'ils 
contrôlent effectivement au non la société, et qu'ils soient, en outre, 
minoritaires ou majoriiäires La situation d'un gérant de société à 
responsabilité limitée, minor igire ou majoritaire, à la tête ou non 
d'un collège familial, est, au print de vue juridique, exactement la 
méme que celle du président dire’teur général de sociélé anonyme. 
\ ut demande les raisons de celte diflérenre de régime au regard 
de la sécurilé sociale, alors que le texte ne fat aucune discrimi- 
nation. (Question du 28 décembre 1954.) 
Réponse. — Aux termes de l'article ? de l'ordonnance no 45-2454 
du 19 octobre 1945 la condition essentieile dént dépend l'assuje!- 
“ment d'un travailleur au régime général de la sécurité sociale 
réside existence d'un lien de subordinalion ou de dépendance 
e travailleur vis-à-vis de ceiui pour qui le travail est accompli. 
rendu le 19 juillet 1951 par la seciion sociale de la chambre 
civile de la ur de cassallion à mis en lumière, à cet égard, le fait 
. lire li ir 


il } 
uans 


| e président genéral d'une société anonyme se trouve, 
d s les cas, sous la dépendance du conseil d'administration 
d 1 sucidié, puisque celui-ci peut à tout moment, en conformité 


de ! le 12 de la loi du 4 mars 1943, lui retirer ses fonctions. 
En ce qui coucérne, par conire, les gérants dre sociélés à responsae 
mitée, l'existence d'un lien de subordination ou de dépen- 


lance des intéressés vis-à-vis de ia société ne se rencontre pas d'une 
manière aussi générale et absolue, Les textes et la jurisprudence 
gérants une distinclion fondée soit sur le 


es qu'ils possèdent, soit sur l'étendue des 


lt les slaluis., Par exemple, en application 








de 1 l 153, paragraphe er, du règlement d'administration 
pub'ique du $S juin 1916, modifié par le décret du 21 avril 1958, les 
issociés gérants, dé'enteurs de pus de la moilié des parts, sont 
sidérés en Jout état de cause comme n'ayant pas la qualité de 
salariés mais, au contraire, romme élant, srlon le cas, des 
em V4 + ou des l'avai leu indépe!: lan!s. S'agissant des gérants 
min es, leur qua.ilé de gérants minorilaires peut paraitre cons- 
| en fait une p'ésompl'on en faveur de leur assimilation à des 
saliar és, Ma nmne le précise la circuiaire ne 306/S du 18 octo- 
b 19:N, ex présomption, fondée sur un critère tenant compile du 
nombre des narts possédées par les gérants, n'est pas irréfragable; 
la jurisprudence de !a cour de cassation montre, en el'et, que le 
gérant minoritaire d'une sociélé à responsabilité limitée ne se 
ive ! ation de suhordination on de dépendance vis-à-v's 
de la 30 sque la totalité ou la majorité des parts sociales sont 
sa pro $ e de membres de sa famille ou encore lo-sque les 
statuts In mnlèrent les pouvoirs les pus élendus pour l'exercice 
de sa gé'a 
2038. M, Paquet expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d'une femme ayant rejoint son mari au Maroc 
$ s hé! t 


iv \ jeune bébé et qui s'est vu refuser la deuxième fraction de 
] malternite sous le prétexte que son enfant n'était plus 
résidant mélropolilain au moment de ses six mois, I lui demande 
si celle décision n'est pas contraire à l'esprit de la loi, puisqu'en fait, 
e une mère parce qu'elle n'a pas attendu les six mois 

à nplis pour rejoindre son mari, (Question du 29 décembre 1951.) 
R'ponse. — Aux termes de l'article 2? de la loi du 22 août 196 

fixant le rég me des prestations familiales « Toute personne française 
ou étrangère résidant en France avant à sa charge comme chef de 
famile ou autrement un ou plusieurs enfants résidant en France, 
bé ie fi pour ces enfants des prestations familiales dans les condi- 
t par la présente loi », C'est en application de ces dis- 
génorales que les caisses d'allocations familiales refusent 
r la deuxième fraction de l'allocation de matern!t# lorsque 
parents et enfant ne résident plus en territoire métropolitain au 
moment de son attribution. Celle position n'est nul:ement contraire 
à l'esprit de la loi qui ne peut être appliquée que sur le terriloire 
na!ltonai, 


ons prevues 
positions 


de ve 





2083. M. Robert Ballanger exro:e à M. le ministre du travail et 
do la sécurité sociale le cas de jeunes ménages n'adhérant à aucune 
caisse d'allocations familiales et cependant susceptible de bénéficier 
de l'allocation prénatale. Il demande quelies sont les démarches 
| ] ent omplir pour toucher ladite allocation. (Question 
du r tu? 


Réponse. — En applitation des 


dispositions générales de l'article 2 





Ï EM 

1 à loi du 22 août 1 M6, les allocations prénatales ne sont versées 

qu'aux personnes qui exercent une activité professionnelle ou qui 

j être d | ercer une telle activité, Si le 

 u \ le, la dernande d'allocations 

éna lcvra être organisme d'al'ocations fami- 
iles lépend activité, S'il n'exerce aucune 
e, son cas devra étre soumis, par la caisse 

il iles 1 de sa résidence, à la commission 

le des allo ns famiiales qui est compétente pour 

lu peu r droil ou non aux allocalions prénalales. 


En tout élat de cause, la future mère devra déclarer sa 
avant la fin du troisième mois e! se sonmettre aux dis; 
l'ordonnance da 2 noverabre 1945 relalive à la prote:tion 
et infantiie. 





2169. — M. Adrien André signale à M. le ministre du travail 
la sécurité sociale le cas des ramasseurs de lait, ; 

assujeltis à l'impôt sur les bénéfices industriels et cou ° 

qui ont été, en 1919, inscrits d'office et parfois par count: , 


caisses interprofessionnelles d'assurance vieillesse et ont : 
les cotisations de leur catégorie d'assimilation. Il lui 

au moment où les intéressés ont droit à la retraile, la eut 
déclarer que <elte affiliation ne saut plus. rembourser pure 
simplement les cotisations versées et inviter les pre: à 
s'adresser à une aulre caisse, une caisse agric@e par ex 
dans l'affirmative : 1e si la caisse interprolessionnelle, seu . 
sable de l'affiliation imposée et contestée à l'heure seuk y 
avantages, ne devrait pas rembourser aux intéressés les fr 3 


nistratifs et éventuellement les pénalités qu'ils ont dû « 
2 à quelle caisse d'assurance vieillesse doivent être a! : 
ramasseurs de lait patentés (dont c'est la profession prin‘i; 
travaillent: a) pour une coopérative laitière; b) pour 
industrielle; 3e si la nouveile caisse peut accepter l'affilia 
active des patentés exclus de la caisse interprofessionnelx 
existe un organisme local, régional ou central chargé 4 
ment des litiges de l'espèce; 5e s'il ne croit pas devoir 
d'urgence: pour le passé, le contrôle et la remise en ord 
liations; pour l'avenir, un système d'orientation des 
imposant d'autre part aux caisses la responsabilité dé 
tolale de leur recrutement. (Question du 8 janvier 1952 


Réponse, — La profession exercée par les ramasseurs de 
une profession mixte relevant pour l'application de la lof da 
vier 1913 de deux organisations autonomes instituées par 
celle de l'industrie ef du commerce, d'une part; ceile « 
culture, d'autre part. En vertu de l'article 16 de la loi su 
conflits d'affiliation entre deux régimes autondmes d à 
vieillesse doivent être réglés par des commissions départ 
qui sont actuellement en vole de conslilution (décret n° : 
{er août 1951). Il appartient aux intéressés de saisir eux 
commission départementale compétente pour leur domicil 
indications à ce sujet leur seront données pag la direct 
de la sécurilé sociale dans le ressort de laquelle ils sont de 


2 


2173. — M, Titeux demande à M. le ministre du travail et d: 
Sécurité sociale si un ouvrier d'usine, qui possède deux 1 
loue trois hectares pour les nourrir, peut être, de ce fait 
l'allocation de salaire unique à laquelle il a droit pour ses 
(Question du 8 janvier 1952.) 


a 


Réponse. — L'article 4 de l'arrèôté du 39 décembre 1959, 
application des dispositions de l'article 23 du règlement d' 
tralion publique du 10 décembre 196, dispose que les perso 
exercent concurremment des activités d'exploitant agrico!e 
salarié, percoiven!, le cas échéant, l'allocation de salaire 
calculée proportionnellement au nombre de journées de ! 
retenu pour l'attribution des allocations familiales proprement 
si l'importance de leur exploitation ne dépasse pas: le tiers 
superficie ou du revenu cadastral de l'exploitation ouvrant 
l'intégralité des prestations familiales pour les ménages assui 
charge d'un ou de deux enfants; la moitié de cetle supert 
de ce revenu cadastral pour les ménages assumant Ja chars 
ou de deux enfants. La superficie ou le revenu cadastral « 
droit à l'intégration des prestations familiales étant déterminé, 15 
chaque département, par le comité départemental des pre: 
familiales agricoles, il n'est pas possible de donner une 7« 
précise à l'honorable parlementaire. Si celui-ci veut bien four: 
renseignements nécessaires (nom de l'allocataire, siluation de ! 
adresse, etc.), une erquèle sera immédiatement efec!uée. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1705. — M. Max Brusset expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les voyageurs cir 
dans les voitures mises en circulation par la Société naliona! 
chemins de fer français, notamment sur les lignes de Paris à | 
ct Paris à Bordeaux, ée trouvent incommodés par la teempéra 
excessive régnant dans les comparlments, en toutes classes, q 
soient insuisamment chauflés pendant les grands froids ou q 
le soient trop pendant les périodes d'hiver où la température 
relativement élevée. I1 lui demande ei des inétructions ne pourra 
pas être données aux services de l'exploitation pour que le rés 
des appareiis de chauffage sait réalisé dans les trains en fon 
des variations du thermomètre à l'extérieur. {Question du 7 de 
bre 1951.) 


Réponse. — Les voilures entrant dans la composition des 
circulant sur les lignes signalées par l'honorable parlementaire 

en général, munies d'un dispositif de réglagle automatique de cl 
fage; quelques-unes d'entre elles comportent, en plus, un régli. 
inanuel agissant sur le chauffage de l'ensemble de la voiture, à 
disposilion des voyageurs. Le réglage automatique permet de 1 
tenir dans les compartiments une température moyenne d'envit 





20 degrés. Au cours de l'hiver 190-1951, de nombreuses défeci 
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sités de ces appareils, dues à la mise én service massive d'« quipes 
ments nouveaux et délieats, qui NN aväie t pu encore être suffisam 
ment éprouvés en Service, ont élé cun-lalées, Les 1e f 
daus te courant de l'été dernier pour remédier aux 
tunnement de certaines parlies de ces équipeme 
méthodes de réglage, compléter l'instru | 
permis d'améliorer de façon sensible la qu 
depuis ie debut de l'hiver et, en particulier, pe 
qétes de fin d'année, le nombre des inrdente à ét 
nduit par rapport à celui de l'année dezuière. La ion i L ù ce 

printenant considérée comune normale, pis 1 bratrl ù ' P 


ærvice ges bih 
nl L4 4 
ne 


1749. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des travau 
publics, des transports et du tourisme pour quete motifs ne sont 
pas encore publiés les arrètés d'avancement résultant des € 
ments et infégrations prononcés il y a plusieurs mo < 
techniques 2e in 145 apple À ages A0 en ag À cho = | 1990. — Mme de Lipkowski ex \ M, le ministre des travaux 
à ls touction publique pur cuite d'événements | mg red mere et du une » 
le retard non seulement est préjudiciable au ré tre Er . | , 
combattants et viclimes de la guerre, mais bloque 
adjoints techniques. (Question du 11 d'cembre 1951 

Réponse. — L'avancement des adjoints techniques de la 
pie nationale, bénéficiaires des dispositions de l'ordonnance 
1% du 15 juin 1%5, e-t subordonné à leur intégra‘jon, 
rt lassement dans e corps considéré, Après exam 
par la commission parilaire compétente, les intéressés 
grés et reclassés dans le corps des adjoints léchniques de la météo 
rologie nationale par arrêlés des 29 mai et 12 novembre 1251. La 
conmmmsson d'avancement « hargée d'examiner les dossers des 


1 I 





fon 
tonnaires en cause, pour la période postérieure au 1% janvier 1946 
— date à laquelle l'intégration des intéressés a élé prononcée — 

s'est réunie le 23 octobre 1951. L'avancement des bénéfi [ 

lonnant sur plusieurs années, la préparation des tableaux et! des du 
nominations consécutives à fait l'« 


aires s'éche- 


} 
bjet d'un travail assez long, désor- octrove 
mas terminé. Les proj ts d'arrêtés portal t'añancement des ad) Hits a « 
techniques de la météorologie nationale sont actuellement soumis parler 
au visa de M. le contrôleur des dépenses engn: prés non dépar- gratuites 
lement. Ces projets d'arrèlés seront donc ; <säannnent sous à tion d 


ma sigualure, parle 


1750. — M. Patinaud demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quel et le montant des ( 
payces, en 1%%, à la Société nationale des chemins de 

par la librairie Hachette, en application des clauses 
concédant à celte cCernière le monopole de la gesli 

es de gare de la Société nationale des chemins de 


titre de ja redevance de 7 p. 100 des comtmissions perçues 2248. M. Montalat ler . le ministre des travaux publics, 
la librairie Machelte sur la vente des publications dans les des transports et du tourisme kécidé à - 
iothèques de gare; U) au titre de la redevance supplémentaire silions dispensant les conduete 


s D. 100 du produit de la vente ées articles suivants: tabacs, cubes des formalités du permi 


cigarettes, cigares, allumettes, articles de fumeurs: 20 s'il à eu vacr 1952.) 
connaissance des divers éléments suivants, concernant 19%, dont 
Ja production à la Société nationale des chemins de fer français 
est prévue chaque année; le tableau des commissions par catégorie 
de publications ; le montant des bénéfices réalisés au cours de l'année 
4%5% par chaque bibliothécaire et, dans l'affirmative, de bien vouloir 
les lui fournir; 3° sur quelle base a été établi, en 1950, le montant 
des frais Ce transport dus par la librairie Hachette à la Société 
nationale des chemins de fer français pour le service de ses bibliothé- 
ques-gares de la Société nationale des chemins de fer français: base dinrnntaiee vlindrée “ 
forlailaire ou base réelle, et quel est ce montant: 4° s'il et exact | de foie Le eus _. ces 
que le montant des frais de transport payés par la librairie Hachette pe ee. ' 
pour le service des bibliothèques de gare soit déduit du total des 
commissions servant au calcul de la redevance de 7 p. 100. (Question 
du 11 décembre 1%541.; 
Réponse. — 19 a) le montant des redevances pavées À la | 

nalionaie ces chemins de fer français par la lbrairie Marhette les ses 
pour l'année 1950, sur la vente des publications dans 1] ares iseil d'E 


> Eurts, 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





